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Acheteurs, nous voulons mieux vous connaître et adapternos efforts à vos désirs: ayez la
gentillesse de remplir ce questionnaire (cocher la ou les cases correspondant à votre
situation).

Un abonnementau mensuelINSEE-Infos quiprésente lespublications récentes de l'INSEE
vous sera adressé en remerciement.

A. - QUI ÊTES-VOUS?
Nom ou organisme:
Adresse:

Secteur d'activité

D Industrie

D Commerce

D Assurance, banque

EU Ingénierie

EU Enseignement:
- secondaire en

- supérieur en—

D Administration publique

EU Média, publicité

D Action sociale

EU
Bureau d'études

D
Autre:

Élève ou étudiant

D Élève de secondaire

EU Élève de classe préparatoire

D Étudiant en université

D Élève d'une grande école

D
Autre (à préciser)

Les Tableaux de l'Économie Française sont-ils destinés à un centre de documentation ou à une bibliothèque:
D oui D

non

Si oui, quel est le champ principal couvert par votre documentation:
D Économique D Social

D
Général

EU Autre (i préciser)

B. - COMMENT CONNAISSEZ-VOUS LES TABLEAUX DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE?
Comment avez-vous appris la parution des Tableaux de l'Économie Française?

EU Par un service de documentation

D
Au cours de vos études

D Par une publicité dans la presse
EU Articles lus dans la presse ou dans une revue
D Par une annonce dans votre courrier

EU Par des relations

EU Par une autre publication de l'INSEE

Laquelle?
————————————————————

EUEn
vous rendant dans un service de l'INSEE

D Par minitel

EU
Autre fi préciser) :

Qu'est-ce qui a déterminé votre décision d'achat?
D À la suite d'une ou de plusieurs demandes de lecteurs

EU
La décision a été prise avant vous

D Connaissance de l'édition précédente

D Conseil d'un professeur

D
Besoin d'une source documentaire constante économique

etsociale

D
Culture générale

D Autre (à préciser) :



C. - COMMENT UTILISEZ-VOUS LES TABLEAUX DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE?

À quoi utilisez-vous les Tableaux de l'Économie Française? (Classer par ordre de priorité)

EU
Faire des études

EU Préparer des articles, des notes
D Préparer des cours

D
Vous informer sur des domaines dont vous n'êtes pas
spécialiste

D
Autre:

Que cherchez-vous? (Classer par ordre de priorité)

EU Des informations chiffrées
D Des textes
D Des définitions
D

Des bibliographies (pour en savoir plus)
D

Des adresses d'organismes et de publications
D

Autre fi préciser) : ————————————————

Comment procédez-vous? (Classer par ordre de
priorité)

D
L'index

D
Le sommaire

EU Autre (à préciser) :

Quels sont les thèmes que vous consultez?

D Données de démographie
DSanté
EU Logement
EU Enseignement
E3 Emploi, salaires et revenusD Consommation et conditions de vie

D Culture et loisirs
D Environnement
EU Données économiques générales (préciser)

EU
Agriculture et pêche

EU Énergie

D
Industrie (préciser)

EU
Secteur tertiaire (préciser)

EU Transports et télécommunications
D Finances
D Commerce extérieur, balance des paiements
D

Administration et vie publique
D Comparaisons européennes (préciser)

Quels sont les nouveaux thèmes souhaités?

Les points suivants vous paraissent-ils?
Très Assez Peu Pasdutout Sans

satisfaisant satisfaisant satisfaisant satisfaisant opinion

Présentation générale. EU EU D EU D
Couverture. D D D D Dlisibilité. a a a a a
Maniabilité. D D D D D

Pouvez-vous caractériser en quelques mots les Tableaux de l'Économie Française?

Vos critiques et suggestions:

MERCI D'AVOIR BIEN VOULU RÉPONDRE À CE QUESTIONNAIRE ET DE L'ADRESSER À
:

Sylvie MARY - INSEE, bureau 215-18, boulevard Adolphe-Pinard, 75675 PARIS CEDEX 14
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AVANT-PROPOS

Fournir aux élèves, étudiants, professeurs des enseignements secondaire et supé-
rieur, aux journalistes, aux responsables économiques et sociaux et plus générale-
ment au public curieux de son temps, un instrument de connaissance générale sur
la France d'aujourd'hui, telle est l'ambition des Tableaux de l'Économie Française
(TEF).

La formule adoptée permet à partir d'un mot clé de faire le tour d'une question et
de disposer d'autres pistes de recherche. C'est pourquoi, chaque mot clé est
présenté sur une double page qui comporte à droite tous les tableaux statistiques,
cartes et graphiques; à gauche des éléments explicatifs:- une présentation, commentaire des événements les plus marquants de
l'année;
— des définitions pour comprendre le langage des statisticiens;

une liste des sources d'où sont extraites les données;
une mention « pour en savoir plus» qui aide le lecteur à accéder à d'autres

références.
Enfin, nous avons introduit des éléments de comparaisons européennes et inter-
nationales chaque fois que cela s'est avéré possible, afin de permettre le position-
nement de la France dans le monde. Toutefois, l'harmonisation de ces données
entraîne souvent un retard dans leur diffusion par rapport aux données nationales.
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PRÉSENTATION

Selon les estimations de l'Organisation des
Nations Unies, la population mondiale, qui
s'accroît régulièrement de près de 2 par an,
s'élève, au milieu de l'année 1989, à 5 234 mil-
lions d'habitants. L'Asie à elle seule en regroupe
3,1 milliards, dont 1 104 millions en Chine et
835 millions en Inde. La France métropolitaine
se classe au 17e rang derrière la Chine, l'Inde,
l'Union soviétique, les États-Unis, l'Indonésie
(ces cinq pays totalisant plus de la moitié de la
population du globe), le Brésil, le Japon, le
Nigeria, le Bangladesh, le Pakistan, le Mexique,
le Vietnam, les Philippines, l'Allemagne fédé-
rale, l'Italie et le Royaume-Uni [1].

Pour la superficie, elle se classe au 458 rang.
L'URSS est le pays le plus étendu avec 22,4 mil-
lions de km2, soit 17 de la surface du globe;
viennent ensuite, avec une superficie décrois-
sante de 10 millions à 7 millions de km2

: le
Canada, la Chine, les États-Unis, le Brésil et
l'Australie [11.

En Europe, URSS exclue, la France, l'Espagne et
la Suède sont les pays les plus étendus, l'Alle-
magne fédérale, l'Italie et le Royaume-Uni les
plus peuplés, les Pays-Bas et la Belgique les
plus denses [11.

L'Europe des Douze avec une superficie de
2 261 000 km2 a une population totale à la
mi-1989 de 326 millions d'habitants [1].

Selon les projections de population des Nations
Unies, la population mondiale devrait s'accroître
de 3 milliards d'habitants au cours des 30 pro-
chaines années. En 2020, la France n'occupe-
rait plus que le 248 rang dans le Monde, mais le
1eren Europe [1].

DÉFINITIONS

e Population. Les populations indiquées, estimées
à la demande de l'Organisation des Nations Unies,
sont de précision variable selon l'organisation statis-
tique des pays concernés et la date du dernier
recensement. L'annuaire des Nations Unies contient
de nombreuses notes précisant diverses particula-
rités; par exemple, les chiffres concernant la France
n'incluent pas les départements et territoires
d'outre-mer. Certains chiffres sont particulièrement
douteux et, souvent, difficilement comparables d'une
année sur l'autre. Il en est évidemment ainsi pour les
chiffres relatifs aux territoires en conflit ou victimes
de cataclysmes naturels mais aussi pour la Chine.

e Superficie. Les superficies indiquées ne com-
prennent pas les régions polaires inhabitées ni cer-
taines îles désertes. La qualité des relevés et la défi-
nition des eaux intérieures peuvent varier d'un pays
à l'autre.

SOURCES

[1] «Tous les pays du monde (1989)? par Michel
Louis Lévy, Population etsociétés, INED, n° 237, juil-
let-août 1989.
[2] Annuaire démographique 1988, 40e édition,
Nations Unies, tabl. 3.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « L'état du monde 1989-1990. Annuaire économi-
que et géopolitique mondial »,

Éditions La Décou-
verte, Paris.

e «Atlaseco », Atlas Économique Mondial 1989, Le
Nouvel Observateur.

e « Atlas mondial 1989 » et « Rapport sur le déve-
loppement dans le monde 1989 », Banque mondiale,
éditions Economica.

e « Chiffres du monde 1989 », Encyclopedia Univer-
salis, édition 1989.

e Notes et études documentaires, La Documenta-
tion française: « Les pays d'Europe occidentale»
par A. Grosser, édition 1989; « L'URSS et l'Europe
de l'Est », édition 1989.

e « 325 millions d'européens dans la Commu-
nauté », Série statistiques rapides, Population et
conditions sociales, Eurostat, n° 1-1989.
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---_SUPERFICIE, POPULATION ET DENSITÉ DES PRINCIPAUX PAYS (mi-1989) [1] [2]
Pays

Superficie Popul. Densité Pays Superficie Popul. Densité
Milliers Millions moyenne Milliers Millions moyenne

- de km2 h./km2 de km2 h./km2

Algé 30318
646 21 Indonésie1904 184.6 97*9éne2382
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Canada 9976 26,3
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115 Suisse. 41 6,6 161CoréeduNord
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-------- PROJECTION DES POPULATIONS EN 2020 [1]
paysPays

Popul.
Millions

l Chine. 15231lnde
13743 RSS 355

Europe desDouze.319
4 États-Unis

294
5 Indonésie

2876 Nigeria
2737 Pakistan. 242----------

Pays Popul.
Millions

8 Brésil. 233
9 Bangladesh. 230

10 Mexique. 142
11 Japon. 131

12 Philippines. 130
13 Iran. 130
14 Éthiopie. 127
15 Vietnam. 121

Pays Popul.
Millions

16 Égypte103
17 Turquie. 92
18 Zaïre. 88
19 AfriqueduSud. 83
20 Thaïlande. 81

24 France 58

Monde8330



PRÉSENTATION

La République française comprend la France
métropolitaine (incluant la France continentale,
les îles côtières, la Corse), les départements et
territoires d'outre-mer, les collectivités territo-
riales de Mayotte et de St-Pierre-et-Miquelon.
Elle se compose de communes, de départe-
ments et, depuis la loi du 5 juillet 1972, de
régions. Actuellement, la France métropolitaine
est divisée en 22 régions et 96 départements.
Les recensements mesurent la population des
circonscriptions administratives. La population
«sans doubles comptes » de la France métropo-
litaine est passée de 54334871 habitants au
recensement du 4 mars 1982 [1] à 56 614 493 à
celui du 5 mars 1990 [21, ce qui représente un
accroissement annuel moyen de 0,5 au cours
de la période 1982-1990. Le rythme d'accrois-
sement s'est stabilisé. L'excédent naturel, dif-
férence entre nombre de naissances et nombre
de décès, explique les quatre cinquièmes de cet
accroissement [31.

Languedoc - Roussillon, Provence - Alpes - Côte
d'Azur, Rhône - Alpes et Île-de-France sont les
régions où la population a le plus fortement
augmenté depuis 1982. À elles quatre, elles ont
« engrangé » plus de 60 de l'accroissement
total. La plupart des autres régions connaissent
un ralentissement de leur croissance, particuliè-
rement celles de l'Ouest. Une vaste zone de
moindre peuplement se dessine de plus en plus
nettement au centre du pays et se prolonge vers
le Nord-Est. En Haute-Marne et dans la Creuse
la diminution de la population s'est accélérée
depuis 1982 avec des taux respectivement de
- 3,4 et de - 6,5 [41.

DÉFINITIONS

e Superficie. Les mesures géodésiques de l'Institut
géographique national (IGN) donnent pour la France
métropolitaine une superficie de 551 695 km2. Les
superficies figurant au tableau ci-contre ont été éva-
luées par le service du cadastre. Y sont comprises
toutes les surfaces du domaine public, cadastrées et
non cadastrées, mais on en a retranché les lacs,
étangs et glaciers de plus d'un kilomètre carré ainsi
que les estuaires des fleuves d'où l'obtention d'un
chiffre inférieur.

e Population. La population indiquée au tableau
ci-contre est la population dite «sans doubles
comptes» du recensement de la population. Dans le
recensement, plusieurs catégories de population -
étudiants et élèves internes, militaires en garnison,
malades en sanatorium, ouvriers de chantiers tem-
poraires - sont comptabilisées à la fois dans leur
commune de résidence habituelle et dans leur com-
mune de résidence au moment du recensement:
c'est la population « avec doubles comptes ». Dans
la population sans doubles comptes, chaque per-
sonne est comptabilisée au lieu de sa résidence
habituelle.

SOURCES

[1] Recensement général de la population de 1982.
Population légale, INSEE.

[2] Recensement général de la population de 1990,
Population légale, INSEE.

[3] « Recensement de la population de 1990, pre-
mière estimation nationale », INSEE Première, n° 81,
juin 1990.
[4] « La population des régions ». Recensement de la
population de 1990, premières estimations, INSEE
Première, n° 82, juin 1990.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Statistiques et indicateurs des régions fran-
çaises », INSEE-Résultats, série « Économie géné-
rale »,n° 29-30-31.

* La France et ses régions, édition 1990, INSEE.

* « Estimation territoriale de population: une nou-
velle méthode», Bloc-notes de rOEp. INSEE, n° 3,

mars 1989.

e Fascicules départementaux, INSEE, série «
Évolu-

tions démographiques 1975-1982-1990 », décem-
bre 1990.

e Fascicules départementaux, INSEE, série « Popu-
lation légale », janvier 1991.

e Fascicules régionaux, INSEE, série « Évolutions
démographiques 1975-1982-1990 », (à paraître).



a
SUPERFICIE ET POPULATION DES RÉGIONS ET DÉPARTEMENTS

-—_(Recensement général de la population de 1990 : France métropolitaine [1] [2])
Régionetdépartement

Superficie Popul. Popul.
km2 (Milliers) (Milliers)

1982 1990Alsace. 8280 1566 162467 Rhinnas">- 4755 916 95368Rhin (Haut.) 3525 650 671Aquitaine. 41308 2657 279624 nDordogne.9050
377 38633 rironde100Q0 112g 12U40Landes.,.

9243 297 3118Tnne5361
299 30664iPwyréne-es-Atlantiques

7645 556 57903Allier*V6r^n826013 1333 13211Sr
7340 370 358435726163159

43
n"

4977 206 206
63PuY-dhe-Dome797059459g681724023321Côte-d'Or.- 876347349421C!!T9ne

31 582 1596 1609681724023389Yonne
O:742731132322rfir!.!9"62720827082796o 3230r687853953829Finistère
35nie-et-Vilaine. 673382883935 Morbihaann6823591620r

6823 591 620centre 39151 2264 23717235
320 32228 Eure-et-Loir

5880 363 39636Indre 5880 363 3966791
243 23737 InHro*VG1ÎT6127
506 52941 Loir-et-Cher6343
296 30645 Loiret 6 343 296 30645 r.6775
536 581Champagne- Ardenne. 25606 1346 134808 Ardennes
302 29710Aube5229 302 29710 Marne6004289

28951 Marne.
8162 544 55852 Marne (Haute-) 6211 211 204

2A
rnrclrSTo 8680 240 2502ACorse.du-Sud

4014 109 1182B Haute-Corse 4666 131 13225Doube"Comté16202
1084 109739jura5234

480 48539Jura
4"9 244 2491"5360232229

90
BelfortIT8de> 609 132 134îlerfc

75Paris06 12012 10073 1066077 Paris.
105 2176 215277 Yvelines"e5915

887 107891Essonne2284
1196 130792Hante?A'*

1804 988 108592 Seinen8
176 1387 139293 Seine-Saint-Denis.-
236 1324 138194 Val-de-Marne
245 1194 1216Se1246

921 1049

11
Languedoc-Roussillon

27376 1927 211530 Gard
6139 281 29934 Hérault
5853 530 58534 Hérault.
6101 707 79448 Lozère 6 101 707 79448 Lozère.5167

74 7366Pyrénées-Orientales.4116
335 364

Régionetdépartement Superficie Popul. Popul.
km2 (Milliers) (Milliers)

19821990
Limousin.16942 737 723

19 Corrèze5857 241 238
23 Creuse5565 140 131
87 Vienne (Haute-)5520 356 354Lorraine2354723202306
54 Meurthe-et-Moselle5241 717 712
55 Meuse6216 200 196
57 Moselle 621610071012
88 Vosges5874 396 386

Midi-Pyrénées45348 2325 2431
09 Ariège4890 136 136
12 Aveyron8735 279 270
31 Garonne (Haute-).6309 824 926
32 Gers6257 174 175
46 Lot5217 155 156
65 Pyrénées(Hautes-) 4464 228 225
81 Tarn5758 339 343
82 Tarn-et.Garonne , 3718 190 200

Nord-Pas-de-Calais 12414 3933 3965
59 Nord574325212532
62 Pas-de-Calais667114121433

Basse-Normandie. 17589 1351 1391
14 Calvados5548 590 618
50 Manche5938 466 480
61 Orne.6103 295 293

Haute-Normandie.12317 1655 1737
27 Eure6040 462 514
76 Seine-Maritime.6278 1193 1223

PaysdelaLoire320822931 3059
44 Loire-Atlantique6815 996 1052
49 Maine-et-Loire7166 675 706
53 Mayenne5175 272 278
72 Sarthe6206 505 514
85 Vendée. 6 720 483 509Picardie1939917401811
02 Aisne.7369 534 537
60 Oise5860 662 726
80 Somme6170 544 548

Poitou - Charentes 25 809 1568 1595
16 Charente5956 341 342

*'*'*
17 Charente-Maritime. 6864 513 527
79 Sèvres(Deux-)5999 343 346
86 Vienne.6990 371 380

Provence- Alpes-
Côted'Azur3140039654258

04Alpes-de-Haute-Provence 6925 119 131
05Alpes(Hautes-). 5549 105 113
06 Alpes-Maritimes. 4299 881 972
13 Bouches-du-Rhône.5087 1724 1759
83 Var5973 708 816
84 Vaucluse3567 428 467

Rhône-Alpes4369850165351
01 Ain.5762 419 471
07 Ardèche5529 268 278
26 Drôme6530 390 414
38 Isère7431 937 1016
42 Loire4781 739 747
69 Rhône32491445 1509
73 Savoie6028 324 34874Savoie(Haute-)4388 494 568
FRANCEMÉTROPOLITAINE.. 543965 54335 56614



PRÉSENTATION

La République française comprend quatre
départements d'outre-mer (DOM) : la Guade-
loupe, la Guyane, la Martiniqueet la Réunion. La
Réunion, la Guadeloupe et la Martinique sont
plus peuplées qu'une trentaine de départements
métropolitains et plus denses que la plupart
d'entre eux, avec respectivement 238, 217 et
327 hab./km2 en 1990. Chaque DOM constitue
une région. La Guyane est la plus grande des
régions françaises [3].

La France administre aussi des territoires
d'outre-mer (TOM) : la Nouvelle-Calédonie, la
Polynésie française et Wallis-et-Futuna. Les
collectivités territoriales de Mayotte et Saint-
Pierre-et-Miquelon (depuis 1985) disposent
d'un statut spécial entre celui d'un DOM et celui
d'un TOM.
Dans les DOM (Antilles et Réunion), la transition
démographique (passage d'un régime tradition-
nel d'équilibre démographique à mortalité et
fécondité fortes à un régime moderne d'équili-
bre, à mortalité et fécondité basses) est mar-
quée par la baisse de la mortalité, de la fécon-
dité, l'accroissement de la population et l'émi-
gration en métropole.
La durée de vie moyenne est un peu inférieure à
celle de la métropole, mais la population jeune y
est proportionnellement plus forte [5].

DÉFINITIONS

a Guadeloupe. Archipel des 9 îles habitées: la
Guadeloupe ou Basse-Terre, la Grande-Terre et des
« dépendances ». parmi lesquelles Saint-Martin dont
la partie nord est française.

e Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du
Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en grande
partie par la forêt.
•Martinique. Elle fait partie, comme la Guade-
loupe, des Petites Antilles. C'est une île constituée
d'un massif volcanique (Montagne Pelée).

e Réunion. Le département, constitué d'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3069 m), est situé
dans l'océan Indien.
•Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

e Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'Est de l'Australie, fait partie de l'archi-
pel mélanésien; il se compose principalement de la
Grande-Terre, de l'île des Pins et des îles Loyauté.

e Polynésie française. Elle se compose de 5 archi-
pels comprenant 120 îles habitées et éparpillées
dans 2,5 millions de km2 de l'océan Pacifique.

Saint-Pierre-et-Miquelon. Archipel voisin de
Terre-Neuve.

e Wallis-et-Futuna. Archipel de la Polynésie, au
nord-est des Fidji.

SOURCES

[1] Recensement général de la population, INSEE;
1985 Mayotte; 1988 Polynésie française; 1989
Nouvelle-Calédonieet dépendances.
[2] « La population des départements d'outre-mer en
1990 », INSEE-Première, n° 83, juin 1990.

[3] Recensement général de la population de 1990,
INSEE: série bleue « Population légale », série
orange « Évolutions démographiques 1975-1982-
1990J.
[4] « Comptes et indicateurs économiques de
1990 », INSEE-Résultats, série «

Économie géné-
rale », n° 36-37-38, juin 1991.
[5] « Trois départements insulaires » par Michel-
Louis Lévy, Population etsociétés, INED, n° 204, juil-
let-août 1986.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les Dossiers de l'économie réunionnaiseet Pano-
rama de l'économie réunionnaise, INSEE-Réunion.

a Les Dossiers Antilles-Guyane, Antiane Éco,
Tableaux Économiques Régionaux, Femmes en chif-
fres, INSEE-SIRAG.

a Institut territorial de la Statistique de la Polynésie
française: Dossiers de IITSTAT Aspects de la vie
économique et sociale de la Polynésie française,
Tableaux de l'économiepolynésienne.

e Notes et Documents et Tableaux de l'économie
calédonienne, ITSEE-Nouvelle-Calédonie.

e « Communoscope
- Inventaire communal 1988 »,

résultats pour la Guadeloupe, La Martinique, la
Guyane et la Réunion, INSEE-SCEES, 1990.

e La France et ses régions, INSEE, édition 1990.
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POPULATION DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [1] [2] [31

Date Superficie Population Densité-————~ km2 Milliers hab./km2
Départements*

:Guvanl°UPe1503-1990
1780 387 217Martinique

15-03-1990 91000 115 1Réunion15-0319901100
360 327éunion

15-03-1990 2510 598 238Territoires-
:ayotte(collectivitéterritoriale)

5-08-1985 374 67 180
me

4-04-1989 19058 164 9
Pohméi?»?Ça'se

(a) 6-09-1988 4000 189 47SaintPi°er?'etK''Jelon(collectivitéterritorialedepuis1985)
5-03-1990 242 6,3 25Wallis-et-Futuna
9-10-1990 255 14 55

P,?pulation
au dernier recensement.

(a)lieshabitées

3 265 km2, densité: 58.

LES PRINCIPALES COMMUNES DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [3]- (Population sans doubles comptes)
épartementsetterritoires

Milliers)(Milliers)
Guadeloupe(1990)

63
LesAbymespointe-à-Pitre

26Basse-Terre(préfecture) 14
Guyane(1990);

41
Mayenne (préfecture)

41Martinique(1990):
100

Fort-de-France(préfecture) -
30lelamentin,, -
20Sainte-Marie 20Mayotte(1985):

Dzaoudzi6 Départementsetterritoires Popul.
(Milliers)

Nouvelle-Calédonie(1989) :
Nouméa (chef-lieu) 65
Polynésie française (1988):
Papeete (chef-lieu) 24
Réunion (1990) :
Saint-Denis(préfecture) 122
Saint.Paul 72
Saint.Pierre 59
Saint-Pierre-et-Miquelon(1990) :
Saint.Pierre , 5,6
Wallis-et-Futuna(1990):
Mata Utu 1

ESPÉRANCE
DE VIE À LA NAISSANCE [51-————— (Années)

Date Sexe Sexe-.——. masculin féminin81981-1983
68,0 75,3

Monique1981-198371,976,1
Réunion. 1980.1984 64,6 73,5
France 1980-1984 64,6 73,5métropolitaine

70.6 78.7

RÉPARTITION DE LA POPULATION
PAR GRANDS GROUPES D'ÂGES (1982) [51

(%)

0-19ans20-59ans 60ans Total
et+

Guadeloupe. 45.8 43,7 10.5 100
Martinique. 43.6 44.9 11,5 100Réunion. 49.0 44,0 7,0 100
France
métropolitaine. 29.9 52.5 17,6 100-PRODUITINTÉRIEUR

BRUT DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [4]

PIB(millionsdeF) PIB(F/hab.)1984 1985 1986 1984 1985 1986Principales ressources
départements:
Guadeloupep90499650 10569 27314 28971 31568Sucre,rhum,bananes,ciment,
Guyane

P
tourisme.Guyanep

2233 2 594 3035 27496 31 965 36055 Bois, crevettes, Centre national
Martinique d'études spatiales (Kourou).Martiniqueo11020 12577 13845 33658 38008 41674 Rhum,bananes,ananas,pétrole
Réunion raffiné,ciment tourisme.Territoires

1578517315p21891(a) 29668 31964p38547la) Sucredecanne,parfum,rhum.Territoirea-
Polynésiefranainle

6957 7 681 p8 944/W 47 163 49097 p 55401 (a) Nickel, minerai de chrome.
Polynésiefrançaise11133p12925p14300

66346 p74928p80473 Coprah, vanille,Centre
France mâttropolritaine435247005053

79384 85193 91210
d'expérimentation du Pacifique.

w 1987.
etropohtame. 4362 4700 5053 79384 85193 91 210



PRÉSENTATION

L'urbanisation, phénomène mondial, depuis déjà
plusieurs décennies continue à se développer.
En l'an 2000, la moitié de la population de la
planète sera citadine. En Europe occidentale, la
France est dans une situation intermédiaire
entre des pays plus urbains (Pays-Bas, Grande-
Bretagne, Suède, Belgique, Allemagne fédérale)
et des pays plus ruraux (Danemark, Finlande,
Suisse, Autriche, Norvège, Italie, Espagne, Por-
tugal).
Dans le monde, d'après l'ONU, au moins sept
agglomérations dépassent les 10 millions
d'habitants: trois en Amérique du Nord
(New York, Los Angeles, Mexico), deux en Amé-
rique du Sud (Buenos Aires, Sao Paulo) et deux
en Asie (Tokyo, Changhaï). Une soixantaine
d'agglomérationsdépassent les 3 millions, elles
sont concentrées principalement dans trois
pays: la Chine (dix-huit), les États-Unis (dix) et
l'Inde (quatre).
Paris-agglomération, avec 9,06 millions d'habi-
tants, devance les autres capitales euro-
péennes[11.

DÉFINITIONS

•Agglomération. Malgré les efforts des orga-
nismes internationaux, la notion de ville et d'agglo-
mération est loin d'être normalisée d'un pays à
l'autre, ainsi qu'en témoigne le flottement de l'ONU
pour placer les chiffres des tableaux ci-contre dans
les colonnes « villes» et « agglomérations ». Ceci
traduit d'ailleurs, plus que des conventions diffé-
rentes, des traditions municipales et des fonctions
urbaines différentes selon les modes de vie et les
civilisations.
Par « villes proprement dites », l'ONU entend les
localités qui ont des limites juridiquement définies et
sont administrativement considérées comme villes,
c'est-à-dire caractérisées par l'existence d'une auto-
rité locale. « L'agglomération urbaine» comprend la
ville proprement dite ainsi que la proche banlieue,
c'est-à-dire la zone fortement peuplée qui est exté-
rieure, mais contiguë aux limites de la ville. Dans
certains pays ou zones, les données se rapportent à
des divisions administratives entières comportant
une agglomération et le territoire avoisinant qui peut
englober d'autres agglomérationsurbaines distinctes
ou être de caractère rural. Dans ce cas, les chiffres
ont été centrés entre les deux colonnes, de manière
à montrer qu'il s'agit d'unités pouvant s'étendre
au-delà d'une localité urbaine intégrée sans consti-
tuer nécessairement pour autant une agglomération
urbaine.

SOURCES

[1] Annuaire démographique 1988, Nations unies,
tabl.8.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Futuribles, Analyse - prévision - prospective:
«Sururbanisation dans le Tiers-Monde? Urbanisa-
tion rapide, problèmes et solutions» par Guy Ankerl,
n° 73, janvier 1984; «Vers un monde des grandes
métropoles» par Hugues de Jouvenel, n° 83, décem-
bre 1984; « L'avenir des grandes métropoles. Métro-
polis 1987 » par Hugues de Jouvenel, n° 115,
novembre 1987.

e « Les villes européennes », Groupement d'intérêt
public-Reclus, DATAR, La Documentation française,
1989.

e « Mexique, Mexico, Mexicains », Population et
sociétés, INED, n° 236, juin 1989.
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EUROPE: VILLES ET AGGLOMÉRATIONS DE PLUS DE 1 MILLION D'HABITANTS [1]------------ (milliersd'hab.)

Villesetpays
Année Ville Agglo-prop. dite mération

Athènes(Grèce)- 19818863027
Barcelone (Espagne)

1986 1699Belgrade(Yougoslavie) 1981
1088Berlin (RDA)

1987 1 271Berlin (Allemagne [RFA]) 1986 1879
Birmingham(Royaume-Uni)

1987
998

Bucarest(Roumanie)
1985 1976

Budapest(Hongrie) 1987 2099

Copenhague(Danemark)., 1987 i
877Glasgow(Écosse)

1987 716",M~.j,~mM)i:;: ,~?
Lisbonne(Portugal)

:::::::: 1981 807(a)1612Londres (Royaume-Uni)
1987 6770LyonIFrance).
1990 - 1262Madrid(Espagne, ,
1986 3053

Villeetpays Année Ville Agglo-
prop.dite mération

Marseille(France) 1990 801 1087
Milan (Italie) 1984 1549
Munich(Allemagne[RFA]) 1986 1275
Naples (Italie) 1984 1208Paris(France). 1990 2152 9060Porto(Portugal)1981327(a)1315
Prague (Tchécoslovaquie) 1987 1204
Rome(Italie)1984 2829
Rotterdam(Pays-Bas) 1987 573 1033
Sofia (Bulgarie) 1986 1117
Stockholm(Suède). 1987 667 1462
Turin(Italie). 1984 1060
Varsovie (Pologne) 1987 1668
Vienne (Autriche) 1988 1484

(a)1970.

RESTE DU MONDE: VILLES ET AGGLOMÉRATIONS

DE PLUS DE 3 MILLIONS D'HABITANTS [1]
—— (milliers d'hab.)
Ville et paysVille et pays Année Ville Agglo-- prop.dite mération
Afrique
LeCaire(Égyptg)

1986 gQ53
..,

ASie
Dacca(Bangladesh).

1981 3459

BaOii(Chine)
1982 - 3362

Canton-Guangzhou(Chine) 1982 S?S 56708
1982 1747 5705Shanghaï(Chine)
1982 6293 11185Chengdu(Chine)
1982 2499 4025Chenyang(Chine)
1982 3944 5055Chongqing(Chine) 1982 26736511Dalian(Chine)

"h'"o"uf'Lc
UL "-" 1982 1480 4619Hangzhou(Chine)

1982 1171 5234Jilin(Chine
1982 1088 3974Jinan(Chine)198210883974Jinzhou(Chine)198213593376Nankinw,,
1982 599 4448Nankin-Nanjiang

(Chine) 1982 2091 3682
Pékin-Beijing(Chine)

1982 5531 9180Quigdo (Chine)
1982 1172 4205Tien.Tsin-Tianjin(Chine)
1982 5152 7 790

Tien~-T~sn~T~——~S251527790
Wouhan-Wuhani(rh'19825165948
Pusan(CnrT£ji198232884273Séoul(CornÎc19853515
Bombay(Inde) 1985 9639
Calcutta(Inde19818243

9 194D~h!(!nde)"--" 1981 3305 9194Madras(Inde)
1981 4884 5729Madras (Inde)
1981 3277 4289Djakarta(Indonésie) 1980 6503Téhéran(Iran)Tokyo(Japon)19866022IX8379 11906- 1986 3050

Villeetpays Année Ville Agglo-
prop.dite mération

Karachi (Pakistan) 1981 5181
Manille (Philippines) 1988 1835
Bangkok (Thaïlande) 1980 4697
Istanbul (Turquie) 1985 5476
Ho-Chi-Minh-ville(Viet-Nam) 1979 2701 3420
Océanie
Sydney (Australie) 1987 3431
Amérique du Nord
Toronto (Canada) 1986 (a)599 3274
Boston (États-Unis) , , , 1986 574(b)4093
Chicago (États-Unis)19863010(b)8147
Dallas (États-Unis) 1986 1004(b)3725
Detroit (États-Unis) ,, 1986 1086feM629
Houston (États-Unis) 1986 1729(b)3626
LosAngeles(États-Unis)19863259(b)13471
NewYork(États-Unis). 1987 7317 18054
Philadelphie (États-Unis) 1987 1645 5891
San Francisco (États-Unis) 1987 740 5 953
Washington (États-Unis) 1987 622 3346
Mexico(Mexique)*1988 18.700
Amérique du Sud
BuenosAires(Argentine) 1985 (c)2923e10728
RiodeJaneiro(Brésil) 1985 5615
SaoPaulo(Brésil) 1985 10099
Santiago(Chili) ,, 1985 4100
Bogota (Colombie) 1985 4177
Lima (Pérou) 1988 6054
Caracas (Venezuela) 1987 e1247 3247
URSS
Leningrad., 1987 4948Moscou. 1987 8815

(a)1981. (b)1987. (c)1980. *Source«INED».



PRÉSENTATION

En 1990 comme en 1982 les trois quarts de la
population vivent dans les villes; la moitié de
ces citadins habitent des métropoles de plus de
200 000 habitants, représentant au total
20,5 millions de personnes. L'agglomération
parisienne a franchi le cap des 9 millions d'habi-
tants laissant loin derrière elle Lyon (1,3 mil-
lion), Marseille (1,1 million) et Lille (950000).
29 villes dépassent 200 000 habitants. Entre
1975 et 1982, les taux de croissance les plus
élevés étaient l'apanage des villes de moins de
10000 habitants. Depuis 1982 il en va autre-
ment, leur taux de croissance annuel a baissé,
passant de 0,9 à 0,6 entre les deux
périodes intercensitaires. En revanche, le déve-
loppement des agglomérations de plus de
200 000 habitants a repris (leur taux de crois-
sance annuel a progressé de 0,16 à 0,38 0/o),

et compte tenu de leur poids elles apparaissent
comme les locomotives de la croissance
urbaine. Cette inflexion est particulièrement
nette pour l'agglomération de Paris qui, avec
une augmentation de sa population de + 0,5°/o
par an entre 1982 et 1990, accueille le quart
des citadins supplémentaires. Toutefois, le
dynamisme des villes du Midi contraste avec la
stagnation, voire le déclin, de quelques villes
d'industrie ancienne [1].

En moyenne, la population des villes-centres
augmente légèrement: + 0,1 en moyenne
par an de 1982 à 1990 contre - 0,1 entre
1975 et 1982. En revanche la progression des
banlieues est très forte: + 0,9 par an entre
1982 et 1990. Aujourd'hui les banlieusards sont
17,6 millions contre 15,5 millions en 1975, ils
représentent 43 de la population
urbaine [1] [2].

DÉFINITIONS

e Agglomération. Une « agglomération de popula-
tion» est un ensemble d'habitations tel qu'aucune
ne soit séparée de la plus proche de plus de 200 m
et qui comprend au moins 50 habitants. Une
« agglomération multicommunale» est un ensemble
de communes sur le territoire desquelles s'étend au
moins une agglomération de population d'au moins
2 000 habitants. La majeure partie de la population
de chacune des communes doit, de plus, résider
dans une agglomération de population. La délimita-
tion des agglomérations multicommunales se fait à
l'aide de cartes et photographies aériennes. Cer-
taines agglomérations multicommunales frontalières
s'étendent en partie à l'étranger (Lille, Strasbourg,
Genève-Annemasse,.). La population donnée à la

page ci-contre correspond à la partie de l'agglomé-
ration située en territoire français.

e Ville-centre, banlieue. Pour chaque ville ou
agglomération on a défini un centre ou ville-centre.
Les autres communes formant la banlieue.

e Ville isolée. Commune non retenue dans une
agglomération multicommunale et dont la plus
grande agglomération de population groupe au
moins 2 000 habitants.

e Unité urbaine. Terme générique recouvrant à la
fois les agglomérations multicommunales et les
villes isolées.

e Commune urbaine. Au sens de l'INSEE, com-
mune appartenant à une unité urbaine. Les autres
communes sont dites rurales.
•Population. Dans les tableaux ci-contre, les
populations considérées sont «sans doubles
comptes» (voir « Départements »).

SOURCES

[1] « Les 100 premières agglomérations au recense-
ment de 1990 », INSEE Première, n° 111, novembre
1990.
[2] « Plus loin de la ville ». Résultats du recensement
de la population de 1990. INSEE Première, n° 119,
janvier 1991.
[3] Recensement général de la population de 1990,
INSEE.
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Ecoflash, INSEE-CNDP, n° 36, février 1989.
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tique, INSEE, n° 230, mars 1990.

e « La population légale au recensement de 1990»
INSEEPremière, n° 116, janvier 1991.

e « La ville et ses banlieues », Le Monde, Dossiers
et Documents, n° 185, février 1991.
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POPULATION DES AGGLOMÉRATIONS— DE PLUS DE 60000 HABITANTS EN 1990 [31

Agglomération
Population

(a)Paris.
9 060 257(a) Lyon.
1 26222359Lille 1

087 376R
95026533Bordeaux
685 45631

'oulouseR6n08R4,3,0n
44 Nantes ".--.--.-.- 6e0n8o4~3Q0n492255
06 Nice.

475507
83 Toulon
38Grenoble. 400141
67Strasbourg.38848376Rouen..59Valenciennes336481
SeCanneS'Ant'beS 33564762Lens42Saint-Étienne. 313338
54 Nancy 310628
37 Tours 310628
(a) Béthune271927
76ÏS"Ferrand;:::::;::254416
76 LeHavre.

253 62735Rennes. 245065
45 Orléans.

24315334 Montpellier
236 78821 DijonesMulhouse:::J25

51 Reims
223856

49 Angers206362
29 Brest

206276(a)Douai';;
20148057 Metz
199562>iMetz.
193117

(a) AnnlnJ.L'

Agglomération Population

(a) Dunkerque192852
72 Le Mans189107
78 Mantes-la-Jolie189103
14 Caen188799
(a) Avignon181136
87 Limoges170065
80 Amiens156120
66 Perpignan138735
30 Nîmes138527
(a) Bayonne136334
64 Pau134625
57 Thionville132413
44 Saint-Nazaire.131511
13 Aix-en-Provence 130888
10 Troyes.122763
25 Besançon122623
74 Annecy122622
25 Montbéliard117510
(a)Hagondange-Briey112061
(a) Valence107965
56 Lorient107088
86 Poitiers105268
59 Maubeuge102772
73 Chambéry102548
62 Calais101768
16 Angoulême101108
17 La Rochelle100264
57 Forbach97847
62 Boulogne-sur-Mer. 95930
18 Bourges92720
77 Melun92459

Agglomération Population

50 Cherbourg92045
28 Chartres84627
60 Creil83947
22 Saint-Brieuc83861
68 Colmar83816
74 Annemasse83383
42 Saint-Chamond81795
62 Arras79607
71 Chalon-sur-Saône77498
42 Roanne77160
34 Béziers76304
(a) Belfort75509
65 Tarbes74639
83 Fréjus73967
13 Martigues72375
30 Alès71585
02 Saint-Quentin69188
08 Charleville-Mézières. 67213
36 Châteauroux67090
60 Compiègne67057
06 Menton-Monaco 66269
41 Blois65132(aiBrive-la-Gaillarde64379
03 Montluçon63018
77 Meaux63006
34 Sète62768
81 Albi62182
03 Vichy61566
51 Châlons-sur-Marne. 61452
79 Niort61131
47 Agen60684

—ons rayonnant sur plusieurs départements. _
POPULATION DES COMMUNES DE PLUS DE 60000 HABITANTS EN 1990 [31Commune-- --"Commune

Population
75
Paris*.* « '215242313 Marseille

800 55069 Lyon 80055031Toulouse
41548706 Nice
35868806 Nice.
342 43967 Strasbourg342439

44 Nantes25233844 Nantes.
24499533 Bordeaux24499533 Bordeaux.21033634Montpellier210336,. 20799642SaintÉtenne199396

35Rennes ~93~76 LeHavre197536
76 Le Havre**

195 85451 Reims195854
59Lille 180620
83 Toulon 17214283 Toubn" 16761938Grenoble167619
29 Brest 15075821 Dijon147956
21Dijon.

14670372 Le Mans 146 70349Angers145502-141404
63 Clernont-Ferrand 136 181
63

18187 Limogesd 13618180Amiens133464
80 Tours131872129509

.-- -- ---- -- -----
Commune Population

30 Nîmes128471
13 Aix-en-Provence123842
57 Metz119594
69 Villeurbanne116872
25 Besançon113828
14 Caen112846
68 Mulhouse108357
66 Perpignan105983
45 Orléans105111
76 Rouen102723
92Boulogne-Billancourt 101743
54 Nancy99351
59 Roubaix97746
93 Montreuil94754
59 Tourcoing93765
95 Argenteuil93096
93 Saint-Denis89988
78 Versailles87789
84 Avignon86939
92 Nanterre84565
94 Vitry-sur-Seine82400
93 Aulnay-sous-Bois82314
64 Pau82157
94 Créteil82088

Commune Population

94 Champigny-sur-Marne 79486
86 Poitiers78894
92 Colombes78513
94Saint-Maur.des-Fossés 77206
18 Bourges75609
62 Calais75309
92 Asnières-sur-Seine. 71850
17 La Rochelle. 71094
34 Béziers70996
59 Dunkerque70331
06 Antibes70005
06 Cannes68676
93 Aubervilliers67557
92 Rueil-Malmaison66401
92 Courbevoie65389
59 Villeneuve-d'Ascq 65320
44 Saint-Nazaire64812
68 Colmar63498
26 Valence63437
92 Neuilly-sur-Seine. 61768
93 Drancy60707
02 Saint-Quentin60644
69 Vénissieux60444



PRÉSENTATION

Le découpage administratif de la France
métropolitaine en départements, arrondis-
sements, cantons et communes date de la
période révolutionnaire (1789-1800). Son orga-
nisation a peu varié depuis le début de la
IIIe République, jusqu'à la loi du 5 juillet 1972
qui a créé les régions.
Au 1er mars 1990, la France métropolitaine
compte 22 régions, 96 départements,
327 arrondissements, 3828 cantons et
36 551 communes [11.

Le nombre de départements, qui était de 90
depuis le retour de l'Alsace et de la Moselle à la
France (1918), est passé à 95 après la réorgani-
sation de la Région parisienne (loi du 10 juillet
1964) et à 96 après la division de la Corse en
deux départements (loi du 15 mai 1975, posté-
rieure au recensement de 1975).
La dernière réforme cantonale (décembre
1984-janvier 1985) a augmenté le nombre de
cantons de 116.
Le nombre de communes est resté très stable,
autour de 38 000, des années 1870 aux années
1960, ce qui représente un extrême morcelle-
ment par rapport aux pays voisins. Diverses dis-
positions ont incité les communes à se réunir.
Entre 1968 et 1978, le nombre de communes
est ainsi passé de 37 708 à 36 382. Par suite du
rétablissement de certaines d'entre elles, leur
nombre ne cesse d'augmenter depuis lors:
36551 en 1990 [1].

DÉFINITIONS

e Région. Depuis les lois du 2 mars 1982 et du
22 juillet 1982, la région est devenue une collectivité
territoriale de plein exercice. Les conseillers régio-
naux sont désormais élus au suffrage universel
direct.

e Département. Division administrative placée
sous l'autorité d'un préfet nommé par le Gouverne-
ment. Le conseilgénéralélu a acquis depuis la loi de
décentralisation de 1982 sa véritable autonomie de
gestion dans de nombreux domaines qui lui sont
transférés en totalité par l'État.

e Arrondissement. Division du département, sans
budget ni assemblée élue, administrée par un sous-
préfet. Les arrondissements de Paris, malgré leur
nom, sont plutôt assimilables sur certains points à

des cantons (circonscriptions électorales), sur
d'autres points à des communes (état civil).

e Canton. Division de l'arrondissement, constituée
notamment en vue des élections aux assemblées
départementales (conseils généraux).

e Commune. La plus petite subdivision administra-
tive française, issue notamment de la « paroisse» de
l'Ancien Régime, administrée par un Conseil munici-
pal élu, et qui élit en son sein le maire et ses
adjoints.

SOURCES

[1] Code officiel géographique 1990, 11e édition,
INSEE.

[2] Conseil des communes et régions d'Europe
(CCRE).

[3] La France et ses régions, édition 1990.
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a « Les collectivités territoriales », Les Cahiers fran-
çais, La Documentation française, n° 239, novembre
1989.

e Problèmes économiques, La Documentation fran-
çaise « Vers les contrats de plan État-régions de la
seconde génération (1989-1993) », n° 2150,
22 novembre 1989; « L'évolution des relations entre
la CEE et les collectivités territoriales », n° 2151,
29 novembre 1989.

e « Statistiques et indicateurs des régions fran-
çaises (SIRF) », INSEE-Résultats, édition 1990, série
«

Économie générale ».

e « L'inventaire communal, communoscope ».
INSEE-SCEES (1990).



a
—— NOMBRE DE COMMUNES PAR DÉPARTEMENT (au 1er mars 1990) [1]n..!neglonetdépartement Nombredecomm.Alsace. ;.89967Rhin(Bas-)..68Rhin(Haut-)Aquitaine2290
24 Dordogne .--"---..-..-.-. 55733
Gironde

54240 Landes
33147Lot-et-Garonne31764Pyrénées-Atlantiques.1310

03
«S"™'0"0
;;;'3.0

03 A"'9.::::
32015Cantal [i
26043Loire(Haute-).::::: 470

63 Puy-de-DômeBourgogne. 70721 ::.C':::::
70758 Nièvre

''*''«« ***,« 31271 Saône-et-Loire 574
Il Y()fln

451

;Bretagne
22CÔtes-d'Armor

37229
Finistère'**'**«**,****

28335 Ille-et-Vilaine.
353Centre'-. 1Centre2^1

18Cher.184228Eure-et-Loir29036Indre403
37 Indre-et-Loire. 29145Loiret 334
45
Loîet1Ch8r;

29J
08 ArdennsChrnPagnO

- Ardenne 1 936
10Aube462

431
51 :.::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
52 Marne(Haute!)'!®19

Corse424
226BSorsedu-.sud:::;;;;;;; 236
2B Haute-Corse
Franche-Comté ru
39 Jura "------.-. 594
70 Saône (Haute-) 54570 sa^ne(Haute.)

» *'* *,«* 54690 Beort(Territoirede) :::::1281

Ile-de-France
128175Paris

514Seine
-et-Marne 514¡¡::M':::

26291 Essonne262
92 Hauts-de-Sei196
93Seine-Saint-Deni 2Val-de-Marne. 4f77

95Val-d'Oise 47
11

Aude"9"6*100 Roussillon1545Languedoc
- Roussillon.

: : : :
43830Gard. 438

34 Hérault. 185
48 Lozère 343
66'Vénées-Orientaies;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;; 226

Région et département Nombre
de comm.Limousin., 747

19 Corrèze. 286
23 Creuse. 260
87 Vienne (Haute-) 201Lorraine2335
54 Meurthe-et-Moselle. 593
55 Meuse. 499
57 Moselle. 727
88 Vosges. 516

Midi - Pyrénées.3019
09 Ariège. 332
12 Aveyron.,. 304
31 Garonne(Haute-) 588
32Gers. 462
46Lot. 340
65 Pyrénées (Hautes-) 474
81 Tarn. 324
82 Tarn-et-Garonne. 195

Nord - Pas-de-Calais1549
59 Nord. 652
62 Pas-de-Calais. 897Basse-Normandie. 1814
14 Calvados. 705
50 Manche. 602
61 Orne. 507Haute-Normandie. 1421
27Eure. 676
76 Seine-Maritime. 745

Paysdelaloire 1504
44 Loire-Atlantique. 221
49 Maine-et-Loire. 364
53 Mayenne. 261
72 Sarthe. 375
85 Vendée. 283Picardie2293
02 Aisne. 817
60Oise. 693
80 Somme 783

Poitou -
Charentes 1465

16 Charente. 405
17 Charente-Maritime 472
79 Sèvres (Deux-) 307
86 Vienne. 281

Provence - Alpes - Côted'Azur. 963
04 Alpes-de-Haute-Provence. 200
05 Alpes (Hautes-) 177
06 Alpes-Maritimes. 163
13 Bouches-du-Rhône. 119
83Var153
84 Vauduse 151

Rhône-Alpes2879
01Ain. 419
07 Ardèche. 339
26 Drôme. 371
38Isère. 533
42Loire. 327
69 Rhône. 293
73 Savoie. 305
74 Savoie (Haute-) 292
FRANCEMÉTROPOLITAINE36551

-RÉGIONS
ET DIVISIONS TERRITORIALES LES PLUS PETITES DES PAYS DE LA CEE [2] [31

Pays ——————————s Régions Divisions
Allemagne(RFA) 31

8500-Belgique.
9 589Danemark9

275Espagne 3 275agne.
17 8300

Pays Régions Divisions

France. 22 36551Grèce. 9 5750Irlande. 1 84Italie. 20 8090

Pays RégionsDivisions

Luxembourg. 1 118
Pays-Bas 12 714Portugal. 5 305
Royaume-Uni 11 481



PRÉSENTATION

La population totale de la France métropolitaine,
au recensement de mars 1990, est de
56 614493 millions d'habitants [1]. Entre deux
recensements, la mesure de la population est
mise à jour chaque année par les statistiques,
excellentes, de l'état civil, et celles, médiocres,
des migrations extérieures [2].

La pyramide des âges met en lumière la « mon-
tée des jeunes » (générations nombreuses nées
après 1945), suivie d'une baisse de la natalité
après 1974: les « classes creuses » nées pen-
dant la première guerre mondiale laissent appa-
raître un déficit de naissances quand ces géné-
rations sont arrivées à l'âge de la fécondité. Au
1er janvier 1991, 27,4% des habitants de la
France ont moins de 20 ans, 58,4 ont de 20
à 64 ans et 14,2 ont 65 ans ou plus. De 1980
à 1985, la proportion des personnes de 65 ans
ou plus a diminué en raison de l'arrivée progres-
sive à l'âge de 65 ans des générations creuses
de 1915-1919. Cette tendance s'est inversée
en 1986 [1][2][31.
La proportion de jeunes de moins de 15 ans,
supérieure au tiers pour l'ensemble du monde,
est de l'ordre du cinquième en Europe occiden-
tale [4] [5].

DÉFINITIONS

e État civil. Les statistiques des naissances,
mariages, décès sont établies par l'INSEE à partir
des doubles des déclarations correspondantes,
transmis par les mairies.•Recensement de la population. Opération
consistant, d'après la définition retenue par l'Organi-
sation des Nations unies (ONU) à « recueillir, grou-
per, évaluer, analyser et publier les données démo-
graphiques, économiques et sociales se rapportant,
à un moment donné, à tous les habitants d'un
pays ».

e Pyramide des âges. La représentation graphique
traditionnelle « en rectangles» de la répartition
d'une population classée selon un critère numérique
continu est dite « histogramme ».
La pyramide des âges est constituée de deux histo-
grammes, un pour chaque sexe, où les effectifs sont
portés horizontalement et les âges verticalement.

e Génération. Dans son acception démographique,
ce mot désigne l'ensemble des personnes nées la
même année civile. Exemple: « la génération 1946 »

SOURCES

[1] « Recensementgénéral de la population de 1982,
population légale», INSEE, février 1983.
[2] « Recensementgénéral de la population de 1990,
population légale», INSEE, mars 1991.
[3] « Bilan démographique de 1990 », Bulletin men-
suelde statistique, INSEE, n° 1, janvier 1991.
[4] Statistiques de base de la Communauté, Eurostat,
28e édition, tabl. 3.11 (annuel).
[5] Annuaire démographique 1988, Nations unies,
tabl. 2.
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Futuribles, n° 141, mars 1990.
e « L'héritabilité de la longévité », Population, INED,
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e « Actualité démographique européenne », Popula-
tion et Sociétés, INED, n° 250, octobre 1990.
e « Les personnes âgées », série Contours et carac-
tères, INSEE, décembre 1990.
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PYRAMIDE DES ÂGES DE LA FRANCE AU 1" JANVIER 1991 [2] [6]
Légende:
A: Déficit des naissancesdûàla

guerre de1914-1918
(classes creuses).

8: Passage des classes
creuses à l'âge
dela fécondité.

c: Déficitdesnaissances
dû à la guerrede1939-1945.

D:BabY-boom.
E: Dénatalité.

Effectifdes générations annuelles en milliers-POPULATION PAR GRAND GROUPE D'ÂGES - ÂGE MOYEN AU 1ER JANVIER [1] À [3]
Années !T~Années

Moins de 20 ans à 65 ans Âge
20ans 64ans etplus moyen- (années)

1946 "———————————————————————

1956 29,5 59.4 11,1 35,61960
31,1 57.4 11,5 35,01970
32,3 56.1 11,6 34,91980
33,2 54.0 12,8 34.81981
30,6 55.4 14,0 35.71982
30,3 55,9 13.8 35,81983
30'° 56,6 13,5 35.9-
29.8 57,0 13,2 36,0

Années Moins de 20 ans à 65 ans Âge

20ans 64ans etplus moyen
o/o (années)

1984 29.4 57.7 12.9 36,1

1985 29,1 58.1 12.8 36,3
1986 28.8 58.1 13.1 36.4
1987 28.5 58,2 13,3 36.5
1988 28.2 58,2 13.6 36,7
1989 27.9 58.3 13.8 36.8
1990 27.7 58.3 14.0 37,0
1991p. 27.4 58.4 14,2 37,2- RÉPARTITION

DE LA POPULATION EN TROIS GROUPES D'ÂGES EN 1989 WI 151 (0/0)

rays
Moinsde15ans 15ansà64ans 65ansetplus Total(a)- Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Allemagne(RFA)BeyQup
7,6 7,2 35,2 34,5 5,2 10.2 48.1 51,9Espaanp
9,3 8,8 33,8 33.4 5.8 8,9 48.8 51,2France 10.5 9,9 33.2 33.3 5,4 7,7 49.1 50.9Grèce

10.3 9,8 33.0 33,0 5,4 8,5 48,7 51,3Grèce "--.-.--. 10,2 M 33.0 33.6 M 7.7 49.2 50.8Italie 10,2 9,6 33,0 33,6 6,0 7,7 49,2 50,8Pays-Bas 8,7 8,3 34.1 34.6 5,7 8,6 48.6 51.4Portugal
9.0 8,6 35.1 34.1 5,3 7.9 49.4 50,6Portuoa!' 10.9

10.3 32.1 33.7 5.3 7.7 48.3 51.7RoyauWUini 10'9 10'3 32,1 33,7 5,3 77 48,3 517
EuropedesD" 9,7 9,2 32,8 32.6 6.2 9.4 48.8 51.2EuroPedes® 9,3 8.8 33.8 33,3 6.0 8.7 49,1 50,9Europe(sansURSS)

b",,,,,,, 10,8 10.2 33.1 33,3 4.9 7,7 48,8 51.2Afrique
Amérique

s
: 22.8 22.5 25.5 26,2 1.4 1,6 49.7 50,3Amériaue s?®ptentnonale<YcomprisHawaii)(b) 11,0 10.5 32,8 33.6 4,9 7,2 48,7 51.3Amériquelatine(b)

19,0 18,5 29.0 29.0 2.0 2,5 50.0 50,0Océanie(nonc
18,0 16,9 31,1 29.4 2.1 2,5 51,2 48.8

Océanie (n,)n,~.mpris
Hawaii)

18,016,931.129,42,12.551.248,8URSS(b)
13.4 32,5 31.3 3.7 4.9 50.4 49.6URSS(b)-"'-

13.0 12,3 31.4 33.9 2,5 6,9 46.9 53.1

I.j -
Monde(bi17,2

16,4 30,6 29.9 2.5 3.4 50,3 49,7
—res de ce tableau étant arrondis,pourcertains pays le total n'est pas la somme exacte des différentes classes. (b) 1985.



PRÉSENTATION

En 1990, pour la troisième année consécutive,
le nombre des mariages augmente (+ 2,2 en
1988, + 3,6 en 1989, + 2,9 en 1990).
Ainsi se confirme la fin d'une période de baisse
de 1972 à 1987. Chez nos voisins européens les
plus touchés par la crise de la nuptialité, un
même renversement de tendance est observé
depuis 6 à 7 ans: au Danemark depuis 1983, en
Suède depuis 1984, en Italie depuis 1987. Il est
probable que la croissance de la nuptialité enre-
gistrée en 1990 est la conjonction de deux ten-
dances observées les années précédentes:
d'une part un ralentissement de la baisse de la
nuptialité des très jeunes femmes, de l'autre
une reprise des unions chez les femmes plus
âgées venant compenser en partie les mariages
non célébrés auparavant [1]. La proportion de
mariages légitimant des enfants s'élève réguliè-
rement et, en 1989, plus de 61 000 enfants
auraient pu assister au mariage de leurs parents
[2].

L'âge moyen au premier mariage croît lentement
chez les hommes depuis 1974, chez les femmes
depuis 1975. Il atteint en 1989 respectivement
27,5 et 25,5 ans contre 25,2 et 23,0 ans en
1980 [11. La courbe des quotients de nuptialité
des célibataires passe par un maximum peu
avant ces âges [31.

Les années 1970 ont connu un accroissement
sans précédent en période de paix du nombre de
divorces. Il dépasse les 100000 pour la pre-
mière fois en 1984, soit 81 divorces pour
10000 couples mariés (33 °/oo en 1970,
63 0/00 en 1980). En 1989, 105300 divorces
ont été prononcés, soit 84 divorces pour
10 000 couples mariés [3J.

DÉFINITIONS

e Taux brut de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'une période (en général l'année)
à la population totale en milieu de période.

e Quotient de nuptialité. Rapport du nombre de
nouveaux mariés au nombre de célibataires du
même âge et du même sexe en début de période. Ce
quotient indique la probabilité qu'a, à chaque âge, un
célibataire de se marier dans l'année.

e Divorces. Trois types de jugements peuvent être
prononcés:
- un jugement de séparation de corps. Il doit être
mentionné en marge de l'acte de mariage mais ne
permet pas de remariage;
- une conversion de séparation de corps. Elle
transforme une séparation de corps en divorce et
permet le remariage;
- un divorce sur demande directe. Ce jugement
mentionné en marge de l'acte de mariage est irrévo-
cable et permet le remariage.
Dans le tableau ci-contre, les divorces prononcés
sont la somme des divorces directs et des conver-
sions de séparation de corps.

SOURCES

[1] « Bilan démographique 1990», Bulletin mensuel
de statistique, INSEE, n° 1, p. 95 à 101, janvier 1991
(et numéros précédents).
[2] « 279 900 mariages en 1989 », par V. Guyon,
INSEE-Première, n° 125, mars 1991.
[3] « La situation démographique en 1989. Mouve-
ment de la population» par C. Couet et Y. Court,
INSEE-Résultats, série « Démographie

-
Société»

n° 11-12, mai 1991.
[4] Statistiques de base de la Communauté, Eurostat,
28e édition, tabl. 3.12, (annuel).
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chap.7.
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série « Démographie-sociétés,n° 1, sept. 1989.
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Population, n° 2, mars-avril 1990.
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bre 1990,CREDOC.
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—EV0LUTI0Nnn
NOMBRE DE MARIAGES [1]

Année
Nombreabsolu Tauxbrut

Milliers denuptialité- (p. 1 000 hab.)
19701975 393,7 7.81980 387,4 7.41981:::. 334.4 6,21981 334,4 6.21982 315,1 5.81983

312.4 5,71983 "-""--. 300.5 5.51984 300,5 5,51985 281,4 5,1
1986 269,4 4,91986 "------ 265.7 4.81987 265,7 4,8
1988 : 265,2 4,81989 271,1 4.9
1990(¡' 279,9 5,01990(p)279,95.0- 28&0 5.1

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE DIVORCES [31

Année Divorces Divorces pour
du jugement prononcés 10 000 couples

Milliers mariés

1970 38,9 33
1975 55.6 451980. 81,2 63
1981 87.6 68
1982 93,9 73
1983 98.7 77
1984 104.0 811985. 107,5 84
1986 108.4 851987. 106,5 84
1988 106,1 84
1989 105,3 84

QUOTIENT DE NUPTIALITÉ
DES PERSONNES CÉLIBATAIRES

PAR SEXE ET ÂGE [3]
Nombredenouveaux

mariés Pour 1000 célibatairesdechaque âge au 1er janvier250 .--

NUPTIALITÉ EN DIVERS PAYS EN 1989 [4]

Tauxbrutdenuptialité Nombre
demariages

%0 (milliers)

POPULATION
DE 15 ANS ET PLUS PAR SEXE. GROUPE D'ÂGES ET ÉTAT MATRIMONIAL

AU 1" JANVIER 1990 [311 ——- (milliers)
Age en années —————————————————————————————————————————————————————
révolues —_Hommes Femmes*—Célib. Mariés Veufs Div. Total Célib. Mariées Veuves Div. Total15-29 ———————-——————————————————————————————————————————————30-3953691041 1 45 6456 4612 1589 7 87 629540-49. 972 2958 11 3074248 675 3145 45 382424750-59. 360 2847 26 317 3550 274 2696 108 369 3447
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PRÉSENTATION

En vingt ans, le nombre de ménages s'est accru
de 340/0, passant de 14,6 millions en 1962 à
19,6 millions en 1982 [1].

La progression du nombre des familles monopa-
rentales (887000 en 1982) s'est poursuivie
depuis 1975 : 85 °/o de ces familles monoparen-
tales ont pour chefs des femmes qui élèvent
seules leurs enfants. La répartition par état
matrimonial des mères de familles monoparen-
tales suggère que cette situation résulte le plus
souvent d'une rupture d'union; 17 °/o d'entre
elles seulement sont célibataires. Le nombre de
ces dernières a cependant progressé de plus de
50°/o entre 1975 et 1982. Ces évolutions
s'accompagnent de transformations impor-
tantes pour les couples raréfaction des
familles nombreuses et augmentation du nom-
bre des couples où la femme travaille [11.

Entre 1975 et 1982, le nombre de familles
ayant trois enfants ou plus (de moins de 17 ans)
a diminué, alors que le nombre des autres
familles a augmenté. Dans deux couples sur
trois dont la personne de référence a moins de
40 ans, les deux conjoints sont actifs [11.

La proportion des ménages d'une personne est
particulièrement élevée en Île-de-France
(30,2 o/o) du fait de leur surreprésentationdans
la ville de Paris (48 0/0). En règle générale, la
part de ce type de ménage dans les communes
augmente avec la population de ces communes.
Pour l'ensemble de la France, un ménage sur
quatre est constitué d'une seule personne [1].

Sur les 8 millions de familles ayant au moins un
enfant de moins de 20 ans en 1982, 1,7 million
ont 3 enfants ou plus (22 °/o du total). Parmi
elles, 0,2 million ont cinq enfants ou plus [2].

DÉFINITIONS

<Menace. Ensemble des occupants d'une rési-
dence principale, qu'ils aient ou non des liens de
parenté. Un ménage, au sens statistique, peut ne
comprendre qu'une seule personne.
a Famille. Partie d'un ménage comprenant au
moins deux personnes et constituée, soit d'un cou-
ple, légitime ou non, et, le cas échéant, de ses
enfants célibataires de moins de 25 ans, soit d'un
parent isolé et de ses enfants célibataires de moins
de 25 ans. Les membres d'un ménage n'appartenant
pas à une famille sont dénommés «isolés ». Les
enfants célibataires âgés de plus de 25 ans d'un
couple sont ainsi classés comme isolés, de même
que les ascendants sans conjoint d'un couple.

e Famille monoparentale. Elle comprend un

parent isolé et un ou plusieurs enfants célibataires
de moins de 25 ans.
* Couple. Couple de fait, légitime ou non.
< Actifs, actives. Sont considérées comme actives
les personnes ayant un emploi (aides familiaux com-
pris), ainsi que les personnes sans emploi en recher-
chant un.

e Personne de référence. Au recensement de
1982, la notion de « chef de ménage» a été rempla-
cée par la notion de «personne de référence du
ménage ». Celle-ci est déterminée à partir de la

structure familiale du ménage et des caractéristiques
des individus qui le composent. Ce peut être la per-
sonne la plus âgée ou la personne active ou la per-
sonne adulte sans conjoint, etc.
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FAMILLES SELON LA NATIONALITÉ DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE,
LA COMPOSITION, LE NOMBRE ET L'ÂGE DES ENFANTS EN 1982 [1]- (milliers)

caractéristiques
Nombre Familles comprenant. enfants de 0 à 16 ans Nombre Nombredelafa|| de0à16ans NombreNombre

total total moyen
de d'enfants d'enfants- familles 0 1 2 3 4ou + (a) (a)(b)bfamilles

selon la natio-
nalitéde|aoTnned8référence14119

7131 3201 2499 919 37112647 0,90Françaisde na'SSanCe127146514 2913 2250 788 250 10883 0,86FranÇailPalacquisition
502 301 92 70 26 14 375 0.75Étrangers

9B.C?mprenantcoupleselon 903 316 196 179 105 107 138 1,54lescar
comprenant un couple selonC.S.del'hactenstlquesdesconjoints.13232

6844 2830 2341 869 34811710 0,88Csde l'homme (c)
1- gnculteursexploitants

emmeactive)
480 257 99 79 33 12 408 0,882.ArtisanmmeInactive). 201 101 39 36 17 8 196 0,98Artisans,

commerçants, chefs d'entrep.(femme,tive)
643 294 176 136 32 6 568 0,88(femme,'nactive)
414 179 92 90 39 14 451 1.093. CadreTs proesslons intellectuelles sup.8aCt'Ve>
652 244 187 174 41 6 681 1.04

4.
femmeinactive)

570 230 123 142 59 15 649 1.144. Procfeessssiioonnsintermédiaires6aCt'Ve>
1242 474 398 309 54 7 1208 0,97(femmelnaCtlve,

684 259 156 173 78 19 816 1,195.Employés
(femmeactive)

714 302 226 152 29 6 640 0,90
6.

femme inactive) 418 144 97 102 54 20 556 1,336. Ouvrieerrss Y compris agricoles)8aCt'Ve)2279
908 743 484 116 28 2182 0,96(femm®'nactlve)1785
500 378 418 297 193 3012 1,697.Retraités

(femmeactive)* 277 13 3 1 e 22 0,08
8.

(fem^mlnactlve>2477 242637833750,031sactIVItéprofessionnelle 2477 2426 37 8 3 3 75 0,03

Ifo8 active) 142 95 29 14 4 2 77 0.54(femmeinactive)237156372312101660,71C-Famillesm0n0Parentalesse,°" 23 12 10 166 0.71caract"monoparentalesselonles
23 937 1,06Hommes enstiquesdela personnede réf. 887 286 371 157 49 23 937 1,06dont:~s "---.-.. 129 53 48 19 6 3 116 0,90divorcés

47 26 14 5 2 1 33 0,71Femmes
41 14 18 7 2 e 39 0,95d°nt-.veuves

758 233 323 138 43 20 820 1,08d""os:.. 230 128 61 27 9 5 167 0,73la)nDen0à1fian-

A., „
299 67 131 72 20 8 374 1,25T 67 131 72 20 8 374 1.25

(c) Selon la
- u"", lU! t'artamille.(c)Selon

la nouvelle nomenclature en vigueur (Nomenclature des professionset catégoriessocioprofessionnelles PCS, INSEE, 1983).
CAL.

onM soc/opro~s/b/7~es ~C& !NSEE. 1983).

'-"'NULLES SELON LE NOMBRE D'ENFANTS
DE0À 16 ANS [1]- (milliers)

140nibre d'enfants ——————————————————————IOmbred'enfants
Nombredefamillesà16ansparfamille1968

1975 19820en:ant1enfant5813
6367 71302enfants2622
3026 32013enfants1891
2196 24984enfants

951 959 9194enfants.
417 362 2415enfantsetplus
360 266 130360 266 130Ensembledesfamilles

12054 13177 14119NombretotalH8nffantSde0à
16 ans16ans.

130,4 13287 12647Nombremoyend'enfants
de 0à

13044 13287 12647-ieansparfami"lllpe
1.08 1,01 0,90

NOMBRE MOYEN DE PERSONNES
PAR MÉNAGE ET PROPORTION DE MÉNAGES

D'UNE PERSONNE SELON LA CATÉGORIE
DE COMMUNE EN 1982 [1]

Catégorie Nombremoyen Proportionde
de commune de personnes ménages d'une

parménage personne (%)

Ensemble des communes 2,7 24,6
Communesrurales. 2,9 20,3
Communesurbaines 2,6 26,0
Communes appartenant à une

unité urbaine de

- moinsde20000hab. 2,8 21,3

- 20000à100000hab. 2,7 23,9

- 100000à2000000hab. 2,6 26,0
AgglomérationdeParis. 2,4 31.8



PRÉSENTATION

Le nombre annuel de naissances en France,
environ 600000 avant la guerre de 1939, a
bondi à plus de 800 000 à partir de 1946. Maxi-
mal en 1971, minimal en 1976, il est de
762000 en 1990, contre 765 000 l'année pré-
cédente. Le taux de natalité est de 13,5 °/oo- Le
nombre de naissances hors mariage augmente
de façon continue depuis une dizaine d'années;
leur part atteint 28,2 des naissances en
1989, contre 11,4 en 1980. Le nombre de
naissances légitimes ne cesse de diminuer
depuis 1980 [1J.
La fécondité est en baisse depuis 1964 : le taux
brut de reproduction qui était, cette année-là,
de 142 filles pour 100 femmes a baissé réguliè-
rement jusqu'en 1976, le seuil de 100 ayant été
franchi en 1975: en 1989, ce taux est de 88 [1].
L'indicateur conjoncturel de fécondité (ou
somme des naissances réduites), diminue légè-
rement en 1990 : 1,80 enfant par femme [11.

Les taux de fécondité par âge sont maximaux
à vingt-sept ans: 148 naissances pour
1 000 femmes de cet âge en 1989 [2].

Le taux de natalité, entre 10 et 15 °/oo en
Europe, atteint ou dépasse souvent 30 °/oo en
Afrique, Asie et Amérique latine [3J.

Le Royaume-Uni a le nombre de naissances le
plus élevé des pays de la CEE en 1989 avec
777 300 naissances, juste devant la France.
Seule l'Irlande a un taux brut de natalité plus
élevé que celui de la France et du Royaume-
Uni: 14,7 °/oo contre 13,6°/oo en 1989. C'est
l'Italie qui a le taux le plus faible: 9,7 °/oo [4].

DÉFINITIONS

e Taux de natalité. Rapport du nombre de nais-
sances vivantes au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale au milieu de la période.

e Taux de fécondité par âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une même génération à
l'effectif de la génération en début de période.

e Taux de fécondité générale. Rapport du nom-
bre de naissances au cours d'une période (en géné-
ral l'année) à la population de femmes fécondes en
milieu de période. Les femmes réputées fécondes
sont celles âgées de 15 à 49 ans.
e Somme des naissances réduites (ou indica-
teur conjoncturel de fécondité). Somme de
l'ensemble des taux de fécondité par âge pour une
année donnée. Elle indique le nombre moyen
d'enfants que mettrait au monde chaque femme
d'une génération fictive pendant sa vie féconde
(15-49 ans) avec les taux par âge identiques à ceux
observés l'année considérée.

e Taux brut de reproduction. Nombre de filles
que mettrait au monde une génération fictive de
100 femmes soumises à chaque âge aux conditions
de fécondité observées pendant l'année considérée.
Ce nombre est égal à la somme des naissances
réduites multipliée par 48,8 %, proportion de filles
dans chaque génération.

SOURCES

[1] « Bilan démographique 1990 », Bulletin mensuel
de statistique, INSEE, n° 1, janvier 1991.
[2] « La situation démographique en 1989. Mouve-
ment de la population» par C. Couet et Y. Court,
INSEE-Résultats, série « Démographie-Société»,
n° 11-12, mai 1991.
[3] Annuaire démographique 1988, Nations unies,
tabl. 4.

[4] Statistiquesde base de la Communauté, Eurostat,
288 édition, tabl. 3-12.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La fin des naissances non désirées », Données
sociales 1990, INSEE, chap. 7.

e « La baisse de la fécondité: une tendance plus
que séculaire », Ecoflash. INSEE-CNDP, n° 44, avril
1990.

e Chapitre « démographie », Annuaire rétrospectif
de la France, INSEE, séries longues 1948-1988.

e Population et sociétés, INED « Fécondité du
moment, fécondité des générations - Comparai-
sons franco-suédoises», n° 245, avril 1990; « Algé-
rie, Maroc, Tunisie: vers la famille restreinte? ».
n° 248, juillet-août 1990; « Le calendrier de la fécon-
dité », n° 249, septembre 1990; « Flux et reflux du
natalisme », n° 251, novembre 1990.

e « Les naissances en 1989 », par V. Guyon,
INSEE-Première, n° 121, février 1991.



H

NOMBRE ANNUEL DE NAISSANCES [11
Année

Nombre Tauxbrut Naissances Tauxde
absolu denatalité horsmariage naiss.hors- Milliers (p.1000hab.) Milliers mariage(%)1980 80014.99111.41981 800 14.9 91 11,4

1982 805 14,9 102 12,71983 797 14,7 113 14,21984
749 13,7 119 15,91985
760 13.9 135 17,8

1986 768 14,0 150 19,6
198777814,1170 21,9
198876813,818524,11989 771 13,8 203 26,3
1990p76513,621628.2762115

RÉPARTITION
DES NAISSANCES LÉGITIMES-SELONLERANGDE

NAISSANCES [1]
"nnees Milliers Rang

denaiss.-légitimes
1 2 3 4et+

19801980
709 44,2 34.6 14,6 6,619811982
703 42,7 34,1 15.7 7,51982 684 42,7 34'1 157 7-5

1983 684 42-9 34,6 14,7 7.81984
630 43,8 35,3 13,2 7,71985 625 43.2 35.1 13,9 7,81986
618 42,2 34,9 14,9 8,01987 08 41.2 34,9 15.6 8,31987

1988 583 40,6 34,9 16.2 8,31989 68 40,7 34,3 16,3 8,71989*
549 41,5 33,6 16,2 8,7

SOMME DES NAISSANCES RÉDUITES ET
TAUX BRUT DE REPRODUCTION

POUR 100 FEMMES [1]

Années Sommedes Tauxbrut
naissances de

réduites reproduction

1980 194 95
1981 195 95
1982 191 93
1983 179 87
1984 181 88
1985 182 891986. 184 90
1987 182 891988. 182 89
1989 181 881990. 180-

TAUX BRUT DE NATALITÉ ET

DE FÉr
INDICATEUR CONJONCTURELONDITE

DANS DIVERS PAYS [31 [4]-rays ———————————————————————————r..ys
Tauxbrut Indicateur

denatalité conjoncturel- -—~ p. 1 000 hab. defécondité
Allemagne

(RFAIrioom 11,0(a)1,35
Danemark(1989)120(b)1.50
Espagne(1989) 12.0 (b)1,50France(198g)

10-4 fa*2.05Italie(1989)13,61,82
paYs-Bas<1989) :::::::::::::: 97 (e)1,55Royaume-Uni(19»q\'111fen,55
YRSS(1987),

13,6(f)182Etats-Unis(1988)
19,8 (e)1.84MeXique(j985.15,9(e)1,84^1(1985-90)7

è
*, «,*,----

29'° (g)3,58Brésil (1985.90)e 28,8 (g)3.46Algérie(1985.901
e

28,8(g)3,46^nya(1985-90)
402 (gJ6,05>er'a(1985-901)»
53'9 (g)8,12Chine(1985-90)

e 49,8 (g)7,00lnde(1987)e
205 (g)2.37Inde(1987)e 32'0

(f)4,50Japon(1987) 32-0 (e)1.70
(AÏ1ftftr--- 11.0 (B) 1.70(a)1985-1990 (b)1986-1987.(c)1981.(d)1982.

(e) 1986.(f! 1987.(g)1985-1990.

TAUX DE FÉCONDITÉ PAR ÂGE [3]

Nombre de naissances pour 1000 femmes

Ageatteintdansl'année



PRÉSENTATION

Le nombre de décès enregistré en 1990 est
identique à celui de l'année précédente: soit
environ 529000, ce qui correspond à un taux
de mortalité de 9,4 pour 1 000 habitants. La
tendance à la baisse de la mortalité observée
depuis quelques années se poursuit en 1990.
Sur les cinq dernières années, le gain annuel
moyen d'espérance de vie est de 3 mois et demi
contre 2 mois et demi au début de la décennie
[1] [2].

L'espérance de vie à la naissance est estimée en
1990 à 72,7 années pour les hommes et 80,9
années pour les femmes. L'écart d'espérance de
vie reste inchangé entre femmes et hommes,
légèrement supérieur à 8 années. La France
figure ainsi parmi les pays où la vie moyenne
des femmes dépasse 80 ans comme le Japon et
l'Islande [2][31.

Le quotient de mortalité est plus élevé chez les
hommes à tous les âges. Entre 16 et 74 ans, il

est généralement, au minimum égal au double
de celui des femmes, et ceci pour des raisons
socio-culturelles (jeux plus violents, métiers à
plus haut risque, usage plus fréquent du tabac
et de l'alcool.). La baisse de la mortalité se
manifeste plus particulièrement au-delà de 65
ans, certains âges - entre 20 et 35 ans -
connaissantune stabilité voire même une légère
hausse 121.

Au niveau régional, c'est en Île-de-France que le
taux de mortalité est le plus bas (7,6°/oo). sui-
vie de la région Rhône-Alpes (8,4 0/00). Les taux
les plus élevés se trouvent en Auvergne
(11,4 0/00) et surtout dans le Limousin (13 °/oo)
[2]

DÉFINITIONS

< Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de

décès d'une période (en général l'année) et la popu-
lation correspondante en milieu de période. Il

dépend certes des conditions de santé du pays
considéré, mais surtout de la structure par âge de 18

population considérée.

< Quotient de mortalité. Probabilité de décès
dans un délai d'un an d'une personne d'un âge
donné. Pour éviter les aléas de quotients annuels, on
calcule une moyenne sur plusieurs années.

e Espérance de vie. Moyenne des durées de vie

d'une génération imaginaire qui serait soumise toute
sa vie aux quotients de mortalité par âge de l'année
d'observation. L'espérance de vie à la naissance
prend en compte tous les quotients de mortalité Y

compris celui de mortalité infantile; l'espérance de
vie à un âge déterminé ne prend en compte que les
quotients de mortalité au-delà de cet âge.
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ET
QUOTIENTDE

MORTALITÉ PAR SEXEET ÂGE
DU DÉCÉDÉ (Moyenne sur 3 ans) [2]

Nombrededécédés
pour 10 000 personnesde chaque âge au 1erjanvier

TAUX BRUT DE MORTALITÉ

PAR DÉPARTEMENT EN 1989 [2]

ESPÉRANCE DE VIE7-UX DIFFÉRENTS ÂGES* ——(années) Espérance de vie aux âges indiqués

———_(années et dixièmes d'année)

— Hommes Femmes0 1933-38
1987-89 1933-38 1987-89

1 55.6 72.3 61.4 80,52 59,5 71,9 64,5 80,0
3 59.4 71,0 64.3 79,0
4 58.7 70,0 63.6 78,1
5 57,9 69,0 62.8 77,1

10 57.1 68,1 62,0 76,1
15::. 52.6 63,1 57,5 71,220 47,9 58,2 52,9 66,2
25 43,6 53.5 48,6 61.4
30::. 39,6 48,9 44.6 56,5
35 35,5 44,2 40,5 51,6
40 ..:" 31.6 39,6 36,3 46.8
45 27,7 35,0 32,1 42,050 24,0 30,6 28,0 37,3
55 20,4 26,3 24,0 32,7
60 ..:", 17,1 22,3 20,2 28.2
65 13.9 18,6 16.5 23,9
70 .,,,,, 11.1 15,2 13.1 19,6
75 8,5 12,0 10,1 15,5
80 6.3 9.1 7,5 11,885.,,,,, 4,6 6.7 5,5 8,5——^34£ 4fl 5.9

ESPÉRANCE DE VIE À LA NAISSANCE
DANS DIVERS PAYS [31

Pays Hommes Femmes

Allemagne(RFA)(c)71,5 78,1Belgique(a)70,0 76,8Danemark(e)71,8 77,6Espagne(al72,5 78,6
France (f)72,7 80,9Grèce(a)72.1 76,3Irlande(a)70,1 75,6Italie(b)71,6 78,1Luxembourg(a)70,0 76,7Pays-Bas(d)73,0 79.6Portugalle)70,7 77,5Royaume-Unifc/71,7 77.5
États-Unisd'Amérique. (b)71,2 78,2Japon(c)74,8 80.5URSS(b-c)62,9 72,7

* Les notes appelées ci-dessous concernent les deux sexes.
(a)1981.(b)1984.(c)1985.(d) 1986. (e) 1987. (f) 1990.



PRÉSENTATION

La population d'un pays, d'un département,
d'une commune. varie sous l'influence combi-
née de l'excédent naturelet du solde migratoire.
En France métropolitaine, le bilan des migra-
tions extérieures a dépassé, entre les recense-
ments de 1968 et 1975, 100000 personnes,
puis environ 38 000 personnes par an entre
ceux de 1975 et de 1982. En dehors des recen-
sements de la population, on ne dispose pour
évaluer les soldes migratoires que de statisti-
ques partielles [1].

Le taux d'accroissement naturel est variable
d'une année sur l'autre; il a été négatif dans la
période 1935-1937. Remonté à 7,8 pour
1 000 habitants en moyenne entre 1946 et
1950, il a décru jusqu'en 1976 (+ 3,0 ()/oo). Il

est de 4,1°/oo en 1990 et reste voisin du taux
moyen observé depuis 1975 [2]. En 1989, vingt-
deux départements situés essentiellementdans
le centre et le sud-ouest ainsi que les Côtes-
d'Armor et les Alpes-Maritimes ont un solde
négatif. Les régions à fort accroissementsont la
région Île-de-France, avec des taux qui vont de
5,1 °/oo (Paris) à 11,1 °/oo (Seine-Saint-Denis),
les départements de l'Oise (7,3 °/oo). du Rhône
(7,1 °/oo). de la Haute-Savoie (7,1°/oo) et du
Nord (6.7 °/oo) 131.

En 1989, le taux d'accroissement naturel de la
population du monde est de 18 pour 1 000 habi-
tants. Si les taux demeurent élevés dans les
pays en voie de développement (plus de 40 pour
1 000 habitants au Kenya), ils sont très faibles,
voire négatifs dans certains pays européens
(Allemagne, Hongrie) [41.

DÉFINITIONS

a Excédent naturel. Différence entre le nombre de
naissances et le nombre de décès enregistrés au

cours d'une période. Le mot d'excédent est justifié

par le fait qu'en général le nombre de naissances est
supérieur à celui des décès. Mais l'inverse peut se
produire, et l'excédent naturel est alors négatif. Ce

fut le cas de la France de 1935 à 1944, et de l'Aile-

magne fédérale depuis 1972.

e Solde migratoire. Différence au cours d'une
période entre le nombre de personnes venant rési'
der dans un pays (immigration) et le nombre de
celles allant résider à l'étranger (émigration). La

notion de solde migratoire s'applique aussi à toute
circonscription (région, département, commune,
etc.), mais prend alors en compte non seulement les

échanges avec l'étranger (migrations extérieures)
mais aussi les échanges avec les autres circonscrip'
tions (migrations intérieures).

e Taux d'accroissement naturel (ou d'excédent
naturel). Rapport de la grandeur considérée à la

population moyenne de la période (moyenne des
populations aux deux 1er janvier successifs).

e Population totale. La population totale, qui fait

l'objet du tableau page ci-contre, inclut les militaires
de carrière ou du contingent stationnés hors métro-
pole.
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VARIATION DE LA POPULATION TOTALE DE LA FRANCE* [2]- ———_ (milliers)
Année —~

Population Naissances Décès Excédent Solde Variation
(1) au1erjanvier naturel migratoire totale- (2) (3) (4) (5)(3)(4) (6) m(5)+(6)1968.1975.49723

836 554 282 +103 385198252600
745 560 185 + 13 198198354335
797 543 254 + 37 2911983

189 + 16 2051984.54626749560189+162051985.54831760543217+ 14 2321986
55062 768 553 216 0 2161987.55278

778 547 232 0 2321988.55510
768 527 240 0 2401988.

55 750 771 525 247 p + 20 2671989. 55750 771 525 247 p+20 2671990p 56017 765 529 236 p+ 50 2871991p
::: ::: 56303 762 529 23356536

incorpore les résultats issus du recensementde la population de 1982. et le calcul du solde migratoireentre 1975 et 1982.

TAUXD'ACCROISSEMENT
NATUREL

DANS DIVERS PAYS [4] [5]- (pour 1 000 habitants)
Irlande(1987) 4,2
elance(198.) 7,8Ffanco(1989) 4,2£aYs-Bas(l988)4-2^sPagned986)4,2P°rtugal(1987) 3,3oyaume-Uni(1988) 2,1Luxembourg(1988). 2,7°el9ique(1987)2,1Grèce(1987)1-2lta|ie(1988)1-1

"'«'* **'«*'**'' 0,5Danemark(1988)°'5^lle"iagne[RFA](1'988, 0.0
Kenyad985-1990, - 02Kenya (1985.1990)

42,9ôte-d'lvoire(1985-1990)367
Azérie (1985-1990)

31,1^aroc(1985.i9gQ|3UNépal(1985-1990) 25-6
lr>de(1987) 24,7®résil<1985-1990)

21'2B"'IIII98S"9901.::::: 4,9Japon(1987)20>7Turquie(1985-199^0» 4,9
phine(1985-1990 ""--"--"---20.0
URSS (1987) "-"---. 13,8Eîaîs-Unis(1988)9'9ol°gne(l988)7-1£Roumanie(1935)

57Norvège(1988)4'9Autriche(1988)
3,0Autriche(1988)°-6—18,0-1.6

TAUX D'ACCROISSEMENT NATUREL
PAR DÉPARTEMENT EN 1989

(pour 1 000 habitants) [3]



PRÉSENTATION

Au début du siècle, plus de 4 Français sur 10
étaient employés dans l'agriculture et 3 sur 10
dans l'industrie, le bâtiment et les travaux
publics. En 1975, plus de la moitié des actifs
travaillaient dans le secteur tertiaire. [11. Au
recensement de 1982, parmi la population des
ménages ordinaires, les ouvriers constituent
33 de la population active, les employés
27 et les cadres et professions intermé-
diaires 25 o/o, les 15 restants étant des actifs
établis à leur compte [2][3].
Le classement selon les caractéristiques de la
personne de référence du ménage ordinaire est
différent; on compte alors 41,5 millions de per-
sonnes appartenant à un ménage dont la per-
sonne de référence est un actif; 40 d'entre
elles, soit 16.6 millions de personnes, appar-
tiennent à un ménage dont la personne de réfé-
rence est un ouvrier [2][31.

DÉFINITIONS

e Nomenclature des professions et des catégo-
ries socioprofessionnelles. Le recensement de
1982 a été l'occasion de refondre entièrement le

système des nomenclatures d'emplois utilisées
auparavant et qui étaient mal raccordées entre elles
et souvent anciennes. Pour simplifier, il a été fait en
sorte que les niveaux les plus agrégés, ceux des
« catégories socioprofessionnelles» (niveaux 8, 24

et 42) soient un regroupement direct du niveau le

plus fin, celui des « professions» (niveau 455). De

plus, cette nouvelle nomenclature, dite PCS, permet
de saisir désormais des zones particulièrement
floues jusque-là. Des rapprochements entre les
résultats du recensement de 1982 et ceux des
recensements précédents sont possibles en utilisant
les « matrices de passage» entre les nomenclatures
(Archives etdocuments, INSEE, n° 156, mars 1986).

a Ouvriers. Ce poste comprend les salariés agri-
coles.

e Ménage ordinaire. Un ménage ordinaire est
constitué de l'ensemble des occupants d'une unité

d'habitation privée (local séparé et indépendant)

occupée comme résidence principale. Ne font pas
partie des ménages ordinaires, la population des
habitations mobiles (nomades, mariniers), la popula"
tion des ménages collectifs, ainsi que les détenus o"
les personnes en traitement dans les hôpitaux psV
chiatriques.

e Personne de référence. Au recensement de

1982, la notion de « chef de ménage» a été rempla"
cée par la notion de « personne de référence dU

ménage ». Celle-ci est déterminée à partir de la

structure familiale du ménage et des caractéristiques
des individus qui le composent. Ce peut être la pef
sonne la plus âgée ou la personne active ou la per"

sonne adulte sans conjoint, etc.
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POPULATION TOTALE SUIVANT LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE INDIVIDUELLE
POPULATION

DES MÉNAGES ORDINAIRES SUIVANT LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLEINDIVIDUELLE
ET CELLE DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE [2] [3] (Recensement de 1982)- (milliers)

Catégorie sociop f'ocioprofessionnelle
(niveaux 8 et 42) Population totale Populationdes ménages ordinaires

selon la CS individ. selon la CS individ. selon la CS de la

personne de référence- Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes FemmesfUrSoxploitants
927 548 927 547 2787 10012 AgriCulteurs

Sur petite exploitation (a) 419 270 419 270 1181 6712 Agriculteurs
Surmoyenneexploitation(b). 290 161 290 160 917 2013AgricultPUrSSlJr9rand6eXpl0itati0nfc';

218 117 218 117 689 1321 Artisans COlnmerÇantS'Chefsd'entreprise1218 616 1202 610 3855 15621 Artisans
22 Comms. 685 219 677 217 2234 3723 Chefsçants

etassimilés 422 375 414 371 1255 1113 Chefsd'onPnS810Sa'ariésetplus
111 22 111 22 366 831 Cadres Df8ss'onsintellectuellessupérieures1425

470 1418 467 4494 20031 ProfP«i33 Cadresn berales
173 66 173 66 569 2034 Professea onctionpublique. 186 59 184 58 575 2734 Professeur

prOfessionsscientifiques 193 160 190 158 592 6235Professionmatl°n'artsetspectac,es
70 47 69 47 161 23Cadres d ,e spec aces.37 CadresadmetC°mmerC'dentreprise

444 114 443 114 1437 5938 Profess,carestechniquesd'entreprise.
359 24 359 24 1160 94 InstituteIOnsmtemédiaires

2369 1602 2342 1560 6943 55842 Institut*,,Jm'léS
283 493 276 487 786 15043 Professinanté

et travailsocial. 157 457 155 448 430 1754 Cleraé
rei-5 eUX

33 26 23 2 36 245 Professîntf>dmin'de'a
fonctionpublique. 148 130 146 129 463 4846Professjnt6rmadmm'etcommerc.desentreprises

597 399 595 398 1715 1517 Technicien ln. et commerc.des entreprises. 597 399 595 398 1 715 15148ContremAt
615 62 613 62 1718 205 alres,

agents demaîtrise 536 35 534 34 1795 125 Employésnse17254522 1675 4493 4179 152953 Employés*'aQentsdeservicefonctionpublique
418 1285 412 1274 1160 518

54 EmploYé
1..

359 21 337 19 980 9

53 PoliZciprel?Takes3592133719
980 954 mployédinistratifsd'entreprise 639 1892 623 1886 1406 57655 Emploicommerce. 157 585 156 583 344 1648OUvriereesservices

directs aux particuliers. 152 739 147 731 289 2626 Ouvrierslv(j^!?prisa9ricoles)6148
1601 5990 1589 16122 50962 Ouvriersquaifésdetypeindustriel.1428

175 1410 174 4152 5263 Ouvriersaf de^artisanal1371 138 1 350 137 3 473 5164 Chauffeurs 1371 138 1350 137 3473 5165Ouvriers'1::" 556 10 553 10 1733 465 Ouvriersqualifiésmanutantion,magasinage,transport
383 33 379 33 1095 1067Ouvriersn3Uar'f,éSdetVpeindustriel1451

902 1381 898 3679 26168 Ouvriersnonqualifiésdetypeartisanal
710 297 678 292 1442 11869 Ouvriersagricoles249

46 239 45 548 137 Retraités 249 46 239 45 548 13
71 Anciens: : 3620 3816 3514 3595 6946 183771AnciensaoriSeXp>l0itants

583 763 564 731 992 29672 Anciens artiSanS'C°mmerÇantS'chefsd'entreprise332
423 322 401 619 20774 Ancienscad332 423 322 401 619 20775Ancienne ..: 248 96 244 90 498 5175 AnciennesDf/SIOnS'ntermédiaires

383 339 372 301 764 15877 Anciensemnl
247 710 1 183 1430 64978 Ancien!~?~'------. 729 1247 710 118314306498 Anciensouvr'81*iC?mprispicoles)134594813028892643476

81 Autressans!"^8Pr°fessionnel,e9061146058739143131446
132083 Chômeursn'at|amaistravaillé

128 225 125 223 28 3484 Militaire,H,
ntlngent 251 - 242 - 22 -84 Elèvesetétudiantsde

15 anS0uplus2109216920212098 197 10185 AutresinactifSH°mSde608,18644410363
6253 10241 1016 598Tota1sde60ansou

plus 129 1848 98 1751 183 587Total
26493 27 780 25807 27 174 46 772 6 209dont:actifs264932778025807 27174 46772 6209

(a) M.,. 13940 9585 13680 9489 38407 3086
(d)l;"t:uéquivalent hectares de blé. (b)20 à 40 équivalent hectares de blé et assimilés. (c) Plus de 40 équivalent hectares de blé.

81 (niveau 24 ou rweau 42).

egroupent
les postes 1 à 6 (niveau 8) et le poste 81 (niveau 24 ou niveau 42).



PRÉSENTATION

Les maladies de l'appareil circulatoire et le can-
cer sont responsables respectivement de 34 °/o
et 27 des décès en 1989 [1].

Les hôpitaux publics totalisent en 1989
142 millions de journées réalisées
pour 6426000 entrées directes et
7 695 000 entrées totales (entrées directes plus
entrées par mutation provenant d'autres ser-
vices). Le nombre de lits diminue de 1,3 par
rapport à 1988, de même que la durée moyenne
de séjour (- 3,7 0/0) et que le nombre de jour-
nées réalisées (- 1,1 0/o). Par contre les entrées
sont plus nombreuses (+ 3,2 %) et le coeffi-
cient d'occupation est stable avec 83 0/0. C'est
dans les sections d'hospice et de maison de
retraite que la durée moyenne de séjour est la
plus élevée: 457 jours. Le coefficient d'occupa-
tion y dépasse 90 [2].

Dans l'ensemble des établissementshospitaliers
cinq groupes de pathologies, non compris
l'accouchement normal, totalisent plus de la
moitié des séjours (55,5 0/o). Dans les établisse-
ments privés, les maladies de l'appareil digestif
sont responsables de 17 du nombre total de
séjours en 1985-1987. Pour le secteur public,
les lésions traumatiques et les empoisonne-
ments sont les plus fréquents: 16,5 des
séjours [31.

Le nombre total des cas de SIDA signalés dans
le monde s'élève à 315 000 au 1er janvier 1991.
Cependant, l'Organisation mondiale de la santé
(OMS) estime que le nombre réel est proche, à
cette date, de 900 000 chez les adultes et de
400 000 chez les nourrissons et les enfants [4].

DÉFINITIONS

w Statistique des maladies. Certaines maladies
sont clairement définies (maladies infectieuses),

d'autres non (troubles du caractère et du comporte-
ment). Les seuils en deçà desquels quelqu'un se per-
çoit en bonne santé sont variables dans le temps et

selon les milieux sociaux. Seules certaines maladies
infectieuses (typhoïde, méningite cérébrospinale,
poliomyélite, etc.) sont soumises à déclaration obli'

gatoire. Les maladies professionnelles sont recen-
sées par la Caisse nationale de sécurité sociale. La

meilleure source est l'enquête de morbidité hospita'
lière dans les établissements hospitaliers publics et

privés (non compris les centres spécialisés) réalisée

par le ministère des Affaires sociales et de la Sotids
rité (SESI). Son objectif est de connaître, d'une part

les pathologies traitées en hospitalisation complète
de court séjour et d'autre part, les caractéristiqueS
socio-démographiques des malades hospitalisés.

* Statistique des causes de décès. Elle est éta*

blie, depuis 1968, par l'Institut national de la santé

et de la recherche médicale (INSERM). Toute décta
ration de décès est en principe accompagnée par la

déclaration de la cause de décès dressée sur bulletin

anonyme. Celle-ci est codée selon les règles de 18

classification internationale des maladies. L'impOr'

tance de certaines maladies, qui peuvent être

« impliquées» dans le décès sans être considérées
comme la cause immédiate de celui-ci, est sous-esti'
mée : c'est le cas des maladies circulatoires, de

l'alcoolisme et du tabagisme.

e Durée moyenne de séjour (DMS). C'est le raP-

port entre le nombre de journées et le nombre
d'entrées.

* Coefficient d'occupation. C'est le rapport entre

le nombre de journées réalisées et le nombre de

journées théoriquement réalisables sur l'année.
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- établissements privés. Enquête nationale
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DÉCÈS
PAR CAUSE MÉDICALE EN 1989 [1]

Total Dont
*~**'——-—-—. femmes-

infectieuses
et Parasitaires8839 3826Tumeurs'**MaladiesinfectieusesetparasItaires.

142383 56178lisme,troublesimmunitaires. 142 383 56 178lismeendocriniennes.nutrition,métabo-12999
8038Maladies

du
sangetdes organes hémato-

2 421 1 266
Poïét,ques

Troublesmentaux. 1266
POiétiques

12630 7167
JM^a^ladies

SH„LSVr
e 61 d6S

Maladies du système nerveux et des
11 086 5 768

es
e

110865768
Maladiesdel'appareil clrculatoire17902097722Maladiesde

l'appareil resP'ratoire3559216794MaladiesdPd'9eSt'f2110112769
Ma'adiesdesS9énito"urinaires73443551
AutresmaladiesAutre' maladies

7966 4730SYmptômes,signes
et états morbides mal

33 091 18 055
définis

Causesextérieuresdetraumatismeset 33091 18055ernPoisonnements4820519156
empolsonnents.:529283 19156529283255020décès

CAUSES DE SÉJOUR À L'HÔPITAL*- EN 1985-1987 [3]
(Ofa)

Ensemble Établ. Établ.Lésionstraumatiquesetempoi.
privéspublicsLésionstraUmatiquesetempoi.

165 9.0
aladiesde1appareildigestif12,7

9:3
17,1

Maladiesde l'appareil circul 11,6
12.7 10,1

"fumeursd,®c'rcj|
11.6 12.7 10,1Tumeurs.
10'2 9'° 117Maiadies

des organes 9énito"

5 8 10,3
"rina,resurinaires.

7.8 5,8 10,3*Établissemon+.L 5-8 1W
ue court séjour; non compris accouc. normal.

ÉQUIPEMENT ET ACTIVITÉ

DES HÔPITAUX PUBLICS EN 1989 [2]
(milliers)

Discipline Lits EntréesCoefficient
d'équipement (a) d'occu-

pation

Médecine. 107.4 3758,2 79,0Chirurgie. 62.7 2313,6 69.2
Gynéco.-matern.-obstétrique 17.5 762.3 66,3

Totalcourtséjour. 187,6 6834,1 74,5Moyenséjour. 42.2 315.6 81.1
Long séjour pour pers. sans

autonomie de vie 61,6 48,6 98,0
Lutte contre maladies mentales 71.7 350.9 77.4

Total section hôpital. 363,1 7549,2 79.9
Sectionhosp.,maisonretraite 110.8 82,1 93.0
Sectionannexe. 3,6 63,8 82,1

Totalgénéral. 477,5 7 695.0 83,0
(a) Somme des entrées directes et des entrées par mutation
(provenant d'autres disciplines).

CAS DE SIDA SIGNALÉS

DANS QUELQUES PAYS [4]
(milliers)

1er janvier 1991

Allemagne(RFA) 5.50
France 9,72Royaume-Uni. 3,88États-Unis. 154.79Japon., 0.29Monde., 314,61

PRINCIPALES CAUSES DE DÉCÈS DANS QUELQUES PAYS:----TAUX, PAR SEXE, POUR 10000 HABITANTS [4]

—_ France (a) Royaume-Uni (b) Allemagne (RFA)(b) États-Unis (a) Japon (b)|HommesFemmesHommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
ppareilcirculat
Tumeursolre.

30,6 34,3 52.3 53.7 48.9 61.1 39.5 39.7 23,7 24.4Tumeurs'
30,6 18,7 30,1 26,6 28.6 26.4 21.6 18.0 21,1 13.7Aaolre 6,54'613'9 13'5 7-8 5'6 8A 6'9 8'6 5'8Appl,eildigestif. ,4,6 13.9 13.5 7,8 5.6 8.4 6.9 8.6 5.8ApPareildigestif

5,6 4,6 32 41 5,5 4.9 3,3 2.9 37 2.5Accid..effetsnocifs
6,8 5,1 2,9 2,0 3,7 2,8 5,5 2.5 3,6 1,5rb)

1939



PRÉSENTATION

En 1989, les 14 millions de salariés couverts par
la Caisse nationale d'assurance maladie ont subi
737 500 accidents du travail avec arrêt, entraî-
nant 1 177 décès et la perte de 25,9 millions de
journées de travail. En 1989, le taux de fré-
quence de ces accidents s'élève à 28,6 par mil-
lion d'heures travaillées, au lieu de 27,3 en
1988. Le secteur où la fréquence des accidents
est la plus grande, le « bâtiment et travaux
publics », est aussi celui où ils sont le plus nom-
breux. Les 83 800 accidents de trajet survenus
en 1989 ont occasionné 654 décès; le nombre
de ces accidents est en augmentation
(+ 3,20/o) [1].

Le nombre des accidents corporels de la circula-
tion a été en 1990 de 162573, faisant
10289 tués et 225860 blessés. Le nombre de
tués sur les routes était passé en 1987 en des-
sous des 10000, mais il a dépassé ce seuil
depuis. En 1990, plus d'une personne sur deux,
tuée sur la route en France, se trouvait dans une
voiture de tourisme. Les moins de 25 ans repré-
sentent, en 1990, 33,4 °/o des tués et 42,9%
des blessés des accidents corporels de la circu-
lation routière [2].

Le risque d'accident mortel de la circulation est
en France plus élevé qu'en Grande-
Bretagne, en Allemagne fédérale, aux États-
Unis et au Japon, mais moins important qu'en
Espagne ou au Portugal [4].

DÉFINITIONS

< Accident du travail avec arrêt. Accident ayant
entraîné un arrêt de travail d'au moins vingt-qua-
tre heures.

< Taux de fréquence des accidents du travail,

Rapport du nombre d'accidents avec arrêt au noro-
bre d'heures travaillées exprimé en millions d'heures-

e Tués dans les accidents de la circulation rou'
tière. Jusqu'en 1966, la statistique officielle des
tués incluait les personnes tuées sur le coup OU

décédées dans les trois jours qui suivaient l'accident-
Depuis 1967, elle inclut aussi les personnes décé-

dées les 4e, 5e ou 6e jour après l'accident. Dans le

tableau ci-contre, les chiffres antérieurs à 1967 ont

été corrigés pour tenir compte de ce changementde

définition.

< Risque d'accident mortel de la circulation-
Rapport du nombre annuel de tués au nombre de

véhicules-kilomètres exprimé en centaines de mil-

lions (108).

w Victimes des accidents de la circulation.
Fer. Sont pris en compte les accidents dans lesquels
est impliqué un véhicule ferroviaire (ou car SNCF) en

mouvement et ayant provoqué des morts ou des
blessures graves. Les tués comprennent les victimes
décédées le jour ou le lendemain de l'accident. Les

blessés comprennent les victimes hospitalisées piuS

de trois jours.
Air. Interviennent les seuls accidents survenus el1

France ou à l'étranger à des appareils immatriculés

en France (aviation commerciale ou privée). Les tués

comprennent les victimes décédées dans les trois

jours.
Mer. Sont pris en compte les accidents survenus à

des bateaux français sur l'ensemble des mers du

globe; pour les tués sont comptés les décédés oLJ

disparus.
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LES ACCIDENTS DU TRAVAIL PAR SECTEUR EN 1989 [11
secteur de risque ——————————————————————————————————————————————————————————scteur de risque

Effectifs Accidents Taux de Décès
avecarrêt fréquence;;- (Milliers) (Milliers)

Métallurgie
BAtimentet¡r" : 2237,0 132,3 32.4 139BâtimentPtt

r»avauxpuMcs.
1 290.6 167.1 69,8 324

Chimie :::: 331,8 29,3 48,3 17ferresetterresà
300,3 8,8 16.3 28pierresetterresà

feu 187,8 16.0 46.4 38outchouc,Papieretcarton1814 11.4 34.7 13Livre

Textiles 256,0 8,1 17,3 10Vêtement
171'8 8_0 25-3 3Vêtement
222,9 5,7 13,8 2Cuirs et

peaux 222'9 5'7 13'8 2

Alimentation81,12,717,92Eanuentlon 1176,4 80,6 37,3 79Eau,gaz,électricité
6229 53.0 45.9 221mmercesnonalime'ti'r"

53.7 3,0 30.6 8Commercesnnn6ntaires1585'8
46,1 15,8 88Ensmblede

'tiié" 5315.2 165.4 16,8 205Ensemblej5315,2 737,5 16,8 1177
Aecidentsdetrajet

83,8 654

ÉVOLUTION
ET IMPACTDES ACCIDENTS DE LA ROUTE * [2]- (milliers)

Années ------,
Accidents Nombre de- corporels tués blessés

19551955. 52 3,4 64

1950"---.. 52 3.4 M
1960 140 8,1 1761965:::

141 8,9 1851965 "-----. 211 13.0 2901970. 211 13,0 290
1975 235 15,1 330
1980 258 13.2 3541981 248 12,5 340
1982 240 12.4 334
1983 231 12.4 321
1984:: 216 11,9 301
1985 203 11,7 2851986.,,,,,,,,,,,,, 191 10.4 2711987. , 185 11.0 2591988

171 9,9 2381988 ""----. 176 10.5 2441989 176 10,5 2441990 171 10,5 236Tot11980:;" 163 10,3 226Total1980-i99o
2195 123'5 3055ant1972

/'Or+-:--recensés 1-.':"" 'd'fiS accidents corporels légers n'étaient paslesblesséeschiffres
correspondantsconcernant les accidents etlesblesséssontdoncquelque

peu sous-évalués.

VICTIMES D'ACCIDENTS DE LA ROUTE
PAR CATÉGORIE D'USAGERS (1990) [2]

Tués Blessés

Piétons140726666
2 roues200454813

soit:cyclistes. 401 8257cyclomotoristes. 657 25484motocyclistes. 946 21072
Voituresde tourisme6295 135173
Véhiculesutilitairesetpoidslourds 583 9208

Total., , , 10289 225 860

VICTIMES D'ACCIDENTS DE LA ROUTE
DANS QUELQUES PAYS EN 1989 [3]

(milliers)

Pays Blessés Tués Propor-
(a) tionde

tués*

Allemagne(RFA) 449.4 8,0 2,5Belgique. 86.7 2,0 4,8Danemark. 11.6 0,7 3.5Espagne. 167.3 9,3 6,7
France 235,1 11,5 4,1
Grande-Bretagne. 327,9 5,2 2,2Grèce. 28,7 1,9 8,2Italie. 215,9 6,9 2,6Pays-Bas. 50,3 1,5 2,5

-Portugal. 59.3 3,1 10.0URSS. 288,0 58.5
.uÉtats-Unis 45.6 2,6Japon(b)752,8 13.4 2.4

* Nombre de tués pour 100 millions de véhicules-routiers.
(a) Décès survenant dans les 30 jours. (b) 1988.

VICTIMES DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION [4] [51

Fer Air Mer

1987 1988 1989 1987 1988 1989 1987 1988 1989
Ne

d'accidents 7627096897345120177121862133
Nombredeblesséss194 182I3278I53921?0196 144ués , 194 182 132 78 153 92 170 1% 144
-

183 249 215 90 80 308 82 113 58



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1990, 148 089 médecins sont en
activité: 77 328 généralisteset 70 761 spécia-
listes. Parmi ces derniers, les plus nom-
breux sont anesthésistes (7 006) suivis des psy-
chiatres (6 966). Le nombre de médecins libé-
raux est en progression de 3,1 et atteint
103 221 début 1990. La place des femmes dans
le secteur médical varie selon les professions.
Début 1989, elles représentent 59% du nom-
bre des pharmaciens, mais seulement 28 des
chirurgiens-dentistes et 27 des médecins.
Parmi les autres professions paramédicales,
10356 sages-femmes, 240711 infirmiers et
38 524 masseurs-kinésithérapeutes exerçaient
leur activité début 1989 [2].

La répartition géographique, tant du personnel
médical que des équipements de santé, fait
apparaître la meilleure dotation de la partie sud
du pays: Corse, Languedoc - Roussillon et Pro-
vence - Alpes - Côte d'Azur. L'Alsace est bien
pourvue dans tous les domaines, sauf dans celui
de la pharmacie. L'Ile-de-France est bien dotée
à la fois en médecins et en chirurgiens-den-
tistes mais moins en pharmaciens et en lits
d'hôpitaux[1][2].
Au 1er janvier 1989, le nombre total de lits et
places, y compris les centres hospitaliers spé-
cialisés en psychiatrie, est de 502311 pour
1 072 établissements dans le secteur public et
de 205 855 pour 2 721 établissements dans le
secteur privé. En hospitalisation complète le
nombre de lits est de 366 781 dans le secteur
public et de 196933 dans le secteur privé [2].

DÉFINITIONS

Il Pharmaciens. Pour la France, effectif des phar-
maciens d'officine inscrits à l'Ordre national des
pharmaciens.

e Hôpitaux, lits et places. Les chiffres des lits en

hospitalisation complète relatifs aux hôpitaux public5

concernent le secteur « hôpital» à l'exclusion des
hospices, maisons de retraite, mais y compris les

centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie. Les

informations sur le système hospitalier privé concer-
nent les secteurs « médecine, chirurgie et mater-
nité » y compris les secteurs « repos, convalescence,
régime, réadaptation fonctionnelle et santé men-
tale ». L'ensemble des lits et places totalise les lits

en hospitalisation complète, les lits d'hébergement
et les places en hospitalisation de jour ou de nuit-

e Densité. Nombre de lits pour 1 000 habitants:
nombre de praticiens pour 100000 habitants.
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teur 1 », CNAMTS, dossiers, études et statistiqueS,
n° 14,1990.

* «Les circonstances d'entrée dans les établisse'
ments d'hébergement sociaux »,

INSEE-Première,
n° 122, février 1991.



a

REPARTITION
DU PERSONNEL ET DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRES AU 1" JANVIER [1] [21nr-.- ;DENSITEMÉDECINSEN1990

(pour i100000 habitants)

DENSITÉDEPHARMACIENS
D'OFFICINE EN 1989(pour 100000 habitants)

DENSITÉ DE CHIRURGIENS-DENTISTES EN 1989
(pour 100000 habitants)

DENSITÉ DE LITS PUBLICS ET PRIVÉS EN 1987
(pour 1000 habitants)

RSONNELS
DE SANTÉ DANS QUELQUES PAYS D'EUROPE ET AUX ÉTATS-UNIS [3]

Pays Nombre (milliers) Densité (taux pour 10000 habitants)

Aliernagne(RFA)[1oui Médecins Dentistes Pharmac. Infirm. (a) Médecins Dentistes Pharmac. Infirm. (a)
Allemagne

(RFA) Il9841
154 34 31 201 25,6 5,7 M 33,4Espagne(1984) 4] 15434312012565'75-133-4Pays-Bas(1985) 5 29 143 31.3 1.2 7.4 36.8£aYs-Bas(i98gi

139 36 24 (c)233 25.0 6,5 4,3 te)42,2Rologne(1985)
32 7 2 22.4 4,9 1,3~!ogned985)"--.-. 73 17 16 171 19.5 4.6 43 45.6RDA(1985) .,,,,,,,,,,,,,, 73 17 16 171 19,5 4,6 4,3 45,6«OYaume-Uningcii 38 12 4 99 22,5 7,0 2,2 58.4SiJéde(1985)

92 17 18 183 16.4 3,1 3,1 32,5Sllède(j985)"---.-.-.-. 22 9 69 26,4 11.0 84,6URSS(1985) 22 9 69 26,4 11,0 84,6Etats-Unis(1984)
(d) 1170 - 91 - (d)42.1 - 3.3(a)|nfj 501138

158 1944 21,4 5,9 6,7 83,0(a)InfirmiQ'_, ',,,,,,,,,, 501 138 158 1944 21,4 5.9 6.7 83,0'C''qualifiées. (b) Source: ministère de la Santé (SESI). (c) 1986. (d) Médecins et dentistes.



PRÉSENTATION

La consommation médicale totale s'élève, en
1990, à 538 milliards de F, soit 9538 F par
personne. Son taux de croissance est moins
élevé que celui de 1989 (7.4 contre 9,0 0/0),
mais supérieur à celui, exceptionnellement fai-
ble, de 1987 (5,2%). Le taux de progression
des « services de médecine préventive» est,
depuis 1980, nettement inférieur à celui des
« soins et biens médicaux ». Parmi ceux-ci, le
poste « soins hospitaliers » voit son taux de
croissance augmenter à un rythme légèrement
plus faible que la moyenne [11.

La dépense de soins et de biens médicaux
(527 milliards de F en 1990) est financée aux
trois quarts par la Sécurité sociale. La part de
financement par les ménages passe de 18,1
en 1989 à 19,1 en 1990 [1].

Selon l'INSEE, les dépenses de santé devraient
encore augmenter d'ici l'an 2000 pour occuper
la première place du budget des ménages
devant le logement et l'alimentation [2].

La France est au troisième rang des pays de
l'OCDE, après les États-Unis et la Suède en
1984, pour la part des dépenses totales de
santé dans le PIB (9,1 0/0) [31.

Au niveau de la CEE, les dépenses de santé des
ménages sont, en raison des différences de
structures du système de soins, très variables
d'un pays à l'autre. C'est en RFA (15 %) et au
Pays-Bas (12,5%) que les dépenses des
ménages sont les plus élevées en 1988, au
Royaume-Uni (1,3 %) et au Danemark (2 %) les
plus basses [3].

DÉFINITIONS

e Consommation médicale totale. Les comptes
de la santé prennent en compte la notion de

« consommation médicale totale» qui se décompose
en « soins et biens médicaux» correspondant à

l'ancien concept de « consommation médicale
finale» et en « services de médecine préventive »
L'autre concept est celui des « dépenses courantes
de santé» qui correspondent à l'ensemble des

sommes effectivement dépensées durant une année

au titre de la santé. Les dépenses courantes de

santé regroupent non seulement les soins et la pré'
vention mais aussi un ensemble de financements
(indemnités journalières, subventions, fonctionne-
ment de la recherche médicale, etc.) non compris
dans la consommation médicale.

e Enquêtes-santé. Les enquêtes sur la santé et la

consommation médicale sont décennales. Elles sont
effectuées par l'INSEE, avec la collaboration du CRE-

DOC et la participation du Service des études de la

statistique et de l'information du ministère de la

Santé (SESI) et de l'INSERM. La dernière
enquête-santé a été effectuée en 1980.
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CONSOMMATION
MÉDICALE DES MÉNAGES [11- (milliards F)1980 1989 1990

1. Soinshospitalierseten26"
soinshospitaliers

102,0 233,2 248,2-Pliblic
79,5 179,2 189,0-privés 795 1792 1890S°insenmak^'
224 54,0 59,2Oinsenmaisonsderetraite.
0.4 4,4 5.0

2'Soinsamhat0,res
50.6 144,8 156.4MédecinsDentistes
23'8 67,3 73,7entlstes
13,8 33,6 36,1°

21,0 23,2
LabOratoires(analyses

5,2 17,8 17,8;urest
2,0 5,2 5,64'MéS°SdmaladeS2° 6,5 7,5ments

337 89'8 95'95^thèses 33,7 89,8 95,9Lunetterie
3,7 11,3 13,3Orthopédie
2.7 7.4 8,5TrtoPédi
1,1 3.9 4,8otal(1a5)soinset biens 3 9 4,8

Medicaux6.Médecin.;
192,3 490,0 526,4d'Medecinepréventive.

5.9 11.0 11,7dont:médeBcriinedutravail
2.7 4,7 5,0Médecinescolaire 1,2 2,0 2,1

Protection maternelle etinfantile
1,5 1,6toxicomani'e 0,8 1,5 1,6toxIcOmanie
0,5 0,5rCon80mmati,Jtotale(1à6) 198,2501,0538,1

DÉPENSES COURANTES DE SANTÉ [1]
(milliardsF)

19801989 1990

1. Dépenses pour lesmalades. 212,5 528,6 567,9
Soins et biens médicaux. 192,3 490,3 526.5
Aideauxmalades. 19,3 33,3 36.2
Subventionau systèmede soins 0,9 5,0 5,2
2. Dépensesde prévention 6,7 13.2 14,2
Médecinepréventive. 5,8 11,1 11.7
Préventioncollectiveet contrôlesanitaire. 0,8 2,1 2,5
3. Dépenses en faveur du

systèmedesoins 4,9 12.5 13.0
Recherche médicale et pharma-

ceutique 2.8 9,7 10,1Formation. 2,1 2,8 2,9
4. Gestion générale. 2,9 7,9 8,4
Dépensestotales (1à4) 227,0 562.2 603,5

SOINS ET BIENS MÉDICAUX
- FINANCEMENT [1]

lOfa)

1980 1989 1990

Sécuritésociale. 76.5 74,4 73.6
Étatetcollectivitéslocales 2,9 1,2 1.1Mutuelles. 5,0 6,3 6,2Ménages. 15,6 18,1 19,1Total. 100,0 100,0 100,0
Milliards de F 192,3 490,3 526,5

ÉVOLUTION DE LA PART DES DÉPENSES DE SANTÉ

ENY
DANS LE TOTAL DES DÉPENSES DES MÉNAGES ENTRE 1970 ET 1988 - CEE [3]



PRÉSENTATION

Entre 1984 et 1988 la construction de logement
a atteint son point le plus bas depuis une tren-
taine d'années avec une production inférieure à
300000 logements par an [1]. En 1990 le
recensement de l'INSEE a dénombré
26237000 logements dont 21534000 sont
des résidences principales (82,1 0/o). Celles-ci
ont augmenté de 9,5 par rapport à 1982.
C'est surtout dans les banlieues et les com-
munes rurales que l'évolution a été la plus
forte: dans les communes rurales en ZPIU
(+ 15,5%), dans les banlieues des grosses
cités (+ 13,9%) et dans les moyennes cités
(+ 10,50/o). Le nombre de résidences secon-
daires a plus augmenté encore (+ 24,5%). Le
dernier recensement a fait apparaître une nou-
velle notion du logement, « celle du logement
occasionnel » occupé irrégulièrement pour rai-
sons professionnelles(400000). En cent ans, le
parc du logement a plus que doublé. Un loge-
ment sur dix seulement est situé dans le rural
profond et un sur dix fait partie de l'aggloméra-
tion parisienne [2].

D'après l'enquête logement de 1988 les mai-
sons individuelles de « 4-5 » pièces représen-
tent 65 du parc des maisons individuelles
construit après 1974 contre 47 du parc
construit avant 1949. En habitat collectif c'est
l'appartement de type « 3-4 » pièces qui devient
majoritaire: après 1974 il représente 56% du
parc construit et seulement 41 du parc avant
1949. Les logements achevés avant 1949, en
général moins confortables, ne représentent
plus que 39,5 du parc [31.

DÉFINITIONS

e Logement. Local séparé et indépendant utilisé

pour l'habitation. Un logement habité de façon per'
manente est une résidence principale.

e Immeuble. On distingue six types d'immeubles:
fermes et bâtiments agricoles; habitations de for-
tune; constructions provisoires à usage d'habitation;
hôtels, pensions de famille, garnis; immeubles col-

lectifs ou maisons individuelles entièrement ou prin-
cipalement utilisés pour l'habitation; immeubles priri"

cipalement à usage industriel, commercial, adminis-
tratif ou public.

e Nombre de pièces. Inclut uniquement les pièces
à usage d'habitation, à l'exclusion des pièces à

usage uniquement professionnel. Les pièces indé-

pendantes rattachées au logement sont comptées-
Une pièce partagée par une cloison ou une amorce
de cloison est comptée pour deux pièces. Ne sont

pas comptés les couloirs, entrées, salles de bains,
penderies, alcôves, w.-c., offices., ni les cuisines
mesurant moins de 12 m2.

e ZPIU. La délimitation des zones de peuplement
industriel et urbain tient compte non seulement de la

continuité ,de l'habitat, mais aussi du niveau de

migrations quoditiennes domicile-travail, de J'impor-
tance de la population non agricole ainsi que dO

nombre et de la taille des établissements industriels,
commerciaux ou administratifs.
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février 1991.
[3] « Les conditions de logement des ménages en
1988», INSEE-Résultats, série «Consommation-
modes de vie» (à paraître).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Bulletin annuel de statistiques du logement et de

la construction pour l'Europe, Nations unies.

e Économie et statistique, INSEE: « Le patrimoine

en logement depuis 1950» par Sylvie Le Laidier:

«Une comptabilité pour le logement en 1992'
(dossier sur le logement), n° 240, février 1991.

e INSEE-Résultats, série «
Consommation-modes

de vie» : «Le logement aujourd'hui et demain
recueil d'articles », n° 7-8, décembre 1989; « Le parC

de logement et son occupation», n° 15-16, aoDt

1990.

e « Habitat 90 », supplément au Monde n° 14054,

4 janvier 1990.

e INSEE-Première, « Les quartiers «sensibles» de

la région parisienne» par Rudy Levay, n° 61, avrl

1990; «Le logement des Français en 1988 ph,lS
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EN
NOMBRE

DE RÉSIDENCES PRINCIPALES1990 PAR CATÉGORIE DE COMMUNE * [2]

Effectif Tauxde
(en croissance

milliers) (en°/o)
1990 1982-

1990
Communes

rurales hors ZPILJ (1) 3 360 + 6,7

-2152+6.7
Unitésurbainesm°'nsde1000003360

+15'5habitants
d, mo;" d, 100

232 + 10,5
urbaino*cJ'j8P'USde1000006232+10'5
Unitésurbainesdeplus

de 100000
2 616 + 13.9

habitants(Périphérie)
2616 +13*

Unitésurbain"de

PlUS de 100000
3 486 + 5,9

habitants(centre 3486+5'9A99lomérationdo D'S8UfParis2594+8-1Vll|edeParis.
Ensemble 1094 - 1,8Ensemble.

21534 +9.5(17DIIi-
(1)ZPU:Zone depeuplement industriel et urbain.* Les catéaoriB-e

commune sont celles de 1982.

RÉPARTITION
DES RÉSIDENCES PRINCIPALESSELON L'ANNÉE D'ACHÈVEMENT ET LAE

DE COMMUNE FN 1QRR ni to/n\--- -.--- ..-.. "VICatégorie ———————————————HQepc.ommunes Année d'achèvementde communes
Avant 1949 1975 Après----- 1949 à 1974 à 1981 1981

Communes rurales~"————————————————————

C
horsZPIU

165 4.0 8,3 11,7Cornmunes
rurales

16'5 4.0 8.3 11,7
enZPIU

18.4 9.4 19,7 21,618'4 9'4 197 21'6Unités
urbaines de

18,4 9,4 19,7 21,6
moinsde100000
habitants.

244 31,5 32,2 314Unitésurbainesde
100 WO ha"tantsetplus:
Périphérie.

8.5 15,0 15,5 15,0Centre8'515,015,515,0
Aglomérationpari- 20.7 10.9 9.2;13'920.710.99,2
Psienne (horsParis)

8,7 16.7 10.2 9,7Par
9.6 2.7 3,2 1.4-100100100100^semble96273'2M

NOMBRE DE RÉSIDENCES SECONDAIRES
ET DE LOGEMENTS VACANTS EN 1990

PAR CATÉGORIE DE COMMUNE [21

Effectif Tauxde
(en croissance

milliersl (en%)
1990 1982-

1990

Communes rurales:
Résidencessecondaires. 1497 +16,0
Logementsvacants. 589 +0,9Total2086+11,3

Unités urbaines de moins de 100000
habitants:
Résidencessecondaires. 843 +31,9
Logementsvacants. 535 +6,2Total1378 +20,6

Unités urbaines de plus de 100000
habitants:
Résidencessecondaires. 321 +34,9
Logementsvacants. 480 +13,7Tota!. 801 +21,4

Agglomération parisienne:
Résidencessecondaires. 161 +62,6
Logementsvacants. 276 +0.7Total. 437 +17,2

France entière:
Résidencessecondaires 2822 +24,5
Logementsvacants. 1 880 +5,4Total. 4702 +16,1

* Les catégories de communes sont celles de 1982.

'1Ct'ARTITIONDES RÉSIDENCES PRINCIPALES SELON LE NOMBRE DE PIÈCES EN 1988 [3] (0/0)
-"aUIŒthèvNombre de pièces EnsembleInd',ement-————_12 3 4 56etplus

-Avant1949
e1949à1974 1.6 7.4 20.2 27,2 21,1 22,5 100,0
Après1974 0,6 3,0 13,8 31,8 28,9 21,9 100,0
Ensemble" 0,2 1,5 8,4 30,9 33,7 25.3 100,0Collectif. 0,9 4,7 15,3 29,5 26,6 23,0 100,0
Avant1949
De1949à1974" 16,2 30.0 26.4 15,6 6,5 5,3 100,0Après1974

8,0 17,1 32,8 31,0 8.9 2.2 100,0Ensemble'
11,5 20.4 30,9 25,1 9,8 2,3 100.0Ensemble 11.5 20,4 30,9 25.1 9,8 2,3 100,0lndividuel+C°"M,: 11.2 21,7 30.4 25.2 8,3 3,2 100,0A

-j- CollectifVant1949
De 1949 à

1974" 6.7 15.3 22,3 23,2 15,9 16.6 100,0
Après1974 5,0 11.4 25.0 31,3 17,1 10,2 100.0ensem1.::::::::::. 3,9 7,8 15,9 29,0 25,8 17,6 100,0

5.4 12,1 21,9 27.6 18,6 14.4 100,0



PRÉSENTATION

Selon les enquêtes-logement de l'INSEE,
54,3 des ménages sont propriétaires de leur
logement en 1988 contre 51,2 en 1984 et
46,6 en 1978. En 1988, les trois quarts des
ménages habitant dans une commune rurale
sont propriétaires de leur résidence principale
contre 45,6 dans les villes de plus de
100 000 habitants [4].

Les maisons individuelles sont en majorité
occupés par leurs possesseurs (78 0/0) alors que
dans les immeubles collectifs les locataires sont
de loin les plus nombreux (66 %) [2]. Comparati-
vement aux autres pays latins ou anglo-saxons
la France compte beaucoup moins de proprié-
taires [1].

Entre 1984 et 1988 le cadre législatif fixant les
loyers a été profondément revu. Dans ce
contexte la croissance des loyers a été plus sou-
tenue que celle des prix et bien supérieure à
celle des charges locatives. En 1990, cependant
le rythme annuel de hausse de loyers a baissé,
passant de l'ordre de 6,5 entre mi-1987 et
mi-1989 à moins de 4,5 depuis juillet 1990.
Cette diminution récente des augmentations de
loyers ne paraît pas liée à une détente significa-
tive du marché du logement. Elle est plutôt à
mettre en parallèle avec le ralentissement de
l'indice du coût de la construction qui joue un
rôle prépondérant dans la fixation des loyers [3].
À la mi-1989, l'enquête de conjoncture auprès
des ménages de l'INSEE estime à 12,1 la
proportion de ceux disposant d'une résidence
secondaire. Près des trois quarts en sont pro-
priétaires. Les cadres supérieurs et professions
libérales ont le taux de possession le plus élevé:
26.4 [51.

DÉFINITIONS

e Accédants à la propriété. Pour les accédants à

la propriété la loi du 3 janvier 1977 a créé les « prêts
aidés à l'accession à la propriété» (PAP) et les

« prêts conventionnés » (PC) qui peuvent aussi finan-

cer des logements locatifs. Ces prêts peuvent se

combiner avec « l'aide personnalisée au logement»
(APL).
Les PAP et les prêts conventionnés peuvent financer
l'achat ou la construction de logements neufs ou

bien l'« acquisition-amélioration » de logements
anciens, c'est-à-dire l'achat de logements inconfor-
tables suivi de travaux de mise aux normes.
e Aide au logement. Pour les logements conven-
tionnés, les locataires peuvent bénéficier depuis
1977 de « l'aide personnalisée au logement »

(AP^

Pour les logements non conventionnés, l'allocation-
logement est maintenue.

e Indice du coût de la construction (ICC). L'ICC

est un indice des prix de la construction de tous les

logements neufs à usage d'habitation. Les pri"

s'entendent toutes taxes comprises, mais honoraires
d'architectes et de notaires, frais d'acquisition dU

terrain, voirie et raccordements exclus. Trimestriel.

l'ICC est établi conjointement par l'INSEE et par le

ministère de l'Équipement, du Logement et des

Transports. Cet indicateur de la hausse des prix de 10

construction est aussi un élément d'indexation des
loyers (cf. décret du 19 octobre 1982).

e Indice des loyers. C'est un indice partiel de

l'indice mensuel des prix à la consommation des

ménages urbains. Il est observé trimestriellement

SOURCES
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d'espace, moins d'insatisfaits », par Martine Een-
schooten, INSEE-Première, n° 98, août 1990.
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évolutions et situation à la mi-88 et à la mi-89 »,
INSEE-Résultats, série «Consommation-modes de
vie» (à paraître).
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OURCENTAGE
DE MÉNAGES PROPRIÉTAIRES

DE LEUR RÉSIDENCE PRINCIPALE
SELON LA CATÉGORIE DE COMMUNE

----- ENTRE 1978 ET 1988 [4] (o/0)COM1984 1988"!UneSruraleshorsZPIU
69,8 74,2Com""!!1ruralesenZPIU
721 754Unités

Urbaines de moins de 100000
51,0 53,9

habitants.
e5i1.n0 M53.a9Unitésurbaines

de 100000 habitantsou
51,0 539

plusdont: :. 42,6 45,6dont: ville-centre.
35J 36,6communesPériphériques 52,6 57,0t<*a\n7lratl0nparisienne37,138,6

dont- MedeParis24,2280Î2**SeUe430433mble
51.2 54.3

INDICE DES LOYERS
Base 100 : année 1980 [61

Année
Indice^— Indice

Franceentière:
MOYenne1986

164'5Moyen
1987 173.8Senn^!e93J 1738

MOYenne
1989 195.31 1990

195,3r trirn.1990.
201,62"trirn.1990
204,041trim.1990* 205,2

Moyen;
• • 208,0MOYenne1990 ::::

204,7trim.1991 210.7

Année Indice

Agglomération parisienne:
Moyenne1986 158,6
Moyenne1987. 167,7
Moyenne1988 179,1
Moyenne1989 190,6

1"trim. 1990. 197,3
?trim.1990 199,8
3etrim.1990 201,0
4etrim.1990 204,3

Moyenne1990 200,6
1"trim.1991 208,2

LES RÉSIDENCES PRINCIPALES
SELON LE STATUT D'OCCUPATION [4]

1984 1988

Effectifs Effectifs
(milliers) (milliers)

Propriétaires10280 51,2 11 233 54,3
soit:non-accédants..5376 26,8 5750 27,8

accédants4904 24,4 5483 26,5
Locatairesd'unlocal

louévide7723 38.4 7625 36,8
soit: HLM2898 14,4 3143 15,2

loide1948. 705 3,5 502 2,4
secteursocial
nonHLM 365 1.8 397 1.9
autresbailleurs.. 3755 18,7 3583 17,3

Locataires en meu-
blé, sous-loca-taires. 344 1.7 245 1,2

Logésgratuitement. 1616 8,0 1495 7,2
Fermiers, métayers 130 0,7 101 0,5
Ensemble20093 100,0 20700 100,0

INDICE DU COÛT DE LA CONSTRUCTION
Base 100 : 48 trimestre 1953 [61

Année Indice

Moyenne1981 648
Moyenne1982. 718
Moyenne1983 766
Moyenne1984. 811
Moyenne1985 837
Moyenne1986 864
Moyenne1987 890

Année Indice

Moyenne1988. 915
Moyenne1989. 927rtrim.1990. 939

2etrim.1990 951
3etrim. 1990 956
4"trim. 1990 952

Moyenne1990 950

., TAUX
DE POSSESSION DES MÉNAGES EN RÉSIDENCE SECONDAIRE SELON LA CATÉGORIE

CIOPROFESSIONNELLE
DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE DU MÉNAGE (mi-1989)* [5] (Ofa)

Agricul- Patrons Cadres Cadres Employés Ouvriers Retraités Autres Ensemble
teurs de l'ind. sup. moyens inactifs

etdu prof.=------- comm. libéralesPrOpriétaire
Locatair

38 15,0 18,3 11-4 5,7 5,2 10,1 46 9,0-0.40.50,50,20.20,40,40.3Disposflratuite1-92-176584-41-5°-84-22-8Total5,717,526,4 17,7 10,3 6,9 11.3 9,2 12,1
COe;lanès agricoles et les personnels de service forment une catégorie de très faible effectif. Aussi, les résultats de l'enquête les—-

ntachés d'une grande marge d'imprécision, ne sont pas reproduits ici.

RÉPARTITION DU PARC
DE RÉSIDENCES PRINCIPALESSETRE LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIRES

SELON
LE TYPE D'HABITAT EN 1988 [2]



PRÉSENTATION

La part des ménages français logés en maison
individuelle ne cesse de croître et dépasse
maintenant 56 contre 51 il y a dix ans. En
1988, les résidences principales ont une surface
moyenne de 85 m2. La taille moyenne des
appartements est de 66 m2 et celle des maisons
individuelles de 100 m2. L'écart entre les deux
types d'habitat s'est amplifié: il est de 34 m2 en
1988 contre 26 m2 en 1978. Depuis 10 ans la
surface moyenne disponible par personne est
elle aussi en hausse: 32,4 m2 en 1988 contre
27,7 m2 en 1978. L'accroissement de l'espace
disponible s'explique par la disparition progres-
sive des petits logements et la construction de
logements ayant plus de pièces et surtout des
pièces plus grandes [1]. D'après l'enquête loge-
ment de 1988, 15,5 millions de logements dis-
posent de tout le confort, soit 75 du total,
contre 56 en 1978 et 34 en 1970. Les
logements « sans confort » (1,9 million en 1988)
sont situés plutôt dans les communes rurales et
les petites unités urbaines. Entre ces deux caté-
gories, 3,2 millions de logements disposent de
sanitaires mais pas de chauffage central. Le
degré moyen de peuplement du parc a décru. La
proportion de logements surpeuplés est de
11,5 en 1988, contre 17 en 1978 et
24 en 1970. Dans le même temps, la part de
logements en peuplement normal baisse et celle
des logements sous-peuplés passe de 47 en
1970 à 64,5 en 1988.
68 des ménages sont satisfaits, ou très
satisfaits de leurs conditions de logement,
cependant les « mal logés », par manque
d'espace habitable ou plus souvent par manque
de confort, représentent encore 9 des
ménages [2],

DÉFINITIONS

e Logements ayant tout le confort. Les recense*
ments et les enquêtes auprès des ménages ne per'

mettent de décrire la qualité des logements que de

façon sommaire. De ce fait, on est conduit à retenir

une définition simple: un logement est dit «
tout

confort» s'il dispose à la fois de l'eau courante, de

W.-C. intérieurs, d'une baignoire ou d'une douche et

du chauffage central.

e Indice de peuplement. Il permet de caractériser
la manière dont sont occupés les logements en

fonction du nombre de pièces, du nombre, du se,ce

et de l'âge des occupants et du lien de parenté de

chacun avec la personne de référence du ménage.
La norme d'occupation est calculée ainsi:
- 1 pièce de séjour pour le ménage;
- 1 pièce pour chaque personne de référence;
- 1 pièce pour chaque personne hors famille n""1

célibataire;

- 1 pièce pour chaque célibataire de 19 ans et

plus;

- 1 pièce pour 2 enfants de moins de 19 ans,
condition qu'ils soient de même sexe (sauf s'ils onl

tous les deux moins de 7 ans);

- 1 pièce pour l'ensemble des domestiques et des

salariés logés.
L'indice de peuplement prend alors les modalité

suivantes:
- sous-peuplement accentué si le logement a 8

moins deux pièces de plus que la norme;- sous-peuplement modéré si le logement a
une

pièce de plus que la norme;- peuplement normal si le nombre de pièces d
logement est égal à la norme;- surpeuplement modéré s'il manque une pièce

par rapport à la norme;- surpeuplement accentué s'il manque au
moins

deux pièces par rapport à la norme.
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POUR EN SAVOIR PLUS

e « La politique française en faveur des mai-logés

depuis 40 ans », Problèmes économiques, La DocLl'

mentation française, n° 2079, 15 juin 1988.

e « La durée moyenne d'occupation d'un logenfl®flt

est de 10 ans », Notes vertes économiques, ni
tère de l'Équipement, DAEI, n° 220, septembre 198

e INSEE Résultats, série « Consommation-modesd:

vie» : « L'habitat en 1988
- Enquête Biens durable

- Ameublement», n° 4-5, octobre 1989; « Le loge'

ment aujourd'hui et demain », recueil d'artiCle>

n° 7-8, décembre 1989, «Les conditions de lo9e

ment des ménages en 1988» (à paraître).

e «Tendances récentes du marché du logement"

INSEE-Première, n° 74, juin 1990.

e Économie et statistique, INSEE: « L'opinion u
Français sur leur logement»; «Les écononlie5
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n° 240, février 1991.



a

LE SURPEUPLEMENT
SELON LE TYPE D'HABITAT [21

&
proportjon de logements (en %)

RÉPARTITION DES LOGEMENTS
SELON LE DEGRÉ DE PEUPLEMENT [1]

(Ofo)

Indice de peuplement 1970 1988

Surpeuplement accentué 6,2 1,5
Surpeuplement modéré 17,7 10,0
Peuplementnormal. 29.5 24,0
Sous-peuplementmodéré. 24,0 28,1
Sous-peuplement accentué 22,6 36,4Ensemble. 100,0 100,0
Nombre moyen de personnes:
- parlogement 3.06 2.60

- par pièce 0.89 0,68

Source: Enquêtes logement de l'INSEE de 1970 et 1988.

SURFACE MOYENNE DES RÉSIDENCES PRINCIPALES SELON LE NOMBRE DE PIÈCES [1]
1m2)

Nombredepièces 1970 1978 1984 198819701978198419881pièce
M 27 28 272pièces242728273pièces424547484pièces5SÎ646768

5pièces 76 82 86 866 pièces ¡ï 94 100 103 104®piècesetplus
125

1
141 140 139SurfacemyenneParlogement

68 77 82 85surface nIYenneparpièce 20,9 21,7 21,7pièce 20,921,721,7Sour
3,5 3J 3'8 3,9quêtes

logement de l'INSEE de 1970, 1978. 1984 et 1988.

RÉPARTITION DES RÉSIDENCES PRINCIPALES SELON LE CONFORT [1]
(%)

tonton ——————————————————————————————————————————————————————————————;--:--- 1970 1978 1984 1988ans
confort:sanseau

1.3 0.4 0.3-eauseul' 5,7 1,3 0,4 0,3-eau.wcement:.
27.9 15.6 7,5 4.6-eau.c

sans lnstallationssanitaires (a) 10.5 6.0 4,4 2,7instal|atinnssanitairesCabansw.c
4,5 4,0 2,8 1,9ConfOrt: ns sanitaires (a)sansw.c. 4,5 4.0 2.8 1,9

Chauffagatlons
sanitaires (a) sans-

ecentral
11,8 11,0 8,7 8.0w.c., grandebaignoiresanschauffage 11.8 11,0 8,7 8,0

central baignoire sans chauffagel'outleConfort: 5-3 5'7 66 7-4ïUtleconf0lt :"-"-"-"---- 5,3 57 6,6 7,4

fageCentrallatlons
sanitaires (a) et chauf-fagecentral "------"--. 15'3 17'8 18'5 17-8- w.c., g'andebaignoireavecchauffage

central baignoire
avec chauffage

Enaembi" 19,0 38,6 51,1 57.3Total(millie 100,0 100,0 100,0 100,0
ucheOu

no.;.-
'L'16407 18641 20093 20700

.,,,..t::oalgnoire. Source: Enquêtes logement de l'INSEE de 1970. 1978. 1984 et 1988.



PRÉSENTATION

Après la promulgation de la loi de 1948 libérant
le loyer des logements à construire, le rythme
de construction s'est peu à peu accéléré, ce
qui a permis de pallier progressivement le vieil-
lissement et le sous-équipement du parc de
logements. Le nombre de logements terminés
dépassait 200 000 en 1955, 300 000 en 1959,
400 000 en 1965, atteignant 550 000 en 1972.
Après une période de régression jusqu'en 1986,
une reprise s'est amorcée, mais elle n'a pas été
confirmée en 1990 où 259 900 logements ont
été terminés contre 270000 l'année précé-
dente. En 1990, 309 500 logements ont été
mis en chantier (- 29 500 par rapport à 1989).
Le nombre de logements autorisés, qui déter-
mine aux deux tiers le volume d'activité de
l'année suivante, est de 387 700, en baisse de
1,7o/o[5],
Après une progression en 1989, le nombre
de logements collectifs mis en chantier en
1990 a fortement baissé: 144600 contre
161 000 en 1989. Le secteur de la maison indi-
viduelle connaît aussi une baisse continue [5].

En 1989, un nouveau recul a été enregistré dans
le secteur aidé (PAP et PLA) qui n'a financé que
97 000 logements commencés en 1989 contre
114000 en 1988 et 170000 en 1982 [51. Pour
enrayer cette baisse, les PAP et PLA ont été
réformés en février 1990. Cette réforme les
rend plus attractifs et plus simples [3].

DÉFINITIONS

e Logements autorisés. Logements avec cuisit
pour lesquels une demande de permis de construire

a reçu un avis favorable ou qui ont fait l'objet d'une

déclaration préalable de travaux.

e Mises en chantier (= logements commencés).

Ensemble des logements devant composer un bât'

ment dont les fondations sont commencées ou mal'

sons individuelles dont les « fouilles en rigole» sont

entreprises.

e Logements terminés. Ensemble des logementS

compris dans un bâtiment dont tous les logement
sont habitables et qui a fait l'objet d'une déclaratif11

d'achèvement de travaux.

a Financement. À chaque secteur de financement

correspond un seul type de prêt de l'État: en sec
teur « accession aidée », le PAP (prêt en accession
la propriété) et en secteur «locatif aidé» le PLA

(prêt locatif aidé). Les prêts donnent droit à Op
(aide personnalisée au logement). La réforme de

février 1990 permet aux PAP de financer 90 du

prix de l'acquisition et relève sensiblement les pla'

fonds de ressources et du prêt, et porte à 20 la

subvention maximum de l'État pour les PLA.

e Prix moyens des logements. Ils sont obtenus 8

partir de l'enquête trimestrielle sur la commercialisé
tion des logements neufs (enquête du ministère de

l'Équipement, du Logement, des Transports et de I
Mer); l'évolution de ces moyennes peut refléter

aussi

bien un effet de structure (variation de la part d
secteur aidé, taille moyenne des logements.) qu'une

hausse réelle des prix.

<Ma/sons groupées. Il s'agit de construction
menées par un promoteur et portant sur des perml

de construire de 5 logements et plus.
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LOGEMENTS TERMINÉS EN FRANCE (1949-1990) [11 [5]

ÉVOLUTION
DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS PAR SECTEUR DE FINANCEMENT [2]----——— (milliers)1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990

Nombredelogementsautorisés
425,1 371,8 343,5 349,8 356,2 387,7 420,9 394,2 387,7Nombrede

logementsc°mmencésloflements
343,4 332,3 295,0 295,5 295,5 310,1 327,1 339,0 309,5Soit:PrêtslorVfSa'dés(PLA) •

55.0 52.2 47.0 65.0 60.0 54.0 54.0 50.0 47.0Prôt, en accession à la
Propriété

(PAP)
--------- ~5.0 110.0 113.0 93.0 90.0 78.0 60.0 47.0 38.0

i'été<PAP)115011a0
1130 93,0 90.0 78.0 60,0 47,0 38.0autresflancements

173.4 170.1 135.0 137.5 145.5 178.1 213.1 242.0 224.5- PRIX MOYENS DES LOGEMENTS NEUFS VENDUS [5]

France entière Île-de-France

Secteur Prêts Secteur Ensemble Secteur Prêts Secteur Ensemble
aidé conven- libre aidé conven- libre~-—— (PAP) tionnés (PAP) tionnés

Niaisonsindividuelles
groupées (1 000 F/lotlre88..

566 811 486 648 661 1 028 1686 9514'trimestre1q«q56681148664866110281686 9514"trimes^qon586833672729709110719601095
Appartements(F/m2 624 934 797 815 800 1201 2488 1289

4- trimestre1988 7006 8 818 12 968 10 463 8 132 11 398 22 686 15048
4*trimestre1qbq70068818

12968 10463 8132 11398 22686 15048^trimestreQQX7232
9058 14241 11140 8574 11500 24065 16511-7536919714005.119009360

119572510120589

-------- LOGEMENTS TERMINÉS DANS DIVERS PAYS EN 1989 [4]

TT Milliers p. 1 000 hab.Aliemagne
(RFA)

Milliersp, 1000hab.risque.238.63.8""teniark./W44.44,4
Espagne(1987)" 26.05.0
France, 202.6 5,2Grèce , 270,0 6,2

(8)1.,. 117,3 10,9
-tl"mentscommencés. (b) Logements autorisés.

Milliers p. 1 000 hab.Irlande., 16.0 5.1

Italie(1988)(b)209,0 3,6Pays-Bas. 116.0 7,5
Portugal (1987).,. 41.9 4,1
Royaume-Uni (1988) 237.1 4,2
Canada (1988) 223.0 8.6



PRÉSENTATION

En 1989-1990, 2 536000 élèves ont été scola-
risés dans l'enseignement préélémentaire, ce
qui représente une hausse de 1,3 °/o par rapport
à l'année précédente. Dans l'enseignement élé-
mentaire, les effectifs ont baissé de 0,3 pour
atteindre 4 074 090 élèves. Les classes d'initia-
tion accueillent 3 951 élèves et les classes
d'adaptation 17 774. L'ensemble des élèves du
1er degré scolarisés dans le privé représente
12o/o [1][2].
Dans le 1er cycle du second degré, les effectifs
continuent à décroître. 68 000 élèves, au moins
cette année, représentent une baisse de 2,1 °/0,
ce qui s'explique par un creux démographique et
une baisse des taux de redoublement. Les
effectifs du second cycle professionnel sont
pratiquement stables tandis que les effectifs du
second cycle général et technologique aug-
mentent de 84000 élèves (+ 5,5 °/0) [3] [4].
277 496 élèves ont été scolarisés dans
l'enseignement spécial en 1989-1990 (1er et
29 degrés) [5].

Plus de 20 0/0 des enfants d'ouvriers non quali-
fiés ou de non-actifs entrés en 69 en 1980 par-
viennent finalement en terminale, contre moins
de 20 0/0 en 1973. Pour les cadres supérieurs et
les professions libérales, la proportion d'enfants
qui arrivent en terminale dépasse 70 °/o et pour
les enseignants, ce pourcentage dépasse 80
[6]. Les progrès de la scolarisation des jeunes de
16 à 25 ans sont de plus en plus rapides. Cette
année, comme l'an dernier, ils touchent particu-
lièrement les générations âgées de 18, 19 et
20 ans [7],

DÉFINITIONS

e Classe d'initiation. Classe groupant à temP5

complet ou partiel les enfants non francophones en

vue d'un apprentissage plus rapide du français et

d'une meilleure intégration dans la scolarité normale,

e Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentaire,
il s'agit de classes à petits effectifs dont le but est

d'éviter un redoublement aux élèves les plus faibleS

en favorisant une remise à niveau.

e CPPN-CPA. Classe préprofessionnelle de

niveau-classe préparatoire à l'apprentissage.

e Enseignementspécial. Dans le public, écoles el

classes spécialisées relevant du ministère de

l'Éducation nationale; dans le privé, écoles et clasSe
spécialisées relevant de l'Éducation nationale ainSI

que tous les établissements médico et socio-éduc"
tifs relevant du ministère de la Solidarité, de la San1

et de la Protection sociale.
•Sections d'éducation spéciale (SES) '9f

groupes de classes-ateliers(GCA). Les SES et les

GCA sont intégrés généralement dans les collègeS

et scolarisent des enfants déficients légers.

e Établissements régionaux d'enseigne^
adapté (EREA ex ENP). Ils reçoivent les élèves QÙI

ne peuvent fréquenter utilement les classes nor,

males d'enseignement général ou professionnel. lis

scolarisent des enfants déficients profonds 0"

atteints de handicaps graves.
e Taux de scolarisation. Rapport de la population

scolaire et universitaire à l'effectif de la population

totale correspondante (population de 2 à 22 ans,
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---- POPULATION SCOLAIRE DU PREMIER DEGRÉ EN 1989-1990 [11[21

Public Privé Public Rappel----- + Privé 1988-1989réélémentaireEtémentairp346321061088040740904085508InitiationAdaptation3859
92 3951 40751610116731777417330mentspécial63394346 69478Total' 3 952 67 6 478Total premierdearé. 5773398 925718 6699116 6680516

----POPULATION SCOLAIRE DU SECOND DEGRÉ* EN 1989-1990 [3114]

Public Privé Public RappelTotalo/oFillesTotal Filles
+ Privé 1988-1989derniercvclp250375849,8

653

155 48,4 31569133224780
SOit:cj

48.4 3156913 3224780soit -sixiè*nf

643744159716803460808465648970163234812204825628
Quat«i6501918143849 812204825628trois* 501918 143849645767 657711Iroisième

522726 148437 671 163 70463518640037919224319228341
SecondCV|LPr°fessionnel538087

44,2 167399 57.4 705486 711107soit r <1 et 2 ans>' CEp(Un) 1 et2ans), CEPCApy-24195 13779 37974 3633011332336612149935
206710BEPlti34409395556439649412755

Mc
4833

956 5789 6082
Second

Bacpro'fessi°nnel
51643 20496 72139 49180giqueCYcle

généralettechnolo.120763654,1320611
54,7 1 528 247 1 444 185soit-.second°e418986109931528917516078Bojt:pt 418986 109931 528917 516078termji402827

107747 510574 477759385823102933
488756 450348t:term.bacgénéral..,

248760 70616 319376 289557
term.bactechnol. 127500 30599 158099 150025

Total' term. T , , 9563 1718 1128110766TotalsecC°ndde9ré4249481
50,3 1141165 51,5 5390646 5380072n

comp'
ns

es élèves de l'enseignement spécial. (a) 40 et 30 technologiques, CPPN. CPA. (b) Mentioncomplémentaire aux CAP et BEP.

L'ACCÈS
EN TERMINALE SELON L'ORIGINE

SOCIOPROFESSIONNEllE

(pour 100 élèvesntrésen 68 en 1973 et 1980) [6]

TAUX DE SCOLARISATION* PAR ÂGE [7]
(%)

1978-79 1988-89

2 ans 30.6 36,2
3 ans 87.2 98,0
4ans. 100,0 100,0
5 ans 100,0 100,0
6à 10ans.., 100,0 100.0
11 ans 100,0 99.8
12ans. 100,0 99.5
13ans., , , 99.9 99,6
14 ans 97,5 98,1
15ans.,,,,,,, , , , 92,2 94,6
16 ans 71,5 82,017ans. 55.9 73,3
18ans. 36,5 61.6
19ans. 23.4 47.1
20ans. 15,1 29.7
21ans. 11,2 20,3
22ans. 9,2 13,7
23ans.,,., ,., ,.., 7,6 9,6
24 ans 6,7 6,8
25ans. 5,7 5,3

* Y compris enseignement spécial; non compris apprentissage.



PRÉSENTATION

En hausse de 9 par rapport à 1990, le budget
de l'Éducation nationale (enseignement scolaire
et supérieur) représente, dans la loi de finances
initiale pour 1991, 247,8 milliards de F soit
19,6 du budget de l'État [1].

En 1989-1990, par rapport à l'année précé-
dente, le nombre d'établissements scolaires
dans le premier degré qui est de 63 648 diminue
de 524 unités, notamment du fait de la baisse
du nombre d'écoles élémentaires (- 707). Le
nombre d'établissements dans le second degré
augmente de 80 unités (+ 51 dans le public,
+ 29 dans le privé) : augmentation du nombre
de lycées (+ 84), de collèges (+ 6), mais dimi-
nution du nombre de lycées professionnels
(- 10). Les variations du nombre d'établisse-
ments sont le résultat de plusieurs phéno-
mènes: créations, suppressions, regroupe-
ments d'établissements [2],

Le nombre de classes ou divisionsest plus étroi-
tement lié aux variations d'effectifs et de
taux d'encadrement. Dans l'enseignement pré-
élémentaire, 88 127 classes sont recensées à la
rentrée 1989-1990, soit une augmentation de
883 classes par rapport à 1988-1989 :

+ 833 classes dans le public, + 50 dans le
privé. Dans l'enseignement élémentaire et spé-
cial, le nombre de classes diminue en un an de
113. Enfin dans le second degré, les élèves sont
répartis dans 220256 divisions, soit une aug-
mentation de 62 unités (- 324 dans le public et
+ 386 dans le privé) [2].
Le nombre d'enseignants dans le premier degré
public augmente en 1989-1990 de 646 et dans
le second degré public, de 17 722. La hausse
est particulièrement forte dans les lycées
(7 104) et les collèges (7 695) [2].

DÉFINITIONS

<C/asse. Le terme « classe », dans le premier

degré, correspond à un groupe d'élèves scolarisés

au même niveau pendant une année scolaire. Dans

l'enseignement élémentaire, la classe s'identifie aU

cours (cours préparatoire, cours élémentaire 1re OÙ

2e année, cours moyen Ve ou 2e année). Dans cer'
taines écoles, les effectifs sont tels que des élèves

de niveaux différents sont regroupés dans une

même classe, on a alors une « classe à plusieurs

cours ». Certaines écoles ne comportent qu'une

seule classe, regroupant ainsi plusieurs niveaux; on

parle alors de « classe unique ».

e Division. La « division» ou la « classe» dans les

établissements du second degré est constituée par

un groupe d'élèves de même niveau qui suivent

ensemble les cours d'une même section.

e Contrat. Le contrat entraîne la prise en chargé

par l'État, de la rémunération des enseignants
(contrat simple), voire aussi des dépenses d'externat

(contrat d'association).

e Enseignants des secteurs public et privé. La

comparaison entre enseignants du secteur public e

enseignants du secteur privé est difficile. Elle n'ao
sens que pour le secteur privé sous contrat où la

rémunération des enseignants s'établit par assimila"

tion à une catégorie du secteur public.
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LOTISSEMENTS
PUBLICS ET PRIVÉS DU PREMIER ET DU SECOND DEGRÉ EN 1989-1990 121

1989-1990 RappelPublicPrivé Total 1988-1989
remier degréEcolesmate57256

6392 63648 64172Écoiesélémp^t
18280 396 18676 18486388895981

44870 45577dont àri8SSeuniçue8032
239 8271 8684Secod'pneel9nementspécial

87 15 102 109ndegre7430 39181134811268Lycéesd"eOurs
complémentaires,écolessecondairesMer cycle) 4 858 1 820 6 678 6 672Lycées nselgn.profess.etécolestechn.

(2ecyclecourt) 1338 832 2170 2180Lycées 1 338 832 2 170 2 180, , 1234 1266 2500 2416- PERSONNEL ENSEIGNANT* [21

1988-1989 1989-1990
ÉtablissementsÉtablissementsÉtablissementsÉtablissements

publics privés sous publics privés sous;----- contratcontratcontratcontrat
Ramierdegré
réélémentaire ,29748240972298128 41 976É'èmentaire73795-74504
Spécial198922 199723
Autres 22860 22788

®*conddegréVa/1905 1113
::

COllègesISES , , 333740 80016 351462 82642LYcéesprofe
ompnses).,.,.,.,. 174945 182640lycées
onnels

LVcéesDrnfoconnels
57666 60589

•p : , , , ,, , ,, ,, , , , ,,,, , ,, 101129 108233
-'YVllIl6IS enseignantsdans les établissementssous tutelle du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports.(a)ycompri1 selgnants dans les établissementssous tutelle du ministère de l'Education nationale, de la Jeunesse et des Sports.compris,es

enseignantsen éducation physique et sportive.

PERSONNEL DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE-----AU 1er JANVIER 1990 (France métropolitaine + DOM) [3]

Effectifs Age moyen de temps
femmes partiel

TTypede
fonct'

Egnantsdu
1orderé

309 498 40 74 4
nselgnantsdu20dg., , 30949840744peignantsd..P'eUr4657046271
^nseignantsdesétahissementsdeformationdupersonnel3622130610,40n-enseignantS 36221 30 61 0.4
Total. ', 288663 40 63 15",.,..,.,..,,:::::::::::::::::::::::::::::

1 044924 40 62 8

DEpENSE
MOYENNE PAR ÉLÈVE SELON LE NIVEAU D'ENSEIGNEMENT (secteur public)-------- (milliers de franns courants)r-

1983 1988Éiaentairedentaire
8,0 10,5^Pécial
9.912,7SPécial, ,, , , , , ,,,
26.8 45,7Bremiercycle

17,5

14,117,5
(a)STS serti«„.I..

"~:S6f't~-~

.--._----.-..--,
1983 1988

Secondcyclegénéral.,,, , ,, ,,, 22,0 21,6
Secondcycletechnique,, , ,, ,,, , 19,6 25,8
Supérieur:
STS, CPGE(a). 30,2 29,7
ENSI(b), ,, , , , , , 49,3 59,1
JUT 28,8 31,9
Université,,,,, , , , ,,, ,, , ,,, , 16,3 19,1v""ue techniciens supérieurs, CPGE classes préparatoires aux grandes écoles. - (b) ENSI: écoles nationales supérieures



PRÉSENTATION

En 1989-1990, en France métropolitaine, les
étudiants sont au nombre de 1 421 408 dans
l'enseignement post-secondaire public ou privé
y compris les écoles d'ingénieurs, et non com-
pris les élèves des autres écoles supérieures
non universitaires. L'académie de Paris accueille
le plus grand nombre d'étudiants: 254860 (soit
17,9 des effectifs), devant celle de Lyon
(6,5 o/o) et de Lille (6,5 0/0). Les trois académies
d'Ile-de-France (Paris, Créteil, Versailles) totali-
sent 28 des inscrits [11.

Forte croissance, pour la 29 année consécutive,
des effectifs universitairesqui atteignent, privé
compris, 1 120500 en 1990 (+ 7,8 °/o en un
an). Tous les cycles connaissent une hausse
importante: + 8,6 en 1er cycle, 8,4 en
29 cycle et 4,0 °/o en 39 cycle; hausse qui touche
l'ensemble des disciplines générales non médi-
cales. Les premières inscriptionsaugmentent de
8,6 o/o : à la rentrée 1989-1990, un étudiant sur
quatre est un nouveau. Ce sont les sciences
(hors sciences économiques) qui enregistrent la
plus remarquable évolution relative de nouveaux
inscrits (+16,9 0/o)[2].
Sur 50 275 enseignants du supérieur en
1989-1990,41,2°/o sont des maîtres de confé-
rence. Les disciplines scientifiques (hors
sciences juridiques) concernent 41 °/o des
enseignants [31.

DÉFINITIONS

e MASS. Mathématiques appliquées aux sciences
sociales.

< AES. Administration économique et sociale.

< STAPS. Sciences et techniques des activités phY'

siques et sportives.

w IUT. Institut universitaire de technologie.

* Ti' et préparations diverses. Les classes de T'
sont des classes préparatoires en un an à l'entrée en

sections de techniciens supérieurs de certaines spé*

cialités surtout implantées dans le secteur public-

Les classes «préparations diverses» préparent en

un an à certaines écoles (écoles supérieures de com'
merce, écoles d'ingénieur, écoles d'infirmières..). à

certains brevets de techniciens ou au professorat
d'enseignement social. Elles sont implantées surtof1

dans le secteur privé.

e Écoles supérieures non universitaires. Entrent

dans cette catégorie toutes les écoles et formations
(écoles de commerce, écoles juridiques et adminis'
tratives, écoles d'art, formations aux professions de

la Santé, etc.) ne dépendant pas du ministère de
l'Éducation nationale.
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----- ÉTUDIANTS DE L'ENSEIGNEMENT POST-SECONDAIRE EN 1989-1990 [1]

Public Privé Public RappelTotal Filles Total Filles +Privé 1987-88
Sectionsdparatolres

aux grandesécoles (a) 52 748 36,0 10063 30.4 62811 57881Sectionsd^tenssupérieurs(a)103158
44,7 75365 58,8 178523 162057Ti,etpréparationsdiverses

862 74,6 1130 65,3 1992 2360Éc°lesnor|6Sd'nStituteurs
15007 8a7 15007 12986Universités(COmprisécolesd'ingénieursdesuniversités)1104889

53,8 19162 63,1 1124051 1045949dont•IUT
.-.-.-.-. 69927 - - 69927 6710169927 --6992767101Totagnleurs

(hors universités) (a) 25639 19,1 13385 19.4 39024 37634
(a)Y
Tot

L/aa;lvYCOmnric„i—. 1 302 303 52,6 119 105 52,7 1 421 408 T318 867-' 'u 5esetsections relevant d'autres ministères.

RÉPARTITION DES ÉTUDIANTS DANS LES UNIVERSITÉS7——SELON LA DISCIPLINE AU 8 JANVIER 1990 [21
';IPllne:

— Effectifs Discipline Effectifs~———~
———————————————————————————————————————————————————————————Public: ^———~—~

Droite¡
sc' Médecineetbiologiehumaine,,,,,,, ,,,,,,,,, 117411Droitetscipn08P0'ltlqUe152051

Pharmacie,, , ,,, , , ,,,, ,,,,,,,,, ,,,, 30871
AEs
Sciencesérnn°miquesetgestion

76347 Odontologie., ,,, , ,,,, ,,,, ,,, ,,,,,, 925742736STAPS11807Lettresetsciepnceshumaines 377888 IUT70789MASS clences humaines, 377 888 IUT, 70 789

Sciences4648Totalpublic1101365
:,: ::::::::::::::::::::::::::::::: 192803 Totalprivé19162Étudesd'inoénieursenuniversité14757dont:lettres7915

Etudesd'in
9énieurs en université 14 757 dont: lettres 7915

PERSONNEL ENSEIGNANT EN FONCTIONS L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DU SECTEUR PUBLIC EN 1989-1990 [31

Professeurs Maîtres de Assistants Autres Total;;--- -._ conférencesciences
juridique

Politiques, économiques et degestion s, politiques, economiques et dedont:^;,,.1393 1901 1019 1173 5486LettrestSCi:rs/tés
,, ,, , , ,, ,,, ,,,,, 1359 1675 784 640 4458,Lettresetsciemaines

2777 5539 780 3390 12486dont:
unive

lSciencesS2718
5149 683 249611046

dont:u¡"é 5362 10318 1222 3718 20620santé
dont:universtêés39557467

863 111713402- ¡"é , , 4210 2937 4431 105 11683Total420629274423
104 11660;s¡;és" , ,

13742 20695 7452 8386 50275-512238172186753435740566

PROPORTION DE SCOLARISÉS

ET D'ÉTUDIANTS DU TROISIÈME DEGRÉ
ÂGÉS DE 17 À 24 ANS, EN 1987 [4]

scolarisés dont
3e degré

France 42,1 15
Aliemagne.,. 41,7 11

Espagne, ,, ,,,,,, , 31,9 12
Royaume-Uni 27,5 8
Italie,,,,,,,,,,, ,,,, , , , 25,0 ,,
Japon,,,,,, , ,,,,,,,,,, ,, 38,4 18
États.Unis,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 39,9 23



PRÉSENTATION

En 1989, sur 38,8 millions de personnes âgées
de 15 ans et plus, 51 0/0 n'ont pas de diplôme
supérieur au CEP et 11 0/0 ont un diplôme supé-
rieur au baccalauréat ou équivalent [1].

En juin 1990, plus de 500000 élèves se sont
présentés à l'examen du baccalauréat, dont
63 au baccalauréat général, 31 au bacca-
lauréat technologique et 6 au baccalauréat
professionnel. Le taux de réussite global atteint
73,30/0. Il continue d'augmenter, + 0,4 par
rapport à la cession de 1989 [21.

De 1988 à 1989, les effectifs de bacheliers
généraux progressent dans toutes les séries; la
série C connaît le plus fort accroissement. Bien
que la progression soit moins importante que
pour les bacheliers généraux, le nombre de
bacheliers technologiques s'accroît sauf pour la
série H où il diminue [2].

C'est en « lettres et sciences humaines » que les
admissions au DEUG, à la licence et à la maîtrise
ont été les plus nombreuses en 1988. Pour les
diplômes de 38 cycle (DESS, DEA, doctorat), les
disciplines scientifiques sont les plus représen-
tées [41.

En 1987, 13,8% des jeunes sortent du sys-
tème éducatif sans formation professionnelleou
presque, 43,4 sont du niveau du second
cycle court, 18,4 °/o ont le niveau du baccalau-
réat; 11,2% sont diplômés d'un niveau « bac-
calauréat plus deux ansIl: 13,1% détiennent
un diplôme universitaire de 29 ou 39 cycle ou un
diplôme d'une grande école [4].

DÉFINITIONS

e CAP. Certificat d'aptitude professionnelle, délivré

au terme de 2 ou 3 années de formation.

a BEP. Brevet d'études professionnelles, formation

courte en 2 ans après la 3e.

e BP. Brevet professionnel (diplôme de formation
continue).

e BT. Brevet de technicien progressivement retf1'

placé par le baccalauréat de technicien.

e BTS. Brevet de technicien supérieur, 2 années

d'études générales et techniques au-delà du bacca
lauréat de technicien.

e DUT. Diplôme universitaire de technologie, forma'
tion en deux ans au-delà du baccalauréat dans les

instituts universitaires de technologie (IUT).

e DEUG. Diplôme d'études universitaires généraleS

(2 ans après le baccalauréat).

e MaÎtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le

DEUG.

e DEA, DESS. Diplôme d'études approfondies et

diplôme d'études supérieures spécialisées (1 an

après la maîtrise).

e Doctorat. 2 ans après la maîtrise.
•Niveaux de sortie. Niveau VI: effectifs sortant d
1er cycle du second degré (6e à 4" CPA et CPPN) et des

formations professionnellesen un an (CEP). Niveau V biç:

effectifs sortant de 3e et des classes de second cycle cou
professionnel avant l'année terminale. Niveau V

effectifs

sortant de l'année terminale des cycles courts profession,
nels ou abandonnant la scolarité du second cycle long

avant la classe terminale. Niveau IV effectifs sortant des

classes terminales et effectifs abandonnant des scolarisa;
tions post-baccalauréat avant d'atteindre le niveau

111.

Niveau III effectifs d'étudiants sortant avec un
diplôf^J®

bac + 2 ans (DUT, BTS, Instituteurs, DEUG, Écoles de

santé.). Niveaux Il et effectifs d'étudiants sortant avec

un diplôme de 2e et de 3e cycle ou de grandes écoles.
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POPULATION DE 15 ANS OU PLUS NON SCOLARISÉE EN MARS 1989 [1]
IVeau de d' 1"

diplôme
le plus élevé obtenu Hommes Femmes EnsembleMilliers Milliers Milliers

Diplôme
non déclaré

Aucundiplôme
417,6 2,3 416,5 2,3 879,1 2,3

^^un^jniftr»»60CEPseul8377,9
45,3 10738,7 52,8 19116,6 49,2Brevetd'éturtHierCVCle(BEPC)seul

1145,5 6,2 1752,9 8,6 2898,4 7,5BacalaurZUtautrediplôme
deceniveau 4700,3 25.4 3436,2 16,9 8136,5 21,0Baccalauréat

ou brevetprofesonnel,ouautrediplômedeceniveau,, 1654,0 9,0 1823,0 9,0 3477,0 9,0social 1 cycle universitaire, BTS, DUT, diplôme paramédical ousocial
850,6 4,6 1300,8 6,4 2151'4 5,5Diplômeou28 ou

Ve
cycle universitaire,diplômede sortie d'une grandeécoleOuécoled'ingénieur

1327,1 7,2 824.7 4,0 2151,8 5,5Total18473,0100,020337,8100,038810,8
100,0

AU
BACCALAURÉAT EN 1989* [2]

Séries ————-—————————————————————

Nombre Tauxded'admis réussite (o/b)d'admisréussite(%)SS?»*»-"—«
..2 74,6

Senerag-"nerai ",..,.,. 246882 75,2A, hilosophieetlettres,6366174,6B. Économiqueetsocial60023687C,MathématiquesetSCiences

56 802
Physiques
D, MathématiquesetSCiences 57 189 85'3

de la nature ",,,,,,,,,,, 5718974.6D'.S'n",'om",m"",
et

57 189 74-6
techniques

": 132466,6E'Pences1324 668CTES7883775C,en 11297868,9
^Techniquesin'Htnelles• ••

30820 70,0

BACCALAURÉATDFIT

10 '.5
Sciencesmén°'soclales •

1018572,3F.Kiusique,
danse, arts Plasti-

67..

ques 863863
G.Se,,,,,érnnmiqUe70773678H'TechniqUe<!?f°rmatlclues•••33766,1
.",,,,.

Profe.o,,", 23955 75,1Total
* chiffr.,383815 73-3—UVISOlres, session de juin,

niveaux
ne

NIVEAUX
DE SORTIE DU SYSTÈME ÉDUCATIF- 1987 [31

'-'UrI/esdéfinitivesdel'enseignementsecondaire,33495^esdéfinitivesriov
ensei9nementsecondaire 360 073soit niveauVI

niveauVbis ,,, , ,,,,219166niveau
niveau IV 59920

niveauIV,,,, ,,,,,,,,, , , ,,, , ,399800
AutresS.,,*lesdéfinitives399800niveauV,**399800

niveau Vbis , ,,, 110735niveauv.20770niveauIV11°7^^niveaulv
79964niveau 799^4

pSembledesso168 33756
niveauxIp'tii&4&7980lt:niveauVi759873

Soit:niveau 37151niveauVbisniveauV88282niveauIV329901niveau|||139884niveauxIetII84879Ietll.,.,
99 796

DIPLÔMES DE L'ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR EN 1988 [4]

(France métropolitaine et DOM)

Diplômes universitairesde technologie (DUT) *25 209
dont:gestion, ,,,, , , ,,, , , ,,, , 5349DEUG74077dont:droit(a)10821

scienceséconomiques7073sciences15678
lettresetscienceshumaines, , , , ,, 32706

Licence 58493
dont:droit,, ,,,, , , , ,,,,, , ,,, , 10077

scienceséconomiques , 4664sciences 12943
lettresetsciences humaines 25514

Maîtrise,,,,,,,,, ,,,,,,, ,,,,, ,,, , ,,, 43132dont:droit8818
scienceséconomiques 5891sciences12275lettresetscienceshumaines13387DESS 10502

dont:droit,,,,,,,, ,,,,,, ,, , , , 2330
scienceséconomiques 4118

DEA.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,, ,, ,, 17015
dont:sciences(b),,, ,,,,,,,,,, , , , ,, 8453

lettresetscienceshumaines4978
Doctoratsde3ecycle, ,,,,,,,,,,,,,,, ,,, ,, 5511dont:~c/ences. 3449

lettresetscienceshumaines,,,,, ,,,, 1453
Doctoratsd'État(c),, , ,, ,,,,,,,,,, , ,,, , 1275dont:sc/encM. 621

lettresetscienceshumaines 418
Diplômes d'État délivrés par les universités dans

lesdisciplinesmédicales,,,,,,,, ,,,,, , *18695
soit: médecine etbiologiehumaine.,,, *12544

pharmacie,,,, ,,,, ,,, , ,, , ,,,,, *3897
odontologie.,,, ,,,,,,,,, ,,, ,,,,,, *2254

Diplômesd'ingénieur(d), , ,,,,,,,, ,,,,,, ,, *14998
Diplômes de commerce et de gestion,,,,,,, ,,, *8 498

* France métropolitaine, (a) Non compris capacité en droit:
1 177. (b) Dont diplômes de docteur-ingénieur Sciences: 122.
(c) Non compris 297 magistères et 174 habilitations à diriger les
recherches, (d)Y compris les diplômes de la formation continue.

DIPLÔMES DE L'ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE DÉLIVRÉS EN 1988 f51.--.--- --------- --- ---- ---

AdmisRéussite(%)
CAP., 268314 62,0
BEP.., 134554 70,4
BP , ,,,,,,,, ,,, ,,, ,,,, 6454 32,4
BT , , ,, , 7432 66.7
BTS 39758 58,3



PRÉSENTATION

La population active s'élève à 24376000 per-
sonnes en janvier 1990. La proportion d'actifs,
occupés ou non, âgés de 25 à 49 ans demeure
très élevée (96 chez les hommes, 74 chez
les femmes).
Les effectifs de la population active occupée
sont de 22 139 000 à la même date. Les acti-
vités économiques les plus florissantes quant à
l'emploi, sont les « services marchands », les
« services non marchands» et le « commerce »,
qui représentent respectivement23 20 0/0 et
12 °/o des effectifs totaux. À noter l'effritement
des effectifs dans les « industries des biens
intermédiaires », des « biens d'équipement »,
et dans « l'agriculture, sylviculture, pêche ».
Les « ouvriers qualifiés », « artisans, commer-
çants», « cadres et professions intellectuelles
supérieures» voient leur nombre croître. Les
« agriculteurs exploitants», « employés» et
« ouvriers non qualifiés» connaissent la ten-
dance inverse, ainsi que les professions de
« l'enseignement, santé, fonction publique» [2].

Parmi les jeunes de 16 à 25 ans, près de 3,5
millions sont stagiaires ou pourvus d'un emploi
en mars 1989. 407 000 font un TUCou suivent
une formation en alternance, soit 12 0/0 des
actifs occupés de cette tranche d'âge [21.

À l'intérieur de la CEE, le taux d'activité français
est voisin en 1989 du taux allemand (RFA), mais
plus faible que ceux du Danemark et du
Royaume-Uni. La même année, l'Allemagne
(RFA) et le Royaume-Uni, suivis de la France,
ont les populations actives occupées les plus
importantes de la CEE [31.

DÉFINITIONS

a Population active. Elle regroupe la population
active occupée et les chômeurs « au sens du BIT »

Dans l'enquête sur l'emploi, c'est la définition de la

population active dite « au sens du BIT» qui sert de

définition de référence; cette définition s'appuie sur

une résolution adoptée en octobre 1982 par le

Bureau international du travail (BIT). Dans les

tableaux de la page ci-contre, les militaires du

contingent sont inclus dans la population active en

1990.

e Population active occupée. Elle est mesurée
chaque année par l'enquête emploi. Elle comprend

toutes les personnes au travail au cours de la

semaine de référence de l'enquête, qu'elles soient

salariées, qu'elles soient à leur compte ou qu'eHe®

aident un membre de leur famille dans son
travail

Elle comprend également les personnes pourvues

d'un emploi mais temporairement absentes la

semaine de référence pour un motif tel que maladie

(moins d'un an), congé payé, conflit du travail, forma
tion etc.

e Travaux d'utilité collective (TUC). Ces travaù
d'abord réservés aux jeunes de 16 à 21 ans sans

emploi ont été étendus en 1985 aux demandeurs
d'emploi de 21 à 25 ans en chômage depuis plùS

d'un an. Ils ne sont offerts que par des organismes

relevant du secteur non lucratif: collectivités territo
riales, établissements publics, associations.

e Formations en alternance des jeunes.
regroupent plusieurs formules: stages d'insertion à

la vie professionnelle(SIVP), contrats de qualificatiOn

et contrats d'adaptation.

w Chômeurs. Voir au mot clé 6.5.

w Taux d'activité. Voir au mot clé 6.2.

w Catégorie socioprofessionnelle. La nomencla-

ture utilisée (PCS), est celle de 1982.
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L'AC-
POPULATION

ACTIVE OCCUPÉE SELON
LACTIVITÉ

ECONOMIQUE
EN JANVIER 1990 [1]---- (milliers)

Salariés Non-Ensemble
*~*—*~——- salariés
AgriCulture,sylviculture,pêche,,

256 104627
^SVlV'?ulture'pêche25611431399
lndustriensetalim

523 1 627Ploductionetdistr.d'énergie
249 1 250lnd-desbipn!nierméd'aires1155

41 1196lnd-desbien!Héquipement• •
1 468 49 1517Ind,desbiens deConsom", ,, 11363741642

Bât-etoéniB ï1agricole••• 12683741642Cotnmerce
civiletagricole, 1268 374 1642Commerce,,,,,,

,, , ,,, 2069 548 2617Se
ettélécom* *

1 268 80 1348Services40489555003
Institutionsalnstitutionsfjnaonc'ères6908698Se^cesnom

Total(a), ,,, ,,,,18703
(ajy„18703 3436 22139nslesmilitaires du contingent.

Âges Hommes Femmes

1989 1990 1989 1990

15 à 19ans. 13,6 14,7 9,4 8,1
20à24ans 60,1 65,1 59,7 57.4
25 à 29ans.,,,, ,, 93,8 94,0 76,2 77.6
30à34ans. 97,2 96,9 73,3 74,2
35 à 39ans,, ,,, , 97,3 97,0 73,3 72.7
40à44ans 97,2 97,0 74,0 75,2
45 à 49ans. 95,6 96,1 69,0 69,0
50 à 54ans. 90,1 90,0 62,2 62,7
55à59ans. 68,1 67,7 44,7 45,5
60à64ans 24,0 22,7 17,0 17.1
65 à 69 ans 7,4 6.5 4,2 3,6
70à74ans 3,2 2,7 1,5 1,3
75ansetplus. 2,1 1,7 0,6 0,4

15ansetplus 64,4 64,8 45,8 45.8
* Actifs: ayant un emploi + à la recherche d'un emploi (n. c. les
militaires du contingenten 1989, y c. ceux-ci en 1990).

-----__POPULATI(ON
ACTIVE OCCUPÉE SELON LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE [1] (milliers),,-..'-èIIegorie socio rof

Pesslonnelle
Mars 1989 Janvier 1990

A
Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

dont urs exploitants
gnculte

795 466 1261 738 424 1162Artisans,commeÇantsetchefsd'entreprises(10salariésetplus) 1122 579 1701 12146061820
dont:artisans 214 606 890comrnerça ,, , ,, 622 205 827 668 222 890*

399 354 753 435 366 801Cadresetprofessions
lntellectuellessupérieures 1611 640 2251 1713 722 2435dont'•cadresfonC?Ub'Pr0feSS'0nsintellectuellesetartistiQues

501 352 853 560 398 958cadresd'e"f®pr/ses
9?6 206 1132 950 237 1 187rofessionsinter*****

2 533 1860 4393 2 492 1 816 4308dont:tecniciens "',.,.,.,.,.,.",.,. 2533 1860 4393 2492 1816 4308
Contrern , , , 681 79 760 688 97 785contremaîteta9entSdema!trise

519 37 556 528 40 568EmploYésement,santé,
fane, pub.e~M/m/~s. 686 1236 1922 650 1 173 1823nt:fonctionn Lî-1494 4474 5968 1441 4484 5925

administ,qe..,..,., 803 1449 2252 794 1421 2215administrat "-"----"------"--- 362 1584 1946 340 1655 1995~uvriers..des se-icesaux particuliers
Personneldservicesauxparticuliers174

874 1048 148 821 969: 5004 1176 6180 5017 1248 6265dont:
oUvriersquatftés ,,, ,., ,, ,3323 310 3633 3428 357 3785ouvriersnn?

qualifiés 1488 819 2307 1414 849 2263^sembledesnoni , , , ,, , , ,, 12559 9195 21754 12837 9302 22139Ensembledesso,n-salariés ,,,,,,,
,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 2176 1179 3355 2256 1180 3436aanés

(y c. militaires du contingenten 1990) ",', , 10383 8016 18399 10580 8122 18703

EMPLOI
DES JEUNES DE 16 À 25 ANS

EN MARS 1989 [2]
StI"~~——__ (milliers)124^4Dit prmesde

stagesen faveurdes 16-25ans 74AFPA*
41

™s Programrnes«aduttes»
Étatou

régions41
Actifs

ayant un emploi: ",.,.,.,.,. 3363soit rnesuresspécifiquesenfaveurdesjeunes
- BPPrentis- 234-rue.,.,..

58S/vp
p'°'nonaidé(horsmesures)][][[[[" S-Contratsd'adaptation,,, , 88* 2722emploinonaidé(horsmesures) 78

AfPAa, 3487°ndelaformation
professionnelle pour adultes.

CEE
ACTIVITÉ DE LA POPULATION EN 1989 [31

Taux Pop. active Proportion
d'activité occupéedesalariés

(a) Millions

Allemagne., 55,5 27.4 88,8
Belgique., , ,,, , 47.7 3,6 80,8
Danemark., ,,, , , ,,,, , 66,8 2,6 88,9Espagne. 47,1 12,2 72,2
France 55,2 21,7 84,5Grèce. 49.7 3.7 51.4Irlande., , 51,3 1,1 75,2Italie., 49,0 20,8 71,0
Luxembourg,, ,,,,,, , , ,, 50.4 0,2 89,5Pays-Bas. 55,3 6,0 88,1
Portugal, , ,,,,,, , ,,, 57,9 4,6 69,9Royaume-Uni. 62,0 26,6 85,8CEE. 54,2 130,4 81,0

(a) En de la population de 14 ans et plus; y compris chômeurs.



PRÉSENTATION

La féminisation de l'emploi est l'un des traits
majeurs de ces vingt dernières années. Après
s'être accentué au début des années 80, le
mouvement s'atténue depuis 1985. Un niveau
de formation supérieur à celui des hommes et
une orientation plus fréquente vers le secteur
tertiaire ont favorisé la féminisation de l'emploi.
Mais le modèle d'activité féminine au cours du
cycle de vie se rapproche de celui des hommes.
Les déroulements de carrière continus tendent à
remplacer les parcours professionnels hachés
par les interruptions liées aux naissances et à
l'éducation des enfants [21. Le taux d'activité
des femmes de 15 ans et plus à l'enquête
emploi atteint 45,8 en janvier 1990. Elles
occupent 42 °/o des emplois des professions
intermédiaires. Trois quarts des employés sont
des femmes. Par contre elles ne représentent
que 29,6 0/0 des cadres et professions intellec-
tuelles supérieures et 9,4 0/0 seulement des
ouvriers qualifiés [3].

En 1990, au niveau régional, c'est en Île-
de-France, pays de la Loire et Rhône - Alpes que
se trouvent les taux d'activité féminine les plus
élevés. À l'opposé les régions du Sud méditerra-
néen et du Nord ont les taux les plus faibles [31.

En 1989, la proportion des femmes actives de
plus de 14 ans est plus élevée en France (46 0/o)

que dans la CEE prise dans son ensemble
(42 o/o). Le Danemark et le Royaume-Uni ont
toutefois un taux d'activité des femmes sensi-
blement supérieur au taux français.

DÉFINITIONS

e Taux d'activité. Dans une population donnée,

rapport entre le nombre d'actifs (actif5

occupés + chômeurs à la recherche d'un emploi) et

la population totale correspondante. On calcule

notamment des taux d'activité par sexe et âge (pSr

définition, les taux d'activité sont nuls pour les âgeS

inférieurs à 15 ans).
L'office statistique des Communautés européennes
(Eurostat), en collaboration avec les experts des paYS

membres, détermine le contenu de l'enquête utiliS
dans les tableaux « Activité des femmes dans la Ce

en 1989» et «CEE-Activité de la population'
(cf. mot-clé 6-1 Population active). Les résultatS,

qui répondent à une codification commune, sont ét®

blis sur la base des seuls ménages privés. Cette

enquête est réalisée conformément aux recomfl18'1

dations du bureau international du travail.
Dans la carte des taux d'activité féminins par région;

ceux-ci sont calculés à partir des estimations P
sexe et âge de la Division des statistiques et études

régionales (Direction générale de l'INSEE).
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VITE
DES FEMMES AYANT UN EMPLOI

SELON L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE---- en janvier 1990 [31

Effectifs Tauxde
(milliers) femmes

(%)-
482 34.4

Industrie,agr'colesalimentaires

233 37,2
Pr°ductbnÏtI '̂stnbutiond'énergie

51 20,5
Industriesdesbiensintermédiaires

237 20,0
Industries

des biens d'équipement

358 23,6
Industriesde K"~~~ment 35823.6Industriesdesbiens

econsommation58847.3^imentPRt9ri'ECIVILETAARICO|E1448'8
^MERC

348 25,8
1285 49.1Transportsettélécommunications

348258^«ESSMAR"°î2'M«'
Institutionsfinancières., , , , ,,,,,,246954,836652.424g5J?

Total 37 40,1dont 9302 42,0s
8122 43.4

TAUX D'ACTIVITÉ DES FEMMES SELON L'ÂGE

Recensements de 1962, 1968, 1975 et 1982[1]

Taux d'activité (%)

PROPORTION ET NOMBRE DE FEMMES PARMI LES ACTIFS OCCUPÉS----------PAR CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE À L'ENQUÊTE EMPLOI [31

1984 1989 1990

(Ofa) (Ofa) Effectifs (Ofa)---A (milliers)gnculte '———~1~Artiursexploitants
389 37.0 424 36,5sansCOMMP®rçants'chefsd'entreprises37,034,060633,3c8dreSetp chefs d'entreprises, 37,0 34,0 606 33,3xlf

intellectuellessupérieures..,,,,,,,,,, ,,, , 25,1 28.4 722 29,6Cessionsintoméc'iaires
40,6 42,3 1816 42,2dont:Peido,

: 74,6 75,0 4484 75,70uvriers.
des serl'icesdirectsaux particuliers

^Personne,h5serv'cesdirectsauxparticuliers
82,8 83,4 821 84,7

dont.
0
19.5 19.0 1248 19,9dont uvflersqualifiés ,,, ,,, ,,,, ,,,,,, ,,,,,,,,,

9,4ouïne"mMés35935684937,5,,iS..,.,.35,9 35,6 849 3Z5——*±242^39302 42,0

ACTIVITÉ DES FEMMESDANS LA CEE EN 1989 [4]

Taux Pop. dont
d'activité féminineProportion

(a) occupée de salariésmillions
emagne (RFA) millions
Belgique , ,

42,1 10.7 88,8Danemark' , 35,7 1,3 80,8
Danemark

59,9 1,2 88,9
Espe9ne

59,9 1,2 88,9France',, 31,4 38 72.2

rèce , , , 46,0 9,2 84,5lland,
35,1 1,3 51.4

18•
, , , 33.7 0,4 75,2luxembou:::

34,6 7.1 71,0%Y$.Bas
34,1 0.1 89,5Poltugal
41,7 2,2 88,1CEE
46,5 1,9 69,9

.-.--.-
51.4 11.4 85,8fa)En ",", 41,7 50,6 81,0-.:.:. e a annula*:uun ce 14 ans et plus.

TAUX D'ACTIVITÉ FÉMININE EN 1990
AU LIEU DE RÉSIDENCE (en %) [3]



PRÉSENTATION

Dans les établissements de 10 salariés et plus,
la main-d'œuvre étrangère continue de baisser.
Le nombre de salariés étrangers à l'enquête
ACEMO du ministère du Travail, est passé de
1 074000 en 1979 à 788000 en 1985 puis
703 000 en 1988. La répartition par nationalité
des salariés étrangers évolue lentement. Les
Portugais restent les plus nombreux (29 0/0 du
total) devant les Algériens (19 0/0) et les Maro-
cains (13 0/0). 46 des salariés étrangers sont
des ressortissants de la CEE [1]. Au niveau
régional, la proportion de salariés étrangers
parmi l'ensemble des salariés est la plus élevée
pour l'Île-de-France (12,7 0/0) et Rhône-Alpes
(9,5 0/o). Elle est la plus faible dans les régions
de l'Ouest: Bretagne (0,7 0/0), Pays-de-Loire
(1,2 0/0), Basse-Normandie (1,4 0/o) et Poitou-
Charentes (1,6 0/0) [2].

La proportion des actifs étrangers à l'enquête
emploide 1990 est maximale dans le Bâtiment-
Travaux publics (18 0/o). En janvier 1990, 57
des étrangers actifs sont ouvriers; parmi ces
ouvriers étrangers, 47 °/o sont des ouvriers qua-
lifiés [31.

L'évolution du nombre des étrangers tient à une
fécondité généralement forte et à une pyramide
des âges spécifique, aussi bien qu'aux migra-
tions et aux acquisitions de la nationalité fran-
çaise (52 559 en 1988) [4].

Les travailleurs immigrés sont également nom-
breux dans d'autres pays européens, mais les
origines diffèrent sensiblement; ainsi Turcs et
Yougoslaves sont-ils relativement nombreux en
Allemagne fédérale, de même les Italiens en
Suisse [51.

DÉFINITIONS

e Nombre des étrangers. On dispose pour dénorY!'

brer les étrangers vivant en France, d'une part deS

recensements de la population, d'autre part des for,

malités administratives auxquelles ils sont sourï1'5

Les chiffres établis par l'INSEE à partir des premi
permettent des analyses détaillées (par nationalité,

sexe, âge, emploi, résidence, etc.), mais sont malhe'

reusement rares (1962, 1968, 1975, 1982.), et quel,

que peu sous-estimés (10%) en raison des dl
cultés particulières de recensement (langueS,

méfiance, conditions de logement). Les chiffres éto,

blis par le ministère de l'Intérieur à partir de5

secondes sont moins détaillés (nationalités et
résl'

dences), plus fréquents (annuels) et sans doute Se
estimés, les formalités d'entrées et de permis de

séjour faisant l'objet de plus de soins que les forffi"

lités de sortie ou de transcription de décès.

e Travailleurs étrangers. Cette appellation recoù

vre, selon les pays, la population active étrangers
les salariés étrangers (à l'exclusion, donc, des tral/ale

leurs indépendants et des chômeurs) ou le
inortibre

de permis de travail. Les données fournies par1
dernier tableau de la page ci-contre ne

sauraie

fournir que des ordres de grandeur.

e Enquête ACEMO. C'est l'enquête sur
l'activitéet

les conditions d'emploi de la main-d'œuvre réalisé'

tous les trois ans par le ministère du Travail aU^
des établissements de 10 salariés et

plus
l'ensemble des activités économiques. Sont

exclUSr

l'agriculture, les administrations publiques, les s
vices domestiques et les entreprises de travail te
poraire.

SOURCES

[1] «La main-d'œuvre étrangère en 1988», Pre-
mières informations, SES, ministère du Travail, de
l'Emploi et de la Formation professionnelle, n° 160,

mars 1990.
[2] « La main-d'œuvre étrangère au 31 décembre
1988», Dossiers statistiques du travail et de
remploi. SES, ministère du Travail, de l'Emploi et de
la Formation professionnelle, n° 65, décembre 1990.
[31 «Enquête sur l'emploi de 1990», Résultats
détaillés, INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus »,
(à paraître).
[4] Annuaire statistique de la France 1990, INSEE,
tabl. B.04-1.
[5] SOPEMI, système d'observation permanente des
migrations, Rapport 1990, OCDE, juin 1991, tabl. A1.
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RÉPARTITION PAR NATIONALITÉ DES SALARIÉS ÉTRANGERS [1] (Ofa)
Hationalités —————————————————————————és

1982 1985 1988
PortugaisAlgériens.,. 27,6 28.4 28,9Marocains

22,2 19,9 19,3Italiens.. ,,,, 11,8 11.9 12,8
EsPagnols 8,4 7,8 6-9

S.4Afr'cainsnoirs ::::::::::::: : 73 6'4---- 3,9 4.6 5,3

Nationalités 1982 1985 1988

Tunisiens. 4,9 4.7 4,9
Autresnationalités., ,,, -,, 2,8 4,3 4,4
AutresCEE. 3,2 3,7 3,8Turcs. 3,0 2.9 3,0
Khmers, Laotiens,Vietnamiens 1,9 2,2 2,2
Yougoslaves,,,, , , ,, , , 2,5 2,3 2,1

Total, 100,0 100,0 100,0

"—^JGERSACTIFS
EN JANVIER 1990 [31

\,oèltegoriesocioprOfessionnelle
EffectifsMilliers(a)AgricUlteursexploitants,,, ,,n

commelcantset chefs

5,6

d'entreprire
1n

salariés
105,4

6. ,

et+)
55,7

5.3

105,45'6dont:artisans:;;:::::
CadresetProfessions

intellec-

85,2
tuellessundont:cadres 8523'4

sionsi-nteil.etartis-s/on»Inte"' et .ros.
39,3

3,5

tiques.
-39,34,0fntepnSe M-23.5Prof*sùons\ntme-d'aires110.92.5

dont:secti.
nuhi 6tass"n"é••• 30.0 1,6

teclnicienscEmployéŝ 7.32,2
2975 44dont:Personneldes services

t, 7
12.4

aUy- .W.u/'ere
151.7 13.1

Priera
151,7 13,1416,4

12,4ouvrZièren*qTfiéS432815'7
ouvriersnqualifiés.432,815,7Saa;35,213,6rChômeurSn3Vant

jamais

55,6 Ú
travaillé ,

2 624
6.4

Total2624
1,2

Militairesducnn«n55618'91553,56,4IAJ ciUi„1lIQ9na17
'Uf t'roPOrtion d'é , , ..,.,,,, ",Icalculée trangers

par catégorie socioprofessionnelle
Sasa

totalFrançais+ étrangers).ubliQue,

PROPORTION DE SALARIÉS ÉTRANGERS

PARMI L'ENSEMBLE DES SALARIÉS

DE LA RÉGION

AU 31 DÉCEMBRE 1988 [21

=------ TRAVAILLEURS ÉTRANGERS DANS CERTAINS PAYS DE L'OCDE - 1989 [5]
( )Paysri'.:_, (milliers)

-uine ——————————————————————————————————————————————————
Pays de séjour

Grèce ~—— Autrichela)Belg.FranceAllemagne(b)Lux. Pays-Bas Suède SuisseItalie
11.1 - 116.4 -2-4,7

E
0rtu9al.- 89,5 103,8 206,6 8,5 8 - 232,7
ESpagne.

- 7,8 413,3 42,5 15,7 4 - 45,2
AutresCEE

- 37.5 101,5 67,3 0,9 8 - 74,1Total--
88.7 - 24,5 66 - 101,9a'che--

707,3 - - 88 - 458,6r",nde--..----
0.1 -- 20.5Tlrquie

- - - - - - 76.8 0.9AugSlavi:: ,, , 41,8 35,1 65,0 651,6 36 9,9 30,7Aigéri
96,0 3,3 30,7 329,3 0,7 5 24,0 72,0

T
roc- 3,9 258,5 - - 0 - 1,3Autres -

49,9 187,0 - - 25 - 1,3
utres",.:" - 5,3 76,2 - - 1 - 1,9es•-5,376,2--1-1,9T°tal. 178,1265,61 593,8 526,92,637126,344,61987(b)1178,1265,61593,8 1940,6 53,0 192 237,0 631,8



PRÉSENTATION

La moyenne de la durée du travail hebdomadaire
offerte, qui était encore de 44,3 heures en jan-
vier 1971, est depuis juillet 1984 de 39,0 heu-
res pour l'ensemble des personnels [1]. Le mou-
vement de baisse remonte au milieu des années
1960 et s'est accéléré après les accords de Gre-
nelle. Cette baisse résulte de trois facteurs prin-
cipaux : une diminution des horaires les plus
longs, une généralisation des 40 heures - et,
depuis 1982, des 39 heures -, ainsi qu'un
recours plus fréquent au travail à temps partiel.
La proportion de salariés travaillant 39 heures,
en janvier 1991, atteint 57,1 °/o pour les
ouvriers et 62.5 pour les employés. En
moyenne, en janvier 1991, les ouvriers travail-
lent 39,09 heures, les employés 38,87 heures
[2].

La proportion de salariés à temps partiel s'élève
à 11,8 en janvier 1990. Le travail à temps par-
tiel demeure essentiellement le fait des femmes
dans le secteur tertiaire; il concerne plus du
quart d'entre elles [31.

Alors que, jusqu'en 1975, elle pratiquait les
horaires les plus longs de la CEE, la France se
situe désormais, pour la durée du travail, dans la
moyenne des pays industrialisés. Dans les acti-
vités non agricoles, des pays comme les États-
Unis, le Canada, la Belgique, la durée du travail
est de moins de 35 heures; la Corée du Sud se
situe au-delà des 50 heures [4],

DÉFINITIONS

a Durée du travail. L'ordonnance n° 82-41 d
16 janvier 1982 stipule que la durée légale du

trallal

effectif des salariés est fixée à trente-neuf heures

par semaine (Journal Officiel de la République W
çaise, n° 14 du 17 janvier 1982, p. 295 et 296)

e Durée (du travail) offerte. La « durée offerte

ne concerne que les salariés à temps plein. Elle se

distingue de la « durée effective» par l'exclusion d
toutes pertes d'heures de travail dues aux grèves el

à des motifs personnels, par exemple la maladie: 1e

heures supplémentaires propres à chaque salarié n
sont pas prises en compte. Elle ne varie qu'en ralsB

des changements de situation économique et de Io

durée conventionnelle du travail.

e Durée annuelle du travail. Elle est
définie

comme la durée moyenne offerte d'un salarié per
nent à temps complet, présent à son travail OÙ

l'année sauf pendant ses congés de base, jours

fériés et jours de repos accordés systérnatiqueme{

par l'employeur.

e Accords de Grenelle. Présenté le 27 mai 19
,

le protocole d'accord de Grenelle prévoyait, en

autres dispositions (sociales, salariales.), la
mise

place de procédures conventionnelles de réduct
des horaires de travail.

a Salarié à temps partiel.
Légalerne^

(art. 212.4.2 du Code du travail), salarié pour
le0de

la durée de travail mensuelle est inférieure
d

moins 1/5 à celle de la durée légale du travail. Dasi

le tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche,
est

d'accord avec l'employeur pour travailler
suivant

horaire inférieur à l'horaire normal de l'étali
ment. Cette dernière définition rejoint celle du B

et
salarié effectuant un travail, de façon

régulière18

volontaire, pendant une durée plus courte qUe

durée normale.

SOURCES

[1] Tendances de la conjoncture, graphiques sur
10 ans, cahier 1, INSEE, n° 40 du 29 mars 1991,
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précédents).
[2] « Enquête trimestrielle ACEMO (Activité et condi-
tions d'emploi de la main-d'œuvre) », ministère du
Travail, de l'Emploi et de la Formation profession-
nelle, janvier 1991.
[31 « Enquête sur l'emploi de 1990, Résultats
détaillés », INSEE-Résultats, série « Emploi-Reve-
nus» (à paraître).
[4] Bulletin des statistiques du travail, BIT, 1991-1,
tabl. 5, p. 77 à 82.
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DURÉE HEBDOMADAIRE DU TRAVAIL [1]

DURÉE HEBDOMADAIRE MOYENNE ET RÉPARTITION DES HORAIRES DE TRAVAIL------ DES OUVRIERS* DANS DIVERS GROUPES D'ACTIVITÉS (janvier 1991) [2] ID/nI
Groupes

Durée Moins 35 h

,-'u,d'activitésDurée Moins35h39h Plus 42h44h TotalNAP73 Nivmoyennedeàmoinsde39h àmoinset plusNAP73
* Niveaux 40 et 15 Heures 35 h de 39 h à moins de 44 hde42hindustr.lesnoncomprisBTP(U02àU06)

38,74 1,2 36,5 49,2 11.0 1,8 0,3 100,0Bâtinf>entetGln'eCIV,T24)
39.41 0,2 1.5 75,0 16,0 6.6 0,7 100,0Transports(non

compris SNCF et RATP)(T31) On compris SNCF et RATP}
^merces(UOS) , , 40,45 0,2 14,3 38,5 14,7 19,8 12,5 100,0
En8emblede 39,35 0,2 10,8 66,2 14,9 7,0 0,9 100,0nonreprisesinWn*

(Y compris activités

nonreprisesici)(U02àU14)(a)

39,09 0,8 23,7 57,1 12,1 4,8 1,5 100,0cEn#®mbled®««pl,oye-s<U02àU14)/W.38,87
0.2 27,8 62,5 7,5 1,5 0,5 100,0compris' b.NoncPr's combustibles

minéraux solides, gaz, électricité, SNCF et RATP.

PROPORTION DE SALARIÉS À TEMPS PARTIEL EN 1990 [31 (Ofa)—~ Hommes Femmes Ensemble

Agriculture
6,2 31,0 14,8industrie12 : 43

BAtiment. Génie civiletagricole0.935,8 4,03,323,813,41ransportetTélécommunications2,524,28,1servicesmarchands5,622,814,9nstitutionsfinancières1,414,78,4Servicesnonmarchands 5,9 30,9 19,3- Ensemble dessalariés3,323,611,8
DUR" nEE DU TRAVAIL HEBDOMADAIRE DANS LES ACTIVITÉS NON AGRICOLESR-—_ DE DIFFÉRENTS PAYS (1989) [41 (Nombre d'heures)~YS~—————————————_"YS

Femmes EnsembleRA9NEIF°elQique(g)38.740,1g£on33.9
France(a)37.635.5
Luxembou; (bj',,"39,1PayS.Bas(b 41,141,5
°Vaume-Unife/fcj

39,7 40,1

--- 38,2 43,4

Pays Femmes Ensemble

Suède(a) 37,5
Suissefb) , , , ,, , 40,9 42.4Canada^ 31,8États-Unis(b) 34,6
Japon(a).,,,,, , , , 40,0 46,9
CoréeduSudfa)(e) , ,,, , ,,, 52,6 51,9
Australie(a)(e) , , ,, , ,, 29,3 34.4

(a) Heures réellement effectuées, (b) Heures rémunérées. (c) 1984.
(d)1986.(e)1987.(f)1988.



PRÉSENTATION

Selon l'enquête emploi de janvier 1990, le chô-
mage a diminué pour la troisième année consé-
cutive. Le nombre des chômeurs au sens du BIT
est de 2 236 800; il atteignait 2 567 000 en
mars 1987. Le taux de chômage global s'établit
à 9,2 0/0 de la population active: il retrouve qua-
siment le niveau atteint en mars 1984 [1],
Les taux de chômage des femmes (12,1 %) et
des moins de 25 ans (19,3 0/0) demeurent supé-
rieurs à celui de l'ensemble de la population. Les
catégories socioprofessionnelles les plus tou-
chées par le chômage sont les ouvriers et les
employés [11.
En 1990, les régions les plus touchées par le
chômage se situent au Nord de la France, le
long de la façade méditerranéenneet à l'Ouest.
Les zones où le taux de chômage est le plus bas
sont soit des départements ruraux (Mayenne,
Lozère, Aveyron..), soit des départements de
l'Est, de l'Alsace au Jura et aux Alpes. De 1987
à 1990, la baisse des taux de chômage profite
davantage aux zones au nord d'une ligne qui va
de la Manche au Jura (Normandie, Cham-
pagne - Ardenne, Franche-Comté, Lorraine). En
revanche, la baisse est beaucoup moins accen-
tuée dans le Sud (Languedoc-Roussillon), dans
les zones de montagne (Midi - Pyrénées) et dans
certains départements des Alpes et du Massif
Central [4].
En janvier 1990, 39,9 de la population sans
emploi à la recherche d'un emploi (PSERE) l'est
depuis un an ou plus contre 44,8 en mars
1988[1].
Pour l'ensemble des pays de l'OCDE, le chô-
mage est en légère baisse depuis 1984. Il

touche 6,2 °/o de la population active en 1989
[2].

DÉFINITIONS

e Enquête emploi. Effectuée chaque année vers le

mois de mars, cette enquête ne touche que les

ménages ordinaires de la France métropolitaine-
l'occasion du recensement de la population de 19"

le questionnaire sur l'emploi a été rénové et les raP

prochements entre les résultats de 1982 à
1986

ceux des années antérieures (cf. éditions préc

dentes des « TEF ») sont quelquefois délicats.

w BIT. Bureau international du travail.

w Chômeurs au sens du BIT. Ce sont
- les personnes satisfaisant simultanément 3
critères suivants: recherche d'un emploi salarié,°,
non salarié, démarches effectives, disponibilit

absence d'occupation professionnelleau cours
de

semaine de référence. Ce sont les chômeurs pSf

ou population sans emploi à la recherche don

emploi;

- les personnes disponibles ayant trouve op

emploi qu'elles occuperont ultérieurement.

e Taux de chômage. Dans une population, c'est le

rapport du nombre de chômeurs à la
populatlO

active occupée plus les chômeurs.
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CHÔMEURS AU SENS DU BITSELON LE SEXE ET L'ÂGE [1]

Mars1989 Janvier 1990

Effectifs Taux* Effectifs Taux*Milliers Milliers

Hommes
"'Olns de 2525à49ansans,,,,

249.0 16,9 252.4 15.450anTset
565,1 6,1 563,8 6,0

Moin4s9 !
!P!'US

168.5 6,1 145,5 5.4
Totalpus. 168,5 6,1 145,5 5.4982,6 7,3 961,6 7,0
h, Femmes025ans'•

342,6 24,2 318,5 24,025 à49e ans, 342,6 24,2 318,5 24,0ans
* 827'9 11,6 804,7 11,0Tota)- 1552 7,9 151,9 7,9

Total pus.,.", 155,2 7,9 151,9 7,9
1325,7 12,6 1275,2 12,1osemble.,
2308,3 9,6 2236,8 9,2

tranchedage6 chômeurs par rapport à l'ensemble des actifs de lad'a-.

EMPLOI, CHÔMAGE ET POPULATION ACTIVE

(y compris militaires du contingent) [31

CHÔMAGE AU SENS DU BIT PAR CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE [1]

Caté Mars 1989 Janvier 1990
gone socio f

proesslonnelle
Effectifs Taux* Effectifs - Taux*AgriculteursexploitantsMilliers MilliersAlisans,co

7,0 0,3 0,6 5,4 0,2 0,5scrÇantSetchefsd'entrePrises56'22A3257'1255'°
CadresetnrfessionsintellectueNessupérieures63,72,82,865,72,92.6Professionstmédiaires200,78,74,4180,18,14,0
Employés Intermédiaires.,..,.,..,. 200.7 8.7 4.4 180.1 8,1 4,0
ouvriers 802,8 34,8 11,9 783,1 35,0 11.7
Chômeur': : , , 942,1 40,8 13,2 851.4 38,1 12,0Total

avantjamaistravaillé., , 235,8 10,2 294,1 13,2

* P^rODortitrr*j2308,3 100,0 9,6 2236,8 100,0 9,2
- OOnrt.ue chômeurs par rapport à l'ensemble des actifs de la catégorie.

À LA
POPULATION SANS EMPLOIÀLA

w

RECHERCHE
D'UN EMPLOI (PSERE)SELON L'ANCIENNETÉ DU CHÔMAGE [11--------- (milliers)

—Mars 1989 Janvier 1990
Hommes Femmes Hommes FemmesOins de 1 °'S""64365,248,257,21à-de3mos,, , 64,3 65,2 48,2 57,23à-de6mos.

118,0 137,3 163,1 179.4

J?àde6mois

157,3 183,0 151,8 209.96Moisà-de1
an 155,4 241,6 145,5 191,92oansetpius

144,0 243,6 134,1 212,6

à"~de2ans144-0243.6134,1212,6
Ancienneté non 208'8 281.0 171.7 243,9

déclarée non
Total 32,0 58.1 42,5 59.4ncienneté , , 879,8 1209,8 856,9 1154,4

mOYenne
du chô.

(a) n-. mOIS], 16,0 16.5 143 149
(a)d_moisl-16,0

16.5 143149
-,- .--,-d-lauurlespersonnesayantdéjàtravaillé,

on compare l'anciennetéchômarecherche
etl'ancienneté de l'inactivité: l'ancienneté du

aplusCOurtedesdeuxpériodes,

•TAUX DE CHÔMAGE STANDARDISÉS

DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE [2J
(Ofa de lapopulation active totale)

1978 1987 1988 1989

Allemagne(RFA) e3,5 6,2 6,2 5,6

Belgique., 7,9 11,1 9,7 8,1

Espagne. 6,9 20,1 19.1 16,1

France(a),,,,.,, , 5,2 e10,6 10,0 9,4Italie. 7,1 e11,8 11,0 10,9

Pays-Bas. 5,3 9,6 9,2 8,3

Portugal 7,0 8,5 7,0
Royaume-Uni. e5,9 10,3 8,5 6,9
CEE(b), ,,. ,,,, e5,6 e10,7 9,9 9,0
Australie 6,2 8,1 7,2 6,1

Canada.., , 8,3 8,8 7,7 7,5
États-Unis,,,. ,,, 6,0 6,1 5,4 5,2

Finlande, ,, , ,,, 7,2 5,0 4,5 3,4Japon. 2,2 2,8 2,5 2,3
Norvège., 1,8 2,1 3,2 4,9
Suède., ,, ,,,,, 2,2 1,9 1,6 1,4OCDE,. 5,2 7,3 6,7 6,2

* Ces chiffres sont hétérogènes: les enquêtes menées par la CEE

ne touchent pas encore tous les pays.
(a) Taux INSEE:10,2 en 1986,10,7 en 1987,10,2 en 1988,9,6 en
1989.
(b)Uniquementlespaysci-dessus.



PRÉSENTATION

Le champ couvert par les statistiques du minis-
tère du Travail, de l'Emploi et de la Formation
professionnelle exclut l'agriculture mais com-
prend le secteur public et semi-public hormis la
fonction publique proprement dite et les collec-
tivités locales.
En 1990, c'est au total moins de 700000 jour-
nées individuelles non travaillées (JINT) qui ont
été dénombrées. Ce chiffre fait plus que confir-
mer cette tendance régulière à la baisse que l'on
constate au cours de la dernière décennie: il est
en effet le plus faible jamais enregistré depuis
1946. Un seul conflit de grande ampleur, celui
de la BNP (cette grève, considérée comme un
conflit généralisé, ne figure donc pas dans le
poste 37 du tableau ci-contre).
L'amélioration du climat social est cependant
loin d'être proportionnelle à cette baisse.
Certes, il y a un peu moins de conflits, mais
surtout ceux-ci changent de forme: la pratique
du débrayage fait que ces grèves sont beaucoup
plus courtes et qu'elles impliquent moins de
salariés [1].

Au sein de la Communauté européenne, le nom-
bre de journées non travaillées en raison de
confOits du travail en 1989 est de 302 pour
1 000 personnes ayant un emploi en Espagne,
et de seulement 4 pour 1 000 aux Pays-Bas. La
France, pour les seuls conflits localisés, occupe
une position intermédiaire avec un taux de 37
pour 1 000 [2] [3].

DÉFINITIONS

e Journées individuelles non travaillées (JINrJ,

Il s'agit du nombre de journées chômées pour
faitde

grève, compte non tenu des pertes induites ou des

« récupérations» ultérieures.
Les chiffres du dernier tableau, page ci-contre, doi.

vent être interprétés avec réserves car les critères de

classement et les modes de comptage ne sont pas

homogènes dans les divers pays: en Italie, les jour

nées perdues du fait de grèves « politiques» ne
son,

pas prises en compte; au Royaume-Uni, seules son

imputées les journées perdues à la suite de grèv
dues à des revendications sur les salaires et les

conditions de travail, etc.

e Conflits localisés, conflits généralisés. O

considère comme conflit localisé toute

ces
collective d'activité résultant d'un mot d'ordre propre

à l'entreprise ou à l'établissement et qui, à l'origin

n'est pas appelé à connaître d'extensions futures, 1

l'inverse, il est « généralisé» si le mot
d'ordre

extérieur.
é

La distinction conflits localisés/conflitsgénéralis:
a été instituée en 1975 pour mieux rendre cofflP

des évolutions constatées dans les modallt

d'expression de la conflictualité.

SOURCES

[1] « Les conflits du travail en 1990 », Premières
informations, ministère du Travail, de l'Emploi et de
la Formation professionnelle, juin 1991.
[2] « Emploi et chômage », édition 1991. Eurostat (à
paraître).
[31 « Enquête communautaire sur les forces de tra-
vail », Commission des Communautés européennes,
Eurostat, édition 1991.
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tère du Travail, de l'Emploi et de la Formation P
fessionnelle, avril 1990.
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e Premières informations, SES, ministère du TraIl8

de l'Emploi et de la Formation professionnelle:* Les

délégués du personnel au 31 décembre 1®°
n° 156, février 1990; « La négociation

d'entreprl

en 1989», n° 192, août 1990.
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ENMIIHERS CONFLITS DU TRAVAIL DE 1965 À 1990 [11

-
NON

UONFLITS LOCALISÉS - RÉPARTITION MOYENNE DES JOURNÉES INDIVIDUELLESRAVAILLEES
(JINT) PAR BRANCHE ET POUR 100 SALARIÉS DE LA BRANCHE - 1990 [11Activité

.- conomiques. NAP 40 (a) EffectifsalariéNombredeJINTau31-12-89pour100-
pour 100

(UNEDIC)MilliersglobalsalariésdelaV'andeetdulait1409
2524 182 524

2,3

03Autresinr|*'imentaires
3474 8113 23

140,98113
2613,6

05pétroiPQt9ZTrel289540
1.8

06É'ectS'nbué'eau293
1163 4,9

MineraisptfAaUXferreux1027 50364'9
05 feraisPtmXn°nferreux51'8

199138
06 Matériauxd8C°nStrUCti0n,minérauxdivers140'4117648,410Industried

117648.4
06M'",,,,,,,m',,",",""n,", ¡,;,;;;: ,

56.5 3823 68
11ChimiedpK!o^f6,.sartificie,les116-248304,012 M"",",d,oo",,,",ti'",mm',,",d

188'6
1663 9,5

î3FonderiePtlt^8'1desmétaux

429,2 40632 95

4 Constructin
441.4227615.2

qUe
441A227615214 Construction?que539,1234264,36MatérielHePOrtterrestre3630231396,47ConstructinnSnaValeetaéronauti<'ue133^11711112-9

8 Industrietextile ethabillement

371-2 31208 8,4

19lnclustrieri.,CUIretdel8chaussure75.815092,0
VPaPier-carto
20 Bois,meuh,

industriesdiverses266,283403,1106,554655,1?lniPrimerip?SSe'éd'ti0n228'357872'5
23 Caoutchour

etmtièresplastiques 222.815154 6.824 Bétiment!,n,eCIVlleta9ricole1298,6
28799 2,225 commerce

de9r°Salimentaire231857052,528 Commercê °Snonalimentaire':. 755.8 77831,027 CommercPHÎtailallnientaire548'73844°'7
Il Co"1merceri!H0nalimentaire

7542 4104 0529 RéParationot
commercedel'automobile 346,18020,2,tHQtelsr^afA6Staurants

554.5 107 780 0.2

31Tran8po'562,710778019,233

Service,marchands
rendusauxentreprises1581.613 429 0,8

34
Services

marchands rendus aux Particuliers1154,7305162,635 LocationPtimmobiliers38.35741,5I®Assurancesf'nCerS353'5195915,5
38 Servi-cesnonMarchands85a4528196'2Ensembl

850,4 52819 6,2<a)iLmes_p„ostes0113552,7 528054 3.9ostes01,,,,.:-°• SYIV"pêche) et 32 (télécommunicationslne sont pas recensés ici.

OMBRE
DE JOURNÉES INDIVIDUELLES NON TRAVAILLÉES DANS LA CEE [2] [31 (milliers)

Pop. ayant;;---.-
1988 1989 unemploiemagne(RFA)canerTiark.

42 100 27405Frai,ce **,-
97 53 2630

France',,, , :
11641 3685 12194Grèce',,, , 1095 800 21746,
6 RR7 3 671

Pop.ayant
1988 1989unemploi

Irlande.- 143 50 1096
Italie,,,, ,,,,,,,, ,, ,,, 2900 3853 20809Pays-Bas. 9 24 6030
Portugal..,,,,,,,,,,, , ,,,, 198 357 4569
Royaume-Uni. 3702 4128 26556



PRÉSENTATION

La consommation des ménages est le principal
emploi du produit intérieur brut: en 1990, pour
un PIB de 6484 milliards de F, elle s'élève à
3895 milliards de F, soit 60 0/0, ce qui repré-
sente une moyenne annuelle d'environ 69000 F

par personne [1].

Au fur et à mesure de la croissance du niveau de
vie, la part relative (mais non le niveau absolu)
de l'alimentation a décru dans le budget de
consommation des ménages: 18,2 en 1990
contre 20,3 °/0 en 1980 et 24,5 °/0 en 1970.
Inversement les coefficients budgétaires du
logement (15,0 en 1990 contre 11,2°/o en
1970) et des services de santé (9,5 en 1990
contre 7,1 en 1970) ont fortement aug-
menté. Depuis 1980, la consommationde médi-
caments a connu la plus forte augmentation
annuelle moyenne en volume (+ 8,2 0/0). Dans
le même temps la consommation de meubles et
de certains produits alimentaires ou d'habille-
ment stagnait [1][2].
En quantité, la consommation moyenne par
habitant est passée, de 1970 à 1989, de 81 à
65 kg pour le pain, de 96 à 69 kg pour les
pommes de terre, de 20 à 10 kg pour le sucre,
de 96 à 48 litres pour les vins courants mais de
14 à 22 kg pour les volailles et de 40 à 85 litres
pour les eaux minérales et de source [3].

Les niveaux de consommation par habitant
varient fortement selon les pays: dans l'Europe
des Douze le Portugal et la Grèce ont les
niveaux les plus bas [2],

DÉFINITIONS

e Consommation des ménages. Dans la compta-

bilité nationale, la consommation des ménages ne

comprend pas les achats de logements neufs ni les

grosses réparations, comptés en « formation brute

de capital fixe» (investissements), non plus que les

paiements d'impôts, de cotisations sociales, de

salaires à des domestiques, comptés comme « oP

rations de répartition ». Mais elle prend en
compte

les dépenses de logements (loyers et charges) et de

santé en valeur brute, y compris la part qui n'est PaS

à la charge des ménages en raison de l'allocatl
logement et des remboursements de sécuf
sociale. En revanche, en ce qui concerne les

hOt
taux, seule la participation effective des ménagese
prise en compte. Elle comprend également l'airt0

consommation de produits alimentaires (produitS

des jardins familiaux) et de services (loyers des loge'

ments habités par leur propriétaire).

e Coefficient budgétaire. Rapport à la dépese
totale de la dépense consacrée à un bien ou

servi
particulier (ou à une catégorie de biens ou

service5'

Étant des valeurs arrondies, leurs totaux ne sont pas

toujours rigoureusement égaux à 100. La
variation

des coefficients budgétaires dépend à la fois de 10

variation des « volumes» consommés et de celle des

prix correspondants. Elle est, en général, calculée eO

valeur, comme dans le premier tableau ci-contre

Mais, pour isoler un des effets, on calcule cependanc

quelquefois des coefficients budgétaires en
votilffle

(à prix constants).

a Les comptes nationaux français sont dee
mais exprimés en base 1980 du SECN. (System

élargi de la comptabilité nationale.)

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de
1990 », INSEE-Résultats, série « Économie géné-
rale», n° 36-37-38, juin 1991.
[2] « La consommation des ménages en 1990 »,
INSEE-Résultats, série « Consommation-modes de
vie», n° 133-134, mai 1991 et EUROSTAT.
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ménages toujours dynamique en 1990 », n° 133,
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-----CONSOMMATION DES MÉNAGES [1] [2]

Consommation Variation Coefficients budgétaires
(millions de F) annuelle

en volume (%)19901980-1990197019801990PARFONCTION 1980-1990 1970 1980 1990aImentaires245203182dont'P
,,, ,, ,,,, , ,,, , 708177 1,5 24,5 20,3 18,2do Vi;e;céréales80257

0.7 2,8 2,4 2,1
landes, 6 2 5 2
JS**201598

1,0 7,4 6,2 5,2
Lait, romages.œufs, ,,,,, ,,,,,,,,,, 91584 2,5 2,7 2,5 2,4U1esetgraisses

24509 0,7 1,4 0,9 0,6Arts et légumes91057 1,2 3,4 2,5 2,3trèsproduitsalim.
(y.c.confiserie) 61880 3,9 1,2 1,4 1,6

Tabac
OISSonsalcoolisées, , , , , ,,, ,.,

76770 0,7 3,0 2,3 2,0
Habille", , , 43775 2,1 1,5 1,1 1,1Habil"ementvc~s. 252526 0,9 9,6 7,3 6,5SoitHabillement2054080,98,05,95,3Cha ement 205 408 0.9 8,0 5,9 5,3gementh aIon.,,, ,,,,,,,,,,".,sOit.Log'caUffage,éclairage,oau751351 2,9 15,3 17,5 19,3SoitLoôeent 5830113,911,211,615,0Chau«39e'eclaira9e1446100,53,65,23,7

Eau
u age, éclairage. 144 610 0,5 3,6 5,2 3.7

23730 0,9 0,5 0,7 0,6dont:Meulenelménager., 309328 0,9 10,2 9,5 7,9dont:Meuhl
accessoires,,, , ,,, ,,, , 96354 0,5 2,7 3,1 2,5Articl8S de ménagenondurables, ,,, , 53900 2,5 1,4 1,4 1,4Serv'cesméd^aUXetdesanté

368228 6,5 7,1 7,7 9,5dontS-ill-deshôpitau*72893
7,3 1,4 1,8 1,9MédIcament': ,98141
8,2 2,4 2,1 2,5TransPortseteclnsetinfirmiers,,,,,, , ,,,, ,,,

165428 7,3 2,8 3,2 4,3Transportset
ommnications , 651204 2,7 13,4 16,6 16,7dontAchatdevéhicules 167775 3,5 2,6 3,6 4,3

LoIsirs,DénenUtilisationdevéhicules
339176 1,8 7,5 8,7 8,7Loisir.culture,

ensei9nement295047 4,2 6,9 7,3 7,6dont:AccèsS0'reSélectroniQuesetrécréatifs
138122 6,0 3,1 3,5 3,6Ens£i;nem8nt21514

5,0 0.5 0.4 0,6tr®sbiensetsiS515020 2,3 11,5 12,6 13,2dont:HôtelsS'reStaUrantsvovages
278 475 1,9 6,1 6,4 7,2^2®2!2?iatioHJgt'onale(v.ç.nonmarchande) 38946562J>100,0100,0

100,0
—

l~*'o"a)e (v.c. nnn marchande) 3 894 6 56 2 100.0 100.0 100.0

QUANTITÉS CONSOMMÉES DE CERTAINS PRODUITS ALIMENTAIRES*-------- MOYENNE PAR PERSONNE - 1970 ET 1989 [21Pain(kg)
1970 1989

p
n(k9)

POlTllTlesd't',, , ,,,, ,, ,, ,,,,
80,57 64,99LégulTlesfrere (kg) ",,,,,,,,,, 95,57 68,56

n'esfrais(kg)
95'57 6856

LégulTles SIS,g) ,, , ,,,,,, ,,,
70,44 91,33

BO'!UfIkg)rgees(kgl.,",.
0,49 5,54

>^ssur
9eles(k9)

0,49 5,54
Charcuteri , , ,,,,,,, ,,,, ,,,

15,62 18,36Lharcuterie"servesdeviande(kg)
9,20 14,08fr-(k

14.20 22,33
* Esti""L" 11.53 14,98

1970 1989

Poissons, coquillages,crustacés (kg) (a) 10,80 14,27
Lait frais (litre) 95,24 79,02
Yaourts(kgl ,,,,,,,, , ,,, , 8,56 15,88
Huile alimentaire(kg) 8,08 10,31
Sucre(kg) ,,,,,,,,,,, ,,,,,,,, ,,,,,, 20.41 10.43
VinsA.O.C.(litre) 8,03 22,71
BièreOitrel,,,,,,,,,,,,,,,,, , ,,,,,,,, 41.43 39,03
Eauxminéralesetdesource(litre) 39.90 85,21

*Estimationrévisées
en tenant compte des enquêtes permanentessur les consommations alimentaires et des séries de la comptabilité

-""--tionsrév*lséesentenantcomptedesenquêtespermanentessurlesconsommationsalimentairesetdessériesdelacomptabilité^i-l^onalebase1980.(a)Fraisetsurgelés.
PA CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR HABITANT

P

NCTION
DE CONSOMMATION EN 1988 DANS QUELQUES PAYS (en écus) [2]

QY5 ———————————————_—————————————————————————
Produits Articles Logement Meubles Services Trans- Loisirs Autres Total
alimen-d'habille- éclairage articles médicaux ports spec- biens

taires ment chauffage ménagers dépenses communi- tacles et
boissons chaus- dépenses desanté cations enseigne- servicesettaxessuresd'entretienmentEuràTcourantculturelAIe des 12

1594 594
1361611

607 1103 629 1090 7588
Allert"gne(RFA)

1 594 594 1 361 611 607 1 103 629 1 090 7 588
Prer,ce1621 771 1818 859 1484 1441 896 992 9882pCe ", 1709 585 1631 710 802 1461 645 1172 8716p0rtugal

1217 292 372 266 115 392 207 327 3187
SoYaume.ui

778 215 104 180 94 322 120 281 2094on.," 1272 522 1438 505 96 1284 688 1636 7442j
1272522143850596

1 284 688 1 636 7 442
UçP0n-.3685

609 2442 688 1276 1491 1341 1414129462246
667 2077 611 1202 1074 1134 199311004

1442 708 2140 618 1650 1625 1089 171110982



PRÉSENTATION

La diffusion généralisée de l'automobile, des
biens d'équipement ménager (réfrigérateur,
lave-linge, lave-vaisselle.), des récepteurs de
radio et de télévision est une des caractéristi-
ques des quarante dernières années et a profon-
dément modifié le mode de vie des Français. À

la mi-1989, l'équipement en téléphone, dont la
croissance a été très rapide, approche de la
saturation avec 92,5 0/0 des foyers équipés.
Parmi les biens d'équipement apparus ces der-
nières années, le magnétoscope connaît un
développement rapide; il équipe 24,1 des
foyers. Le micro-ordinateur est présent dans
8,2 des foyers. Par contre le caméscope
reste peu répandu (2,3 °/o des foyers) [11.

Les écarts de taux de possession entre catégo-
ries sociales sont les plus forts pour les biens
apparus récemment (micro-ordinateurs, camé-
scopes). Les ménages jeunes, les personnes
seules ou à très faibles revenus et, dans une
moindre mesure, les plus de 70 ans et les Pari-
siens sont les moins équipés.
Le parc des appareils les plus fréquents se
développe aujourd'hui plutôt par renouvellement
que par première acquisition, par innovation
technique et par équipement simultané [1].

DÉFINITIONS

e Parc. Par analogie avec le parc d'automobiles, 0,1

désigne par parc de téléviseurs, de réfrigérateUrs;

etc., l'ensemble des unités constituant, à un
instanu

donné, une population statistique dénombrable, il

importe de bien distinguer les statistiques portan

sur le parc, dites aussi « statistiques d'état»
démographie ou «de stocks» en économie. Í
celles portant sur les variations du parc, dites

au
« statistiques de mouvement ».

SOURCES

[1] « L'équipement des ménages en biens durables:
évolutions et situation à la mi-1989 », INSEE-Résul-
tats, série « Consommation

-
mode de vie» (à paraî-

tre).

[2] « Biens durables: la modernisation des foyers »,
Premiers résultats, INSEE, n° 158, novembre 1988.
[3] European Marketing data and statistics, 25th,
p. 357
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PARCS ET ÂGE MOYEN
DE DIVERS BIENS DURABLESMénages seulement (mi-1989) 111

lens Arables —————————————————TItliens durables
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(Millions) (Années)Automobile(di")
21.5 6.4
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fAUXDE POSSESSION DES MÉNAGES ENAPPAEILS
D'ENREGISTREMENT DANSES

PAYS EUROPÉENS EN 1988 f31
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scope phoneelgique *——————————————————————
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'::;;;;HH;HH;;
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^Pagne. ----. 32 77
Royaume(jn 19 38

——L-i: 49 80

TAUX D'ÉQUIPEMENT DES MÉNAGES
POUR QUELQUES APPAREILS RÉCENTS [2]

TAUX D'ÉQUIPEMENT
DES MÉNAGES POUR
LES PRINCIPAUX
BIENS DURABLES [1]

LA c
TAUX D'ÉQUIPEMENT DES MÉNAGES EN BIENS DURABLES SELONEGORIESOCIOPROFESSIONNEllE

DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE (mi-1989) [1] (%)
elaPersonprofessionnelle

Répart Automo- Combi- Congé- Lave- Télévis. Camé- Micro-
'af^rsonne

e référence des bile né (b) lateur vaisselle couleur scope (c) ordinateurExpi^^-ménages (d)Salariésagncoles1)
1 )

Oltant
2,8 95'1 20'5 80'6 396 W (e)1,2 le)2,4CaH07 95,120,580,639,670,118 1,2 18 2.4Catrons dandust,,eetducomrnerce
5'7 78,3 26,1 533 53'6 890 389,0CadresSuPérieUstnePressionslibérales.8,795,552,343,864,088,88,828,7Em^Vens

95,5 52,3 43,8 64,0 88,8 8,8 28,7Ernpl .,. 10,3 93.4 44,9 42,0 43,6 85,1 4,1 17,8
OUvriers87 757 448 296 25.0 83.4 18 7.4O^8qualifiéentreni8'tres 205904405493273885(fl 1.7 (f)8.4PBersnono„aiifa

20,5 90.4 40,5 49,3 27,3 88,5 (f)1,7 (f)8.4ersnonqualifié,
4,1 68,3 32.1 37.3 10,0 81.0 *utresactif,

resactifs
1.6 58.3 35,1 30,8 20,9 77.3 2,3 3,5etraités
2,1 88,0 51,8 39,1 29,6 85,6 5.2 7,1vlres inactif , , 28,8 56.4 32.4 34,3 15.4 83,9 lg)0,5 (g)1,2

Es®Tiblo
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qualifiés, (g) Y compris autres inactifs.



PRÉSENTATION

En 1990, sur l'ensemble de l'ànnée, le taux de
départ en vacances des Français est de 61 0/0
[2]. Le taux global de départ pour l'hiver
1989-1990 recule pour la deuxième année
consécutive pour atteindre moins de 27
7,1 0/0 de la population est partie à la neige, soit
la même proportion qu'il y a onze ans [1].

La durée moyenne des vacances d'été (23 jours
en 1990) est en baisse continue depuis plu-
sieurs années. Celle des vacances aux sports
d'hiver est passée de 13 jours en 1974-1975 à
moins de 9 jours actuellement [1] 121.

Le taux de départ en vacances d'été (55 0/0) est
en baisse par rapport à 1989 et à 1988. 37
des journées de vacances passées en France le
sont chez des parents et amis, mode d'héberge-
ment le plus pratiqué par les Français. Quant au
genre de séjour le plus prisé pendant la belle
saison, c'est la mer, avec 47,7 °/o des journées
de vacances passées en France [2],

Au niveau européen l'Espagne et l'Italie sont les
pays accueillant le plus d'étrangers et notam-
ment de Français, bien que ceux-ci soient de
plus en plus attirés par les pays du Maghreb, la
Grèce, la Yougoslavie et la Turquie [3] et [21.

DÉFINITIONS

<Franpa/s. Dans la plupart des enquêtes de

consommation de l'INSEE, on appelle «
Français)'

par un abus de langage commode, les personnes,

même étrangères, qui vivent en France dans des

ménages ordinaires: la population comptée à Pa

vivant en collectivité (casernes, hospices, couventS,

etc.), n'est pas saisie dans ces enquêtes.

e Vacances. Par convention, l'INSEE consles
comme vacances les séjours d'au moins quatre jours

consécutifs (plus précisément quatre nuits) pass
hors du domicile pour des motifs autres que profes'

sionnels, d'étude ou de santé.

e Taux de départ. Rapport du nombre de Pef

sonnes parties au moins une fois à la
populatlO

totale correspondante de ménages ordinaires.
é

e Vacances d'été. Par convention, la période
d'été

d'une année donnée dure cinq mois: du 1er mal au

30 septembre de l'année considérée (jusqu'en
1°7nj

le mois de mai était considéré comme « hors été
e Vacances d'hiver. Sont considérés comme

séjours d'hiver d'une année donnée ceux qui CO

mencent entre le 1er octobre de l'année
précéden

et le 30 avril de l'année donnée.
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[1] « Les vacances d'hiver 1989-1990 », par S. Mon-
teiro, INSEE-Première, n° 113, novembre 1990.
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(à paraître).
[3] Politique du tourisme et tourisme international
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p.92.
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------- TAUX DE DÉPART EN VACANCES [11 [21 (Ofa)----- 1965 1975 1980 1985 1986 1987 1988 1989 1990
ériode

d'été '———————————————————————————————————————————————————————————————Périoded'h
,,, ,, , ,,,,,,, 50,2 53,3 53,8 54,1 54,2 55,5 56,5 55,1

17,1 22,7 24,9 27,1 28,0 28,2 27,3 26,7•Ens6del'année
41,0 52,5 57,2 57,5 58,2 58,5 59,5 60,7 59,1

TAUX DE DÉPART ET DURÉE DES VACANCES EN 1990 [11 [2]
delaPoprofesslonnelle

Vacances d'hiver Vacances d'étéererence
Taux de départ (%) Jours par personne Taux Jours

Ensemble dont Ensemble dont de par
sports sports départ personne

ExploitantsetSalariésagricoles d'hiver d'hiver (%) partie"boitantsPtisa9ricoles
8>1 2'8 9,8 7'6 31,3 11,8Patronsdenhtrieetducommerce28'61199'98'852,719'9

CadressuDérieUrS"professionslibérales60,220,513,09,284,725,8
Cadres move et professions libérales, 42,013,712,48,479,022,3E[*ployés42'°13'712'48479'°22'32979'110'98564'2224
traités
0uvriersCnntmaîtres15,13,511,08,048,621,226,77,113,68,755,123,3~—-f 26.7 7,1 13,6 8.7 55,1 23.3

RÉPARTITION DES JOURNÉES DE VACANCES PASSÉES EN FRANCE
(0/0)Il. ET À L'ÉTRANGER EN 1990 [11 [2] (O/0)

oe!on~;<:Ielonle genre de séjour Hiver Été Selon le mode d'hébergement Hiver Été

r France Étranger
Circuit.,Mer, ,, ,, ,, ,, , ,,,, , ,,, ,

5,5 6,8 Hôtel,,,,,,,,, ,,,,,, , , 12,9 4,5 19.4
montagne , ,19,947.7Location., , , 11.3 18,3 11,0
arnpagne' ,,,,,, , , , ,, ,,, , 28,6 12,1 Résidencesecondaire,,,, ,,,, 14.1 15,1 7,6ville. ,.,",.,.,.,., 26,6 24,5 Parentsetamis. 53,2 37,2 49.4

^9'48,9Tente,caravane1,518,26,1e100,0100,0
Villagesdevacances 3,6 4,6 1,7d°nt:e„ance G^GJQQAubergedejeunesseetautres..3,42,14,8EnseMble "',.,." 84,9 79,0AubergedeJeunesseetautres,.3.42,14,8Ensemble100,0100,0100,0

R*- DESTINATION DE VACANCIERS À L'ÉTRANGER DURANT L'ÉTÉ [2] (%)-~
1980 1990d 1.36'111,0

ltalie

Spa9ne,Portugal36,8
34,3

AIgér
Gie,16,111,0

11,8 13'1
lie,br,it"nacol

TUrquie'You90slavie
6,8 9,5es britanniailB

12,0

Europedel'Ouest[autrespays(an., , ,,,K 0pelel'Ouesstt[r-au;trespays(a)]
12,0 12,3

/<,Autres
,-

Paysdedestination 1980 1990

Europede l'Est (y compris URSS),,,,, ,,, 2,5 2,2
Paysàdestinationlointaine (b) 5,1 7,2
Circuits,,,,,,, , , , , ,, ,, ,,,,,,, 3,2 4,1

Ensemble 100,0 100,0
Nombre de séjoursImilliersl , , ,,, 5751 7662

lUIAfrique-f" \tt, Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Suède, Suisse.saufMaghreb,
Amériques y compris USA. Asie sauf Turquie et URSS, Océanie.

---------NUITÉES DE TOURISTES. DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE EN 1989 [31 (millions)

p
Variation

pays
Dont 89/88

Aii. (RFA) Ensemble étrangers enltiagne(RFA)
4,8

JUr'che.. 147,028,44.8
D
9'que.. ,,, , , 76,3 61,4 7,8arlear 8,4 6,0 7,3Fin,nde , , , 10,0 5,1 10.4

Inlande:: ,, , ,
131.4 78.3 -4,3G,ance(a)',.

10,6 2,5 6,7Ce., 137,7 51,0 12,2*°ansiw
44,3 32.9 0,6

Variation
Dont 89/88

Pays Ensemble étrangers en

Italie(b), ,, ,,,,,, ,,, ,,,, 188.4 70.4
no

Norvège., ,,,,,,, ,,,, , , 11.6 3,4 - 1,9

Portugal, , , 22,1 15,5 3,7Suède17,0 3,4 4,9
Suisse,,,, ,,, ,,, ,,,,, , 34,1 20,5 5,6
Turquie,, ,,,,,, ,, ,,, 14,6 9,7 1,6

Yougoslavie,,, ,,,,, ,,,,,,, 48,6 27,9 - 2,2

,"ulelleriePurement dite, (a) Non compris Pays de la Loire, Champagne - Ardenne et Corse, (b) 1988.



PRÉSENTATION

Dans le projet de la loi de finances pour 1991, le
budget du ministère de la Culture et de la Com-
munication atteint 12,08 milliards de F soit une
augmentation de 15,2 0/0. Cette croissance per-
met de poursuivre la réalisation des grands tra-
vaux et de renforcer l'ensemble des moyens
d'intervention du ministère de la Culture,
notamment au bénéfice de la province. Une
volonté de réduire les inégalités en matière cul-
turelle se traduit par une augmentation des cré-
dits destinés au développement des enseigne-
ments artistiques. [1].

Les dépenses culturelles des ménages en 1989
sont estimées par l'INSEE à 139,2 milliards
de F, soit 3,8 de leur consommation totale.
Encore une année de croissance grâce à la
musique et à l'image [21.

L'évolution de la pratique des loisirs depuis les
vingt dernières années en France est marquée
par l'emprise croissante de la télévision et
l'augmentation de la fréquence de certaines
sorties: sorties entre parents et amis, visites de
musées ou de monuments historiques. Les
autres loisirs tels que cinéma, théâtre, ou spec-
tacles sportifs sont directement concurrencés
par la télévision. Un adulte urbain consacre en
moyenne 2 h 10 mn par jour à l'écoute de la
télévision (+ 20 mn depuis 1975)[31.
Dans la plupart des pays de l'OCDE, la fréquen-
tation cinématographique diminue depuis le
début des années 60. En 1989, le nombre des
spectateurs en France est de 120,9 millions
(contre 122,4 en 1988), chiffre le plus élevé
pour les pays de la CEE. La France a produit 136
longs métrages en 1989. Fin 1989, le parc est
de 4 658 salles de cinéma [4].

DÉFINITIONS

e Dépenses culturelles. Les postes retenus danS

les dépenses culturelles des ménages sont les s

vants: ni'- produits photographiques et
cinématOgrap,

ques (pellicules, films photographiques et cinéma
graphiques.) NAP 18-09;

- radio-récepteurs et téléviseurs: NAP 29-21'
dû- appareils d'enregistrement et de reproductiondu

son et de l'image et supports d'enregistrement (élec,

trophones, magnétophones, magnétoscopes.
NAP 29-22;

- appareils photographiques et de cinérl"
NAP 34-05;

15:- produits de l'imprimerie, édition: NAP
51,16;

- produits de la presse: NAP 51-20;
s- disques, bandes et cassettes

enregistrée,

vidéo-cassettes: NAP 51-30;
- redevance télévision: NAP 86-01; 04:- fréquentation des salles de cinéma: NAP

86-,
- salles de spectacles (théâtres, concerts,)'
NAP 86-05; ):- autres spectacles (cirques, parcs d'attraction-):

NAP 86-06.
el

e Enquête loisirs. Enquête réalisée en
1987

el
1988 par l'INSEE auprès des Français de 14 ans et

plus afin de recenser leurs pratiques de loisirs-
pour

beaucoup d'activités une comparaison est
pss

avec les résultats d'une enquête similaire de liN

sur les loisirs réalisée en 1967.

S

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 1991 », Les
Notes bleues, ministère de l'Économie, des Finances
et du Budget, n° 508, 1 au 7 octobre 1990, p. 52, 53.
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=-------- ÉVOLUTION DES PRATIQUES DE LOISIRS ENTRE 1967 ET 1988 [3] (%)
t"rOPortiond

ayant pratiqué l'activité suivante. 1967 1987-1988Regard1
Sl0n tous les iours ou presque 51 82',eunnu*t-'jt0US'es'oursouPres(1ue42''reunereVUe°Uunma9azinerégulièrement5679''r®aumr."Sun'ivreparmois3231Aller8Uclnma aumoinsunefoisparmois1818

AUerauthéâchaquesemaineoupresque, ,,, , ,,,,, , ,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,, 6 4ASSisteràtreaumoins
une fois paran,,, ,,, ,,, ,,,, ,,,,, , ,,,,,,,, , ,,,,, ,,, ,,,, , 21 18AVOirvisitéUnspectaclesportifaumoins5foisparan,, ,,, ,,,,,,,, ,,,,,,, , ,,, ,, ,,,,,,,

17 9AVoirvisitéUnsalonouunefoire-expositiondepuisunan,,,,, , , ,,, , ,, ,, , , ,,,,,, ,,,,,
33 56Avoirvisité

Unmusée depuis un an 18 32^v°irvisitéUnc^teauouunmonumentdepuisunan
30 41SortirleSo-311rno'nsunef°isparrnois
30 48-
24 17

^"eraurestUrant8Umo'nsune^°'sParmo's8
Pa' es arentsoudesamispourunrepasaumoinsunefoispar,3761EtrereÇuesparentsoudesamisP°urunrepasaumoinsunefoisparmois3964
rereçuparjS

Parents ou des amis pour un repas au moins une fois par mois 3761ati.ciperrégulièrementàaumoinsuneassociation
11 18Parerunevo-ituredetempsentemps«avecplaisir»
10 12

Ja d COutureou du t d 28 38

Fairedelacoutureoudu
ncotetempsentemps«avecpalSlr»",.,. 28 38^ardinertou^'°UrS°UPresc'ue 'abellesaison

20 19Danseraura10tousles
jours oupresque,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,, , ,,,, , ,,,, ,, ,,,, , ,, 67 75^anseraum^ns5ou6foisParan

20 30Jouerdelaartes
ou à d'autres jeux de société chaque semaine ou presque 13 18iOue,delarusiquerégulièrementouparfois

4 7oectlon-. 16 22
Partirenvuesautres

Pratiques de loisirs en 1988 :
Partirenccances(4

nuitsau moins) chaqueannéeou presque 54Pêcheraurtdéplacement(1
à 3 nuits) aumoins 3 foisparan, ,,,,,, ,, ,,,,,, , ,, , , , , ,,,, 30aum•inSUnef°isdanslannée

18Marhierégulièrement

en ville au moins uneheure 28^archeràpjg.jf®u'rementdanslanatureaumoinsuneheure
31airedeteerégulièrementdanslanatureaumoinsuneheure,,,,,, ,,,-,,,,,,, , ,,,, ,, ,,31

raireatesntempsdespromenadesd'environunedemi-journéeàvélo
j°uerdeteiT1s8ntemps 'aPétanqueouàunautrejeudeboules(noncomprislebowling)34Fait,alanastique,duyoga,deladanseouunautreexercicephysiqued'entretien(endehorsde

341édUcationynastlque,duyoga,deladanseouunautreexercicephysiqued'entretien(endehorsde'Co|ertouo'°UrS°Upres(1ue14
r'relaPeinture,delasculptureoududessin

11
Fairerégulièrementdesotscroisés

20Jouerdel'arpsentempsau
tiercéouàd'autrescoursesdechevaux, ,,,,,,,,,, , ,,,, ,,, , ,,,, 13gentà

un Jeu comme le loto ou la loterienationale37
NDlCATECUURHc5

DE CONSOMMATION DE LOISIRS----- 121et[4]
Loisirs,spectacles,enseignement, culture

Cinéma Indices
En millions de volume

despec- par
<~ tateurs habitant*

Alle ———~_ 1960 1989 en1985
6
c 'RFA) ~-—————————————————————Delgique,.A)

610 102 116.7UE
Eane01ark,.,', 16 107,5FSpagne :::: ,

10 152,3ltarance, , 78 51,5
hep",.,,,,,,,,,

355 121 99,5
p!lys-Bas., , 745 95 112,8f>°rtugal ,, , 16 114,8"0

563
Ét«
japon , 501 88 112,0jspon.:: , , 1305 1133 179,2o , 1014 144 110,2

-
ElJrnnuze100,(a)1988,

DÉPENSES DES MÉNAGES

POUR LA CULTURE EN 1989 [2]



PRÉSENTATION

L'ensemble des fédérations olympiques comp-
tent 6 222 900 licenciés en 1989. Pour la
deuxième année consécutive le nombre de
licenciés diminue: 3 en moins par rapport à
1988. La fédération qui compte le plus d'adhé-
rents est celle de football avec 1 725 505 licen-
ciés. Viennent ensuite celles de tennis, qui
dépasse également le million de licenciés, et
celle de ski, qui perd 15 °/o de ses effectifs en
un an. Le tennis est le sport le plus pratiqué par
les femmes; elles sont plus nombreuses que les
hommes à faire de l'équitation et de la gymnas-
tique [11.

Les fédérations non olympiques comptent
2435300 licenciés [1].

Au sens défini ci-contre, moins d'un Français
sur deux a pratiqué une activité sportive au
moins une fois en 1988 et seulement un sur
cinq une fois par semaine [2].

Les femmes font beaucoup plus de sport qu'il y
a vingt ans, mais l'écart entre elles et les
hommes reste encore important. La pratique
sportive décroît moins fortement avec l'âge qu'il
y a vingt ans. Les disparités entre catégories
socioprofessionnellesont par contre peu évolué
malgré l'élévation des niveaux de vie et de sco-
larité et le développementdes loisirs. C'est dans
les villes de plus de 100000 habitants (et sur-
tout Paris) que la pratique sportive est la plus
développée mais les zones rurales s'en rappro-
chent [2].

DÉFINITIONS

e Fédérationsolympiques. Ce sont les
fédérât^

qui régissent des sports pratiqués lors desJ
olympiques. Parmi les autres fédérations, on

istin,

gue les « fédérations non olympiques agréées» qui

sont reconnues par le ministère de la
Jeunesse

des Sports et les « fédérations non
olpique,

agréées et délégataires» qui peuvent en
outreorg

niser des compétitions sportives.
fi'

e Enquêtes sur la pratique sportive des (:'et
çais. La pratique sportive des Français a fait 10 les

de questions spécifiques dans une enquête
SurgsB

loisirs effectuée auprès des ménages en
1987-1

"g

par l'INSEE. Dans cette enquête la pratique sport

comprend la gymnastique en général, les spoè
d'équipe, les randonnées d'au moins une jourfl

j

pied, les randonnées ou les promenades
d,erivirop

une demi-journée en vélo, le ski au moins une
lus

par an et les autres sports traditionnels. Sont
eXc

la pétanque ou les jeux de boules.

y
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FÉDÉRATIONS OLYMPIQUES EN 1989 :
NOMBRE DE LICENCES [1]

Dont
Total femmes

F. f.d'athlétisme, ,,, ,, ,,,, 126804 38600
F. f. de badminton143175175
F.f.debase-bailetsoft-ball ',
F. f,debasket,,,,,,, ,, , , 337105 154309
F. f,deboxe, , , 12643 510
F,f,decanoë-kayak,,,,,,,,, 25468 6108
F. t,decyclisme.,, ,,, ,,,, , 75842 2912
D. nat. des sports équestres 166 168 106 264
F. f,d'escrime,, ,,, , ,,, ,,, 33347 7925
F. t,defootball,,,, , , , ,,, 1725505 30217
F,t.degymnastique,,,,,,, ,, 140781 84024
F.f.d'haltérophilie,culturisme 21199

..,
F. f.dehand-ball, ,,,,,,,,,,, 179840 60933
F. f,dehockey,,,,,,,,,,,,,, 8443 1661
F. f,dejudo,, , ,,,, ,,, 455815 90653
F. f,delutte,,,,,,, , , , , , 9860 1540
F. f. de natation13962766417
F. f. de pentathlon moderne 153 39
F. f. deski784688224390
F.f.dessociétésd'aviron 33818 10587
F,f,dessportsdeglace.,,,, , 25142 10946
F. f.detennis, , , ,,,,, , , 1362752 458503
F,f,detennisdetable, , 123570 15393
F. f,detir.,,, ,,, ,,, ,,,,, 127484 11924
F. t,detiràl'arc.,, , ,,, , , 33923 7163
F. f. devolley-ball9715248004
F. f. devoile16142146439

Ensemble (a) 6 222 867 (b) 1 490 636
Fédérations

non olympiques,,,,,, 2435326 566054
(a)NoncomprisF.f.debaseballetsoft-ball.
(b) Non compris F. f. de baseball, soft-ball et F. f. d'haltérophilie.

-------- ÉVOLUTION DE LA PRATIQUE SPORTIVE EN FRANCE* [21
(0/0)1967 1987-sexe19671988

!Femme 50,5 53,44

Homme

: : : : : 28:9
42,596: 28,942,5de14à17

,
67,5 71,7

de18à21S81,381,3
deans 67,5 71,7

del8à2lan"25à2960,867,5
de 4,0 ,,

ans
Je30à39aann;51.-462,02eà49an!44,057,9^59^39,549,2

D'60ansetplus,, ,,,, , ,.,DiJP'°me:
11,1 18,9

pas de dipiQpp

36,7 36,4

C,,,;,;,,,,,êlud".rim.; 57,6
25'3.AP°"brevetPnma'reS36736'4

r9(*alaur6at
etplus

76,474,5C.

57,660,2>fiesÏi'ïro'oss'onnollo:
,

exPlOitantsetsalariésagricoles,,,,,,,,POur,,_,
19.1 31,2

1987-
1967 1988

Professions indépendantes 51,7 57,9
Cadres supérieurs et professions libé-

raies,,,, ,,,,, , ,,,, ,,, , ,,,, 71.4 81.4
Cadresmoyens.,,, ,,,, , ,,,,,,,,,, 62,1 73,3
Employésetpersonnelsdeservice 46,2 54,9Ouvriers. 39,3 47,1
Inactifs.,,,,,, ,,,,,,, , , , ,,, 20,3 25,9

Catégorie de commune de résidence:
Communesrurales,,,,,,,,,,,,,,,, ,, 22,8 36,6
Communes rurales partiellement

urbaines 30,5 40,3
Unités urbaines de moins de 20000

habitants,,,,,,,,,, , , , ,,,, ,, 33,8 46,1
Unités urbaines de 20000 à 100000

habitants,,,,,,,,,,,,,,, , ,,,,,, 45,8 48,7
Unités urbaines de 100000 habitants et

plus 49,1 52,8
Agglomérationparisienne (hors Paris).,, 53,6 53.4
Paris,,, ,,,,,,,,,,,,,, , ,,,,,,,,,, 50,8 59,0

-'"ntagedelaPopulation ayant pratiqué au moins un sport dans l'année.



PRÉSENTATION

705 accidents technologiques ont été recensés
en France pendant l'année 1989 dont 420 dans
des établissements industriels et 102 lors du
transport de matières dangereuses [1],

Si la pollution atmosphérique due aux foyers
fixes de combustion a notablement diminué au
cours des vingt dernières années, la pollution
d'origine automobile continue de croître avec
l'augmentation du trafic dans les aggloméra-
tions [2].

Les émissions de dioxyde de soufre dans l'air
sont imputables en 1990 pour 29 aux cen-
trales électro-thermiques et 20 °/o au secteur
« industrie et agriculture ». La même année, les
transports et les « procédés industriels » sont
responsables de plus des trois quarts des émis-
sions de poussières. 78 °/o des émissions
d'oxyde d'azote sont causées par les transports
[1].

Au niveau de l'eau, en 1989, la France connaît
encore en matière d'assainissementet d'épura-
tion un retard considérable par rapport à ses
voisins le Royaume-Uni et la RFA [1].

La dépense nationale uenvironnement Il, hors
mobilisation de la ressource en eau, est évaluée
en 1989 à 80,5 milliards de F, soit 1,3°/o du PIB
[31.

Dans le but de protéger l'espace naturel, l'État
et les collectivités locales ont mis en place des
espaces protégés. Au 1er janvier 1990, la France
(y compris les DOM) compte 7 parcs nationaux,
26 parcs naturels régionaux, 98 réserves natu-
relles et 2 438 sites classés [11.

DÉFINITIONS

e Risques industriels majeurs. La
réglementat,ls

communautaireoblige les principaux sites
industc

à déclarer la production ou le stockage de sob,

stances polluantes, inflammables ou explosives
età

mettre en place, avec les autorités, des plans de

prévention et de lutte contre les accidents.
le

e Dépense nationale « environnementJI.
EIW

représente les dépenses des administrations
P11

ques (État. collectivités locales,
établissemees

publics), des industries et des ménages dans
't"domaines suivants: «eau», «air», «

bruI,

« déchets », « protection du patrimoine écologiQùe

et « amélioration du cadre de vie ».
s

m CELRL. Conservatoire de l'espace littoral et de

rivages lacustres.

* POS. Plan d'occupation des sols.
1

* Protection forte. Il s'agit des zones totalerne

inconstructibles.
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POLLUTION DE L'AIR PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ [1]------- (milliers de tonnes)

Dioxyde de soufre Poussières Oxyde d'azote1980 p1989 p1990 1980 p1989 p1990 1980 p1989 p1990
Industriele

et tertiaire(a) 423 186 164 25 14 14 95 77 74Centralesetagnculture
.,.",.,.,1053 279 242 39 20 13 222 97 69Centralesai0Ctr°thermiques1224

374 347 91 35 34 321 121 117Transformtîl0"déner0ie
210 113 127 13 9 2 26 17 14Procêdésin,els
302 184 181 205 132 127 138 106 113Transport

127 136 146 54 81 88 1 033 1 342 1 355Tota,127136146548188103313421355
la}y -- 333912721207427291 278 1835 1760 1742slechauffage urbain.

POLLUTION
INDUSTRIELLE DE L'EAUPAR ACTIVITÉ AU 1er JANVIER 1988 [11-------- (o)

Matières Matières Matières Azote-------en susp. organiques toxiques
nd, chim ,

24.5 45,6 0.2 34.7Ind,extra'et
raCh" 24,0 16,4 52,3 36,2!ndextracltles

4-° 0,4 0,5 3,8d-desm»
Bois, Dan••••

14,6 8,9 39,9 4,5
tons lers, car-

Industri't',,: , , 10,1 12,9 0,9 4.3
5 5 8'7 44 5'1

Ind,,,t,jestextiles

5,5 8,7 4,4 5,1

,
vices s, ser., 7,9 4,1 - 7,5Autres

activités
94 30 18 3'9Ensb 9.4 3,0 1,8 3,9Ie,,,,100,0 100,0 100,0 100.0

LES ESPACES NATURELS
PROTÉGÉS EN 1989 [1]

Superficie
enkm2

Réservesnaturelles,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,, 1061
Forêtspubliques, ,, ,,,,, ,,,, , , ,,,,, 17735
AcquisitionsduCELRL.,,,, , ,,, ,, , ,, 331
Parcsnationaux(zonecentrale) , ,,,,,,, , 3432
ZonesnaturellesprotégéesdesPOS* 71614
Acquisitionsdanslespérimètressensibles (a)120

Totalprotectionsfortes* ",.",,, 94293
superficie France métropolitaine 17,2

*Voir«Définitions».(a)Données1986.

LES PARCS
NATURELS AU 1#r JANVIER 1989[1] LES GRANDS SITES DE CONSERVATION DE

LA NATURE DANS LA CEE (JUIN 1989) [11 [4]



PRÉSENTATION

En 1990, le salaire annuel net moyen, estimé
à partir de l'actualisation des déclarations
annuelles des données sociales, est de
109 300 F par an soit 9 108 F par mois pour les
salariés à temps complet des secteurs privé et
semi-public [1].

La croissance des salaires est plus rapide pour
les ouvriers qualifiés et employés que pour les
autres salariés, ouvriers non qualifiés notam-
ment. Depuis 1988, les écarts de rémunération
moyenne entre catégories extrêmes se sont sta-
bilisés. En 1990, un ouvrier non qualifié gagne
en moyenne 74300 F dans l'année, un cadre
232 100 F soit 3,12 fois plus. Les hommes
perçoivent en moyenne un salaire net de
119900 F, les femmes de 90700 F, soit un
avantage apparent des hommes de 32,1
par rapport à leurs collègues féminins contre
32,6 °/0 en 1988 et 33,3 °/o en 1984. Cet avan-
tage provient en partie du fait que les hommes
occupent plus souvent des postes qualifiés et
qu'ils bénéficient d'une plus longue expérience
professionnelle [1],

Le pouvoir d'achat des gains mensuels bruts a
augmenté de 0,5 entre octobre 1988 et
octobre 1989 pour l'ensemble des salariés [2],

En 1990, le rythme d'augmentation du taux de
salaire ouvrier (5,1 %) reste supérieur à celui
des prix (3,5 0/0) pour la même période (jan-
vier 1990 à janvier 1991). Les commerces
(+ 4,7 %) et le bâtiment, génie civil et agricole
(+ 5,7 0/0) connaissent un rythme d'augmenta-
tion élevé. Le SMIC a augmenté de 6,8 0/0 en
1990 [3].

DÉFINITIONS

e Salaire offert. Salaire que percevrait un
salarié

temps complet, sans qu'il soit tenu compte des dltS

nutions de salaires dues à l'absentéisme, aux ar
de travail pour maladie, grève, etc.

0 Salaire net. Traitements et salaires en
esPe

(y c. indemnités imposables) après déduction des

cotisations ouvrières aux assurances sociales et b

l'assurance chômage ainsi que des retenues P
retraite.

e Déclaration annuelle de données soc#
(DADS). Formulaire commun aux services

fiscan
à certains organismes sociaux, rempli par tOde

employeur et qui contient, pour chaque

salanédes

l'entreprise (à l'exclusion des fonctionnaires, des

gens de maison et des salariés agricoles), des ca
téristiques d'état civil, la profession et la

callégo",

socioprofessionnelle (PCS), les périodes d'en'ploi et

les rémunérations perçues. des
Les séries de salaires issues de l'actualisation des

DADS sont recalculées annuellement sur
es

période de cinq ou six ans, et sont différentes des

séries que l'on obtiendrait en sélectionnant les
édi»

tions successives des TEF.

e Salariés à temps complet. Salariés qui ont trS

vaillé à temps plein, quel que soit le nombre de Ie
employeurs. Ils sont comptés dans les effectifs 00

prorata de leur période d'emploi.

e Gain mensue. Les gains tiennent comp des

majorations pour heures supplémentaires et des

primes. Ils s'entendent avant déduction des co
tions de Sécurité sociale et excluent toutes les P
tationssociales.

Évolution en termes réelsoupouvoir
d'&c

dusa/a/reoutermesreelsoupouvOIr ,I
du salaire ou du gain. Elle s'obtient en

d'vl
l'évolution de ceux-ci sur une période

donnéeYflf

l'évolution de l'indice des prix sur la même
pé
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SALAIRES ANNUELS NETS MOYENS ET ÉVOLUTIONS EN TERMES RÉELS
=--------- (POUVOIR D'ACHAT) PAR PCS EN 1990* [1]nSCat^onesSalairesenF/anÉvolution

de pouvoir d'achat net 1989-90 (%)sOci categonesSalairesenF anEvolutiondepouvoird'achatnet Ensemble
onnelles (PCS) Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes EnsembleCadres,ch®dr05pL.entreprise

248400 176000 232100 1.2 1,4 0,9AUtresps',agentsdemaîtrise, ,
128000 108700 125400 1,4 1,6 1,3Autresprof

Intermédiaires., , ,, 137400 110000 124300 1,7 1,6 1,6Elt,PloVés

''**' 91 000 80000 83 100 1,9 l'S 1,9
Quvhers-".::9100080000831001,91,81,98900073600870002'11'71'90uvriersn°UalifiéS7910063800 743001'31-31'3
•

Ens6mKb|le11990090700109300
2,0 2,1 1,9

'«rrip des déclarations annuelles de données sociales (salaires offerts dans les secteurs privé et semi-public). L'évolution moyenne desMaires
et onc du pouvoir d'achat, n'est pas la moyenne des évolutions (effet de structure).

SALAIRES ANNUELS NETS MOYENS ET ÉVOLUTIONS EN TERMES RÉELS-------- (POUVOIR D'ACHAT) PAR SECTEUR EN 1990*[11

Salaires en F/an Évolution de pouvoir d'achat net 1989-90 1%)
!"*", Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble
Industrig. 121400855001112001,82,01,8Bâtiment't' 121400

85500 111200 1,8 2,0 1,8Transportst^UXPUblics98400
93200 98000 3,8 2,5 3,6Com,merc:

télécommunications 111400 98800 109400 2,0 2,4 2,0cornmerceS"---"-.122300 84800 106700 1,9 2,5 2,0Services 122 300 84 800 106 700 1,9 2,5 2,0"130200
94800111300 1,3 1,9 1,6

V
Ensemble

119900 90700 109300 2,0 2,1 1,9utableauci-dessus,
ÉVOLUTION DES GAINS MENSUELS BRUTS------ ET DE LEUR POUVOIR D'ACHAT DANS LE SECTEUR PRIVÉ [2] (%)

Personnels non ouvriers Ensemble

Ouvriers Employés Agents Cadres Ensemble des
demaîtrise des salariés>

et techniciens non-ouvriers
IIoIUtiondSolutionri68

9ains mensuelsAvril198^Vr''l987/'11986+3.5
+4.0 +2,8 +3,0 +3,2 +3,3Avril198a/r'11987

+3,8 +3,7 +3,5 +3,7 +3,6 +3,6°ct°bre1aRQ°bre1988V--
+4,1 +3,8 +3,8 +4,1 (a)+5,0 +4,4dessinndu

Pouvoir d'achatdespajnS
mensuels bruts :

Vn11987/ ,ensuelsbruts:
0,7 - 0.5 - 0.3 - 0,2Avri|l98R/1987+1-3+1-2+1.0+1.2+1,1+1.10ctobrel9R03Q//octobre1988*

+1,3 +1,2 +1.0 +1,2 +1,1 +1,1,
+0.2 -0,1 -0,1 +0,2 +1,1 +0,5

.,lieséneenquête gains. (a) Dans la nouvelle série des enquêtes gains, il arrive que l'évolution des gains moyens d'un ensemble desalarié""tàl'extérieur
de la fourchette d'évolution des gains moyens des catégories qui composent cet ensemble. À cela deux

6Xp'ications

8S effets de structure et la prise en compte de questionnaires où seules les données concernant des regroupementsde"tégl,ri,,ontconnues.connues.
ÉVOLUTION DU TAUX DE SALAIRE HORAIRE BRUT DES OUVRIERSPAR SECTEUR D'ACTIVITÉ DE LA NAP (du 1-1-90 au 1-1-91) [3] (o/0)

De janvier De janvier
à janvier à janvier

04 IndUstres
agricoleset alimentaires,,,,,,,,,,,, +5,0 U02àU06 Industrien.c.le bâtiment(a) , , ,,,,, +4,6

UOS
Indstres

de biensintermédiaires,,, ,,,,,,, +4,8 U02àU07 Industriey. c.le bâtiment(a), ,,, , , , +5,2lndUs/'es k'ensd'équipement+3,8U08àU14Tertiaire
+4,907 Ustnes de. biens deconsommation52 U 10 à U 14 S + 51U

Bâti
neS^eSbiensdeconsommationcourante +5,2 U10àU14 Services+ 5,1

U08 ment génie '1 et agricole75Ebld secteursnonagricoles + 51,Cn^.0nt'9énieciviletagricole+7,5Ensembledessecteursnonagricoles+5,1
U10 Serv,merce":/.,.,.,.+4,7 SMIC 6.8
(a) Nn"

- -

Icesmarchands. + 5,1 Prix (indice des 296postes),,,,,,,,,,,,,,,,, ,,, + 3,5
-"\;Ompris combustibles minéraux solides, eau, gaz, électricité.



PRÉSENTATION

La loi du 2 janvier 1970 a substitué à l'ancien
SMIG l'actuel salaire minimum interprofession-
nel de croissance (SMIC) dont l'évolution tient
compte à la fois des prix, et de l'ensemble des
salaires. Au 1er avril 1991, le SMIC horaire est
fixé à 31,94 F, soit un montant mensuel brut de
5397,86 F pour 169 heures de travail [1].

L'année 1990 marque une progression de 3,3 °/o
du pouvoir d'achat du SMIC horaire brut contre
0,6o/o en 1989. Le SMIC et les prix augmentent
respectivement de 6,8 et 3,5 0/0 de janvier
1990 à janvier 1991. Le taux de salaire horaire
brut des ouvriers croît de 5,1 0/0, dégageant un
gain de 1,6 [2],

En juillet 1990, dans les établissements de
moins de 10 salariés, 12,2 0/0 des hommes sont
payés au SMIC, contre 25,5 0/0 des femmes.
Dans l'ensemble des secteurs non agricoles, la
proportion de salariés payés au SMIC est de
10,9 (10,5 en 1989). Cette proportion est
de 28,0 dans les « hôtels, cafés, restau-
rants », de 26,1 o/o dans le commerce de détail
alimentaire et de 26,2 °/o dans le textile et
l'habillement. La répartition des smicards par
sexe, catégorie et secteur s'avère très sem-
blable à celle des années précédentes: c'est
toujours parmi les femmes, les ouvriers et les
salariés du commerce, des services et des
petites entreprises que leur concentration est la
plus forte [31.

À Paris, le minimum de rémunération mensuelle
garanti dans la fonction publique a augmenté de
4,8 0/0 par rapport à l'année précédente, soit
5 616,21 F bruts au 1" janvier 1991 [4].

DÉFINITIONS

e SMIG. Salaire minimum
interprofessionnel

garanti instituéen 1950.-
e Seuil de déclenchement du SMIC. Le

Se
n'augmentait que lorsque la hausse de

l'indice,

référence atteignait un certain « seuil ». Dans ISe

tème en vigueur pour le SMIC, celui-ci est révisé
droit selon deux modalités: à chaque hausse

8'
moins 2 de l'indice des prix; en outre une ré
luation a lieu chaque année au mois de jUillet eO

fonction des conditions économiques générales-

e Montant mensuel du SMIC. A partir du 1
les

1985, le SMIC mensuel est calculé, pour tous
salariés, sur la base de 39 heures par

semai

(169 heures par mois).

e Rémunération mensuelle. Traitement + inde:

nités de résidence - retenues pour pension, S1).

rité sociale et chômage. Le minimum de réunrùn

tion mensuelle joue, dans la fonction
publiquUO

rôle analogue à celui du SMIC dans le secteur Pr
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------ MONTANT DU SMIC [1]

Montant Textes Augmen-
horaire sursalaire tation----- en F minimum (%)

! 0,BVril1985"------.-..-. 24,90 Arrêté du 29-03-85 2,2

ilq85
Arrêté du 29-03-85 2.2

1erJuillet198 25.54Loidu03-01-85(a)2,61,1juin198626'04Loidu05-07-852,0]"'juillet126,59Arrêtédu30-05-862,1
l"'~etl986
1

"mars1987 26,92 Loi du05-07-861,2JuiHeti987
27,57 Arrêté du 27-02-87 2,4u 27,84Décretdu02-07-87 l'Ojuin1988 1,0

BJuiHetigse2848 Arrêtédu3005-88. 2,310rmars198g28,76Décretdu29-06-88
1,0,.,.ars i 98Q

juillet198g29,36Arrêtédu28-02-89
2,1

lor

avr''1990: ,, ,,,,, , , , , , , ,,, ,29,91Décretdu29-06-89,',.,.",.,,. 1,9iJ»uiHetiggo
30,51 Arrêté du 29-03-90 2,030'51 Arrêté du 29-03-90 2,0

décembre1aq30i-v31,28Décretdu29-06-90
2,5"décembre

199() ',.,.",.,., 31,94 Arrêté du 29-11-90 2,1
(a)CetteloiprévoitlerelèvementduSMICetl'existenced'unseulSMICpourtouslessalariésàcompterdu

1er mai 1985.
101prévoitlerelèvementduSMICetl'existenced'unseulSMICpourtouslessalariésàcompterdu10rmai1985,

PROPORTION
DES SALARIÉS PAYÉS AU SMIC

AU 1e. JUILLET 1990 PAR SEXE
CSPETSELONLATAILLE----_DEL'ÉTABLISSEMENT [31 (0/0)

1à9 10salariés----- salariésetplusOuvrierssalariésetplus
Hommes

35,8
13,a

Femmes14'57'8
P
E"semble35'629'1Ens,m~le

20,6 13,0Employé,,: 206130~es
8,7 4,8FemmesEnsemble20,77,6

E-1.ernbl,dessalariés 15546^mmes••
Femmes 12'2 5'2

<
semble 25,5 14,3.,U9 04

VARIATIONS DU SMIC
ET DU POUVOIR D'ACHAT [2] (o/0)

SMIC Pouvoir d'achat

duSMIC dutaux
horaire de salaire

brut ouvrier*

Janvier1981/janvier1980 14.4 1,4 2,3
Janvier1982/janvier1981 22,7 7,7 2,1

Janvier 1983/janvier 1982 11,8 2,0 (a)- 0,3
Janvier 1984/janvier 1983 12,3 3,0 (a)-0,1
Janvier1985/janvier1984 6,9 0,4 (a)-0.4
Janvier1986/janvier1985 6,9 2,6 1,1

Janvier1987/janvier1986 3,4 0,4 0,3
Janvier1988/janvier1987 3,4 1,0 1,1

Janvier1989/janvier1988 3,3 0,0 0,1

Janvier1990/janvier1989 4,0 0,6 1,0
Janvier1991/janvier1990 6,8 3,3 1,6

* Salaire brut de l'heure, à l'exclusion de toute prime.
(a) Compte tenu de la compensation salariale pour réduction de la

durée du travail depuis février 1982.

PROPORTION DE SALARIÉS PAYÉS AU SMIC AU 1ER JUILLET------- PAR SECTEUR D'ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES [3] (%)

Juillet Juillet Juillet Juillet----- 1989 1990 1989 1990
IndUStrie T~—————————————————————————————————————————————————*~————————'^Ustrie°n°0m'>r'8'ebâtiment(a)7,67,8Tertiaire(b)

13,8 14,4cUstne
textile, habillement, , , 24,1 26,2 dont: commerce de détail alimentaire 25,6 26,1

BâtimentUlr, chaussures,, ,,,,,,,,, ,, 19.4 20,8 hôtels, cafés, restaurants, ,, , 28.4 28,0No
8,2 8,2 Ensemblesecteursnonagricoles (a), (bJ.- 10,5 10,9

Priscombustiblesminéraux solides, gaz et électricité, (b) Non compris RATP, SNCF.



PRÉSENTATION

En 1990, le revenu disponible brut annuel
moyen par habitant s'élève à 78410 F, soit
6 534 F par mois. En un an il a augmenté de
6,3 en francs courants. La part des presta-
tions sociales est passée de 29 en 1980 à
340/o en 1990 [1].
Entre 1988 et 1989, le pouvoir d'achat du
revenu disponible d'un couple sans enfant tou-
chant un seul salaire minimum a en moyenne
baissé de 0,8 0/0, celui d'un couple sans enfant
dont le chef de ménage est technicien de 0,3 0/0
alors que pour l'ensemble des ménages la baisse
a été d'environ 0,5 °/o [2].
La période 1986-1989 est marquée par une très
faible progression du pouvoir d'achat de
l'ensemble des salaires, une baisse d'environ
0,7 0/0 par an des prestations familiales hors
allocation logement et une baisse de l'allocation
logement en général. Si, depuis 1987, les
impôts sur le revenu baissent légèrement, cette
diminution est tempérée par l'établissement
d'un prélèvement social de 0,4 et par une
forte augmentation de la taxe d'habitation.
Depuis sa création par la loi du 1er décembre
1988, 700000 foyers, regroupant au total
1 500 000 personnes, ont bénéficié du revenu
minimum d'insertion au 12 décembre 1990.
Dans leur grande majorité, les bénéficiaires sont
des personnes jeunes, isolées et sans enfant.
Depuis 1988, 300000 bénéficiaires du RMI ont
d'autre part passé un contrat individuel d'inser-
tion, dont 200000 en 1990. Cependant, des
écarts très importants entre départements sont
observés en matière d'insertion. [31

En 1990, la part du revenu disponible brut des
ménages dans le PIB est de 68,2 0/0 contre
73,1 en 1981. Depuis cette date, la part du
revenu nationalallant aux ménages diminue [1].

DÉFINITIONS

e Revenu primaire. C'est la masse des revn

que les ménages tirent de leur contribution à
lajj.

vité économique, soit directement, soit indire
ment. Directement, il s'agit de revenus d'originePres

fessionnelle : rémunérations salariales,
bnéfles

tirés de l'activité d'entreprises agricoles,
artisan

ou commerciales, ou encore de l'exercice d'uneP
fession libérale. Indirectement, il s'agit des

reve

qui résultent de placements mobiliers ou
im"'o

liers.

• Revenuprimaire brut ou net. Dans les ComPteS

e Revenuprimaire brut ou net. Dans les ComP,
il

nationaux, le revenu primaire est un revenu brutil

inclut les cotisations sociales y compris la
Pjrj

patronale.
s

a Revenu disponible. C'est le montant des
r

de l'année qui reste à la disposition des me
el'

une fois l'impôt payé, pour consommer ou
épagnire

Le revenu disponible est égal au revenu
Pritnal,re

auquel on a enlevé les impôts directs et les co
tions sociales et ajouté les prestations reçues.

d

< Revenu d'activité. Il comprend les revUS lie.

travail salarié et les revenus d'entreprise
individug\\e.

e Revenu minimum d'insertion (RMI). Le ",0
r

tant du RMI est, au 1er janvier 1991, de 2 146 F
POIS

une personne seule, 50 de ce montant pOLJes

seconde personne au foyer, 30 pour
chacunefni,

personnes suivantes et 40 à partir du 3e
en8s

e Indices de volume par tête du PIB. Ces
lnùe

montrent l'importance du PIB par tête de
CI

pays par rapport à celui des États-Unis, en
utlhSde

les parités de pouvoir d'achat comme taUX

conversion en dollars des États-Unis.
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la

REVENU
DISPONIBLE BRUT DES MÉNAGES [11------- (en milliards de F)

1985 1989 1990brut
355 44344741soit rémunération

des salariés. 2 573 3 173 3382excédent brut dexploita-
086 1 147

tion "-" 83810861147°"f EBE d'entrepre.
42 662 688neurindividuel542662688

revenusnetsdelapro-
175 212TransfBrt«éIé139175212TranSferts

nets de redistribu-
290 - 317

tion -227 - -317Pts
courants sur

le

- 371 - 397reyenuetlepatrimoine -311 -371 -397c°tisationssocialesver-Cotisationssocialesver--1062
-1386-1478

prestations
sociales

-1062-1386-1478
®çues111814061502

autres transfertsnets 296156RevanudISP°niblebrut
3323 4144 4424soit:consommation

finale.., 2858 36633895ebrute .,., 465 481 529

ÉVOLUTION
DE LA PART

DU REVENU DISPONIBLE BRUT
DES MÉNAGES DANS LE PIB [1]

REVENU DES MÉNAGES PAR HABITANT [1]
(enFcourants)

1985 1989 1990

Revenudisponiblebrutparhab.. 60233 73785 78410
RDBavantimpôtsparhab6404778269 83263
Salairenetparsalarié (a) 88286 102054 106844
Prestationssocialesparhab. 20255 25030 26620
EBEI (b)agricole,paragriculteur. 114785 157765
EBEI (b) non agricole, par actif

nonsalariénonagricole 193977 232020 ,,
En par rapport à l'année

précédente (prix 1980)
RDB des ménagespar hab 1,4 2,9 3,1
RDB brut avant impôts par hab.. 0,9 2,8 3,2
Salairesnetsparsalarié (a) 0,4 0,5 1,6
Prestations sociales par hab. 2,9 2,0 3,2
EBEI (b)agricolepar agriculteur.

—
1,2 16,6 F

EBEI (b) non agricole, par actif
nonsalariénonagricole 2,4 2,3

(a) Hors TUC. (b) EBEI excédent brut d'exploitation.

BÉNÉFICIAIRES DU RMI
AU 31 DÉCEMBRE 1990 [4]

(pour 10000 habitants)

POUVOIR D'ACHAT: INDICES DE VOLUME------ DU PIR PAR TÊTE (PAYS nE RÉFÉRENCE - ÉTATS-UNIS) [51——i 1980198919901 1 1

Beagne (RFA)
757376
Eanemark : , 69 66 69F®Pa9ne

,,, , , ,, ,,, 71 71 72Grence,
49 50 52

k.® 747173
Il'èce ,,, , ,, 74 71 73l®nde.3835364244466867

70

..-. -..-.-- -.- -----, ---
1980 1989 1990

Luxembourg,, , ,,,, , , , 76 83 86Pays-Bas. 73 66 69
Portugal., , 36 36 37Royaume-Uni. 67 70 71
Canada., , , ,,, 93 94 95États-Unis. 100 100 100Japon. 67 75 80
Suisse, , ,,,,,, , , ,,,, , 91 86 88



PRÉSENTATION

La dépense de protection sociale - dont 85 °/o
vont aux prestations sociales - est évaluée à
1 784 milliards de francs en 1990 (27,5 du
PIB) [2], La protection sociale est financée aux
trois quarts par les cotisations; c'est le finance-
ment quasi exclusif du régime général de la
sécurité sociale; il est complété par des subven-
tions d'équilibre pour beaucoup de régimes par-
ticuliers, tandis que l'aide sociale repose sur un
financement des administrations locales [1] [2].

L'équilibre financier de l'ensemble des régimes
de sécurité sociale nécessite des réaménage-
ments périodiques portant sur le financement
des prestations servies.
Les prestations sociales couvrent quatre types
de risques. La « vieillesse It, avec les retraites,
les pensions de reversion, le minimum vieillesse,
est la plus importante (51 de l'ensemble
en 1990). La « santé » vient ensuite avec 28 0/o.
Puis la rubrique « famille » qui comprend les
diverses prestations d'entretien des enfants à
charge (y compris celles relatives à la maternité)
avec 130/o. Et enfin la rubrique ccemploiIt qui
recouvre essentiellement l'indemnisation du
chômage (7%) [1].

Au 31 décembre 1989, le nombre de bénéfi-
ciaires du Fonds national de solidarité s'élève à
1 261 000 et son montant annuel moyen est de
13296F.
Parmi les différents pays de la CEE, la France se
trouve, pour l'ensemble des prestations sociales
et des services sociaux, dans une position inter-
médiaire en ce qui concerne les dépenses rap-
portées au PIB ou les prestations par habitant
[3].

DÉFINITIONS

e Dépense de protection sociale. Elle
mesù

l'effort social de la nation. C'est la somme des redS

sources consacrées par les différents secteurs de

l'économie nationale au financement des régimes de

protection sociale.

e Cotisations sociales. Apports des
persofl

protégées ou de leurs employeurs à des instltutlI
octroyant des prestations sociales. Elles

résulte",

d'obligations légales ou réglementaires, de con
tions collectives, d'accords d'entreprises, de

coint
de travail ou d'un choix individuel volontaire (afl

sions à des mutuelles).•Régimes de sécurité sociale. Ce sont I®5

régimes généraux couvrant l'ensemble de la
poP

tion (caisses nationales, agence centrale des ogel

nismes de sécurité sociale, des fonds,
UNEDI

ASSEDIC), les régimes statutaires et les réglflle5

complémentaires (AGIR, ARRCO).

e Fonds national de solidarité. Le FNS est Une

allocation non contributive destinée à
compléte,il-

besoin est, les prestations d'invalidité ou de
\fIe

lesse déjà perçues.
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a

PRESTATIONS SOCIALES REÇUES PAR LES MÉNAGES [11------- (millions F)

7" 1985 1986 1987 1988 p1989 p1990 89-90
Santésanté.,«''*«

306640333981344306367830397376 421025 6,0Maladie
200820 219712 224157 240395 265650 284093 6,9Infirmé.Valldlté

76341 84255 89637 95769 99074 102192 3,1Accidentdutravail , 29479 30014 30512 31666 32652 34740 6,4Vieil|esseUrV,e
576651 609220 631939 673560 718909 759555 5,7Cessation

anticipéed'activité, ,,,,, ,,,,,,,,,,, 55448 51448 45944 41828 36078 34322 - 5,1VieilleSSg419736450086475425513120559533
594202 6,2Survie 419 736 450 086 475425 513 120 559 533 594202 6.2Maternité'";101467107686

110570 118612 123298 131031 6,3Maternité°156626165296171334
181827186923 198115 6,0Famille' 16416

15798 17882 20351 21246 22815 7.4E*ploi140210
149498 153452 161476 165677 175300 5,874426
85334 90744 98879 93590109773 17,3Chôma;IOnprofessionnelle, , , , , ,

11060 15363 14682 16957 11953 16288 36,3Chô^afleD'vers
63366 69971 76062 81922 81637 93485 14,531603388 3467 3752 8900 13409 50,7Totald:s

Prestationsàdesrésidents 1 117 503 1197219 1241 790 1325848 1405698 1501 877 6,8restatlons
(ycomprisnon-résidents)1127417 1207478 1253083 1338492 1419332 1515631 6,8

-------- LES SOLDES DU RÉGIME GÉNÉRAL [4]
(milliards F)— (milliards F)

;-----..- 1985 1986 1987 1988 1989 1990 p1991A.aldies(CNAM)
Accidentsd |I(CNAM>+1'4+2,5+3'2+3'6+3'3+3'6+2'2faille(CNAP»

+1,4 +2,5 +3,2 +3,6 +3,3 +3,6 +2,2'"esse(CKIA\+6'1
+0,7 +1.0 +4'4 +3,5 +5,0 +6,2Total

- 7,9-15,6-10,3 -17,1 - 4,6 - 6,9-16,8+13,4
-20,0 -1.4 -7,3 -0,3 - 8,9-16,7

CONTRIBUTIONS
DES DIFFÉRENTS RÉGIMES À LA DÉPENSE DE PROTECTION SOCIALE [2]------------ (millions F)1985 1986 1987 1988 1989 p1990

^9imesd'négassurancessociales
1083557 1158276 1205824 1285984 1373051 1458618Régi,esd'employeurs

32862 32 942 34488 36 766 39769 43012POUVoirsPussociétés

mutualistes, 19549 23908 27077 30868 33466 38525p,uvoirsPublics(a)
186564 198893 204952 219595 226928 240445

y,,,,
Ainistratiopnvées

2 752 2888 3000 3153 3344 3664
(a)Ré 1325284 1416907 1475341 1576366 1676558 1784264—-ntervention sociale, y compris le RMI depuis décembre 1988.

"'---- PROTECTION SOCIALE DANS LA CEE [31

Dépenses en du PIB Structure des prestations en 1989

MaladieVieillesse Famille Chômage Autres Total

A.. 1980 1987 1988 1989
®el9ique
Dglque

28,6 28,3 28,3 27,3 27,6 29,9 7,3 4,6 30,6 100,0aelgi.que

28,0 29,0 27,7 26,7 23,2 31,5 8,4 9,6 27,3 100,0[Sirnark
28,0 29.0 27.7 26.7 23,2 31,5 8.4 9,6 27,3 100,0

rallce, 28.7 27,5 29,3 29,6 21.7 36,3 10.3 11,0 20.7 100,0
Irlande, ,: ,,,,,,,,,, 25,5 28.2 28,1 27,8 26,4 37,0 8,6 5,4 22,6 100,0,tali8. 20,6 23,6 22.4 20,6 27,3 25,0 10.4 13,0 24,3 100,0

p
uJ(el11bou; ,, ,,, 19,8 23,0 23,1 23,2 23,6 49,1 4,2 1,6 21,5 100,0

s Bas

Lux.,bourg

26.4 26,1 26,2 25,6 24.7 32,2 8,5 0,6 34,0 100,0
RoYaul11e'Ui',,,, ,, 30.4 31.4 30,9 30,2 25,9 29,8 4.3 9.6 30.4 100,0
(8)1988 , , 21.6 23,6 22,1

..,
(a)21.4 (a)42,1 (a)10,2 (a)4,9 lamA 100,0



PRÉSENTATION

À l'infléchissement de la croissance qui se pro-
duit à la mi-1989 fait suite un ralentissement en
1990 : la progression du volume du produit
intérieur brut est estimée à 2,6 en moyenne
annuelle contre 3,7 °/o en 1989 et 4 °/o en
1988. La progression en valeur est de 5,7 0/0
contre 7,4 o/0 en 1989. L'essoufflement de
l'expansion qui touche la plupart de nos parte-
naires économiques et la faiblesse du dollar
américain ont pénalisé nos exportations. Le
rythme des investissements s'est ralenti: les
entreprises ont réduit la croissance de leurs
investissements en volume de 8,5 0/0 en 1989 à
4,5 en 1990. En revanche la consommation
des ménages continue de croître d'environ 3 0/0
l'an et redevient le moteur principal de la crois-
sance; la consommation alimentaire augmente
de 1,8 0/0, de même la consommation des ser-
vices se développe fortement (+ 3,8 0/o), par
contre la consommation de biens manufacturés
progresse peu [11.

Selon la Banque mondiale, la France est, en
1989, le 48 pays pour le produit national brut
derrière les États-Unis, le Japon et l'Allemagne
fédérale (l'URSS n'étant pas comptée), et
devant l'Italie et le Royaume-Uni [3].

En 1989, environ 56 °/o de la population mon-
diale vivent dans des pays dont le produit natio-
nal brut (PNB) par habitant est inférieur à
500 dollars. Toutefois, au cours des années 80,
le taux réel de croissance par habitant a pro-
gressé de plus de 3 par an dans une trentaine
de ces pays. Les fluctuations des taux de
change font que les niveaux de PNB par habi-
tant ne reflètent pas nécessairement les résul-
tats économiques.

DÉFINITIONS

e Production. La production est l'activité, socile

ment organisée, destinée à créer des biens et s
services à partir de « facteurs de production» acq
sur le marché. Le solde entre la production et e

consommation intermédiaire de chaque entrepriS

ou branche est appelé valeur ajoutée brute.

e Produit intérieur brut (PIB) et produit intér'6

net. Le produit intérieur brut est égal à la
sOA

des valeurs ajoutées brutes, augmentée de la
E

grevant les produits et des droits de douane, En

déduisant les amortissements économiques,
On

obtient le produit intérieur net.

e Marchandet non marchand. Dans le
«Sy3^

élargi de comptabilité nationale» (SECN), la
prode,

tion comprend donc, outre la production
marchanr11'

l'ensemble de l'activité des administrations, Y c
,pris une activité de production «non

marchand
c'est-à-dire disponible gratuitement ou quasi gratgB

tement (Éducation nationale, musées, dépista g

médical, etc.).

e Formation brute de capital fixe. Elle
repr,de

la valeur des biens durables acquis par les unités an

production pour être utilisés pendant au moins un op

dans leur processus de production. pour
le5

ménages, la FBCF concerne les logements et
l'inlle

tissement des entrepreneurs individuels.
¡¡s

e Revenu national. C'est la somme des
revefJsr

primaires, i.e. avant transferts de revenus perçus
vt

lessecteurs.
e Produit national brut (PNB). C'est la

prirCIPaie

mesure de l'activité économique d'un pays. Il
correl

pond à la somme de la production finale de
bienSnel

services de l'économie nationale et du reveri
retservicesdel'économienationaleetdurevenu^t

des facteurs en provenance de l'extérieur. Il se
¡,Ire

tingue du PIB qui mesure la production
inténe

quelle que soit la nationalité des producteurs.
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RÉGATS
POUR LA FRANCE 1390* [1] [21

Valeur Valeur*"— totale p.hab.p
MilliardsdeF Fï6Urbmt(PIB>6484-1

115 455
dont marchand5470,191640
Reven„ l°nalbrut6414'9114225
C°nsomml'nalenationale50816
Formet,l,lnblutedecapitalfixe(FBCF) 1373,1IIIExPortatiImportation,,ns1469,4

Milliers56420POPUlationmOYennetotalerésidente, , , , ,,, ::::
24459

P°Pula!bnactlverésidenteoccupée

22014
POPUlationactive

résidente occupée.proVisoires,

COMPTES SIMPLIFIÉS DES MÉNAGES 1990 [2]
(milliardsdeF)

Emplois Ressources

Consommation 3894,7 Revenu du travail
Impôtsdirects, , , 423,5 dessalariés 3400,6
Cotisations sociales. 1 478.4 Revenus d'entre-
FBCF,,,,,,,, ,,,, 450,7 prise 938.7
Variationdesstocks 3,0 Revenus de lapro-
Capacitédefinance-priété 401,8

ment 109,5 Prestationssociales 1501,9
Opérations d'assu-

rances 30,1
Aides à l'investisse-

ment 5,8
Autresressources 80,9

Total6359,8Total6359,8
Source: Tableau économique d'ensemble.

DUIT NATIONAL BRUT DE LA CEE ET DE QUELQUES AUTRES PAYS [31
ays —————————————————————————————

1989 Taux ann.
moyen de

Val. tôt. Valeur croissce
Millions habitant PNB/hab.EUrope dollars dollars 1980-891272959

20750 2,1'r'Ear. 162026 16390 1,7
Espagne , ,, 105263 20510 2,2France(c) 358352 9150 2,4Grèce1000866

17830 1,6
Irlande',,,,,,,, , , , , ,, 53626 5360 0,6
Italie',,, 30054 8500 0,8SnjhoUn;87195515150 2,1L Xe bourgpavsBas 9408 24860 3,6~9a!'" ,., 237415 16010 1,3"°Yaumen 44058 4260 2,1oyau , ni 834 166 14 570 2,9AUtriche , 834166 14570 2,9
Finlande', ,,, , ,, 131899 17360 1,9
Ofigrie ',.,'",.,." 109705 22060 2,9
Norvège', ,,,,,, ,,, ,, 27078 2560 1,4P°logne

92097 21850 3,5Suède"-"--.
66974 1760 1,8Suède 66 974 1760 1,8

Uisse:::: , 184230 21710 2.019798430270 1,8Afrique
59080 2490 -0,7Atriq

AIedu
SUdÉ9ène ,,,,,,,,,, , ,

86029 2460 -0,8531162170 0,0
N,aro ,,:: , 32501 63022069 900 1,3""-.2195 MO - 5 02ulsle 2 195 290 - 5,0
aire, "",.,., 10089 1260 1.6~,.""-..-. 8841 260 - 1.6

Pays 1989 Taux ann.
moyen de

Val.tot. Valeur croiss"
Millions habitant PNB/hab.
dollars dollars 1980-89

Amérique du NordCanada50033719020 2,6Etats-Unis.5237 70721100 2.2

Amérique latineArgentine809952160 - 1,6

Brésil,,,,,, , , , ,,, ,. 375146 2550 0,9
Chili,, , 22910 1770 1,0

Colombie., , , , , , , ,, 38607 1190 0,9Mexique1700531990 - 1,5

Pérou(a),,, , , , , ,,,, , 23009 1090 - 1,6

Venezuela,,,,, , , ,,,, ,,, 47164 2450 - 2,3

AsieArabieSaoudite899866230 - 5,9
Bangladesh19913 180 0,7Chine(b)393006 360 8,2
Émiratsarabesunis, , , ,,,,, 28449 18430 - 8,2Inde287383 350 3,2
Indonésie,,, ,,, , , , , ,,, 87936 490 3,6

Israël,,,,,, , ,,, ,, , , 44131 9750 1,4Japon2920310 23730 3.5Koweit3308216380 - 2,1Malaisie370052130 1,9Pakistan40134 370 2,9
Syrie.,,, , , ,,, ,, , 12444 1020 - 2,1

Thaïlande,, , ,,,,,,,,,,,, 64437 1170 4,5
Turquie.,,, ,, ,, ,,,,, 74731 1360 3,0

OcéanieAustralie24213114440 1.8

Nouvelle-Zélande,, , ,,,, ,,, 39437 11800 0,9
'0/,(b)Non

compris Formose, (c) France métropolitaine seulement.



PRÉSENTATION

L'économie mondiale est entrée en 1990 dans
une phase de ralentissement prononcé. La
croissance du PIB de l'ensemble des pays de
l'OCDE est passée de 3,3 en 1989 à 2,7 0/0

en 1990. De plus en plus ouverte sur l'extérieur,
l'économie française subit le ralentissement du
commerce mondial, le niveau élevé des taux
d'intérêt et la dépréciation du yen et du dollar.
Malgré une contrainte de financement plus pré-
sente, l'investissement productif est resté l'un
des éléments les plus vigoureux de l'économie
en 1990 [2].

L'évolution des productivités du travail et du
capital résulte d'une part du progrès technique,
d'autre part de la combinaison de ces facteurs
choisie par les entreprises. La France est carac-
térisée par des gains de productivité totale
élevés mais dont la répartition lui est spéci-
fique : défavorable à la productivité du capital et
à la relation entre la croissance et l'emploi.
D'une manière générale, la productivité totale
augmente plus fortement dans l'industrie manu-
facturière que dans les autres branches. Cette
tendance subit une rupture à la baisse au
moment du deuxième choc pétrolier, le taux de
croissance passant d'environ 3 °/o à près de
1 Dans le tertiaire en revanche, la producti-
vité totale perd, dès le premier choc pétrolier,
près de 2 points de taux de croissance et se
stabilise. La croissance reprend dans les années
quatre-vingt, sans toutefois retrouver le rythme
initial [3].

DÉFINITIONS

e Facteurs de production. La production résult:

de la combinaison de facteurs physiques (travail des

hommes, capital productif tel que
bâtiments

machines). Les diverses mesures de la
productif

visent à évaluer l'efficience de cette combinas

pour une branche et pour l'ensemble de l'éconorTlIe.

e Productivité horaire apparente du travai.
évolution en volume est le rapport: valeur ajoutée

sur nombre d'heures de travail offertes. Sa croIS

sance résulte souvent d'une plus grande consoryrno*

tion de capital et le qualificatif « apparente »
cher

à mettre en garde contre la tentation de n'en BV

buer les causes qu'à la seule productivité du
trallSl,

e Productivité du capital. C'est le rapport
entre

valeur ajoutée et le stock de capital brut en fin

d'année.

e Productivité totale des facteurs. En évolutiOn

c'est la moyenne des taux de croissance des deux

productivités, pondérée par les parts respectives de

revenus du travail et des revenus du capital dans 18

partage de la valeur ajoutée.

e Produit intérieur brut (PIB). C'est la somme des

valeurs ajoutées des branches augmentées de e

TVA grevant les produits et des droits de dou8

e Valeur ajoutée brute. Différence entre la
IIale

de la production (d'une entreprise, d'une branché et

celle des consommations intermédiaires. Si J'on

déduit les amortissements pratiqués au cours de

l'exercice, on obtient la valeur ajoutée nette.•Consommations intermédiaires. Cumuli des

achats, travaux, fournitures, services
extérieursgt

transports, déplacements, effectués par une en
prise ou une branche. Dans le processus de prùar
tion, elles disparaissent, soit par destruction, soit P
incorporation dans des produits plus élaborés.

SOURCES

[1] «Comptes et indicateurs économiques de
1990 », INSEE-Résultats, série «

Économie géné-
rale », n° 36-37-38, juin 1991, tabl. 03-22, 13-01.
[2] Note de conjoncture de l'INSEE, février 1991,
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INSEE-Première, n° 6, février 1989.
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PIB EN VOLUME: TAUX ANNUEL DE CROISSANCE DES PAYS DE L'OCDE [1]

------ (%)

------ 1970 1980 1985 1986 1987 1988 1989 1990
BelgiqU , 5,0

1.4 1,9 2,3 1,5 3.7 3,8 4,1
AUerttagne(RFA)(a) 1.41,92,31,53,73,8 4,1
Espagn:

6,4 4.1 0,8 1,6 2.3 4,5 4.0 3.4France , 4,1 1,2 2,3 3,2 5,5 5'1 5,0 3,5Italie
5.7 1.6 1,9 2,6 2.3 4.2 3.9 2,8

Pays'8" ,. 5,3 4.2 2.6 2.5 3.0 4,1 3,1 2,6
Royaurtt ":",,,,,,,,,,,, 5,7 1.5 3.4 2,6 0,4 2,7 4.1 2,9CEEàUnl

2.3 - 2.3 3.7 3,8 4,6 4,6 2.1 1.5Canad
4,6 1.4 2.4 2,7 2,6 3,9 3.4 2.9Çanad84-61'42-42-72'63-93-42'9ÉtatsM8";261-14'7324'°4'3291-°J®Pon/j; w 0,1 3,3 27 34 4-4 2,5 2,7

T 9.5 4,2 4.9 2.4 4.6 5.7 4.8 6.1

(pj

TOCDE
3,1 1,5 3.4 2,6 3,4 4,4 3,3 2.7PNB

PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL, PRODUCTIVITÉ DU CAPITAL
ET PRODUCTIVITÉ TOTALE DES FACTEURS [31'----

--- Taux de variation moyen annuel (%)1970-1974 1974-1979 1979-1987 1970-1987dutravail:dont.*^esbranchesmarchandes
4,3 2,9 2,6 3,1

dont: des branchesmarchandes, 4,3 2,9 2,6 3,1
Industries(a)., , ,, ,, ,,, 4,3 4,2 2,4 3,4

PrOducreices(b) , ,, , , , , ,, , 3.4 1.1 1,8 2,0prodUetivitl'
ducapital:Ensernbiladesbranchesmarchandes

- 1,2 - 1,5 -1.0 - 1,2dont: Industries(a)., ,, , , , - 0,1 - 0,6 -2,0 - 1,1s.erv'ces(b)-0,9 - 1,8 -0,3 - 0,9Ens~~
totale:doIdes

branchesmarchandes., ,, ,, , 2,7 1,7 1,6 1,9dont:
Industries(a)., ,,,, , , ,, ,, ,,, , , , 3,2 3,0 1,2 2,3

{I)
8r""Lsentices(b) , , , 1,3 -0,3 0,8 0,6

U04àU06, (b) Branches U 09 à U 11.

PRODUCTIVITÉ HORAIRE APPARENTE DU TRAVAIL PAR BRANCHE [1]

'------- (Variation en par rapport à l'année précédente)

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 199001A.
grieulture,

sylviculture et pêche - 2,1 9,3 8,5 5,8 6,4 2,6 6,0 5,9tnesaaricolesetalimentaires - 7.8-0.75.71.1- 2,3 2,0 6,9 4,4^°4
- 0,7 5,7 1,1 -2,3 2,0 6,9 4.4U03É„er9!e10,2

3.8 2,3 1.1 2,3 4,0 1.1 3,8U05aB7-'"etrmédiaires
4,2 3,1 5,5 3,2 3.2 8,3 3.0 -0,7'ensdéquipementprofessionnel
4,2 4.1 4,5 -0,2 3,0 6,1 4,9 1,8^05gJen8 ^uipementménager
6,4 -0,9 7,4 13,8 6,5 7.2 9,4 2,5ltér'elsdetransP°rtterrestre
3,8 - 6.2-0,6 10,9 7.2 9,3 4,8 - 2.1lJ 07 Bie"8consornrnationcourante
4,6 1,6 2,6 -03 0.2 5,8 4,5 1,3Bât"T,ent9éniecivi|etagricole2,63.25,52,00.11.00.50,5U°8 Cnmmerce
1J 2,0 2.5 4.2 0.8 2,5 2,1 1.5^09Tr^8''01^8e*télécommunications1,91,94,63,45,15,25.92.9

SeSmarchands
1'1 1-3 3-° 3-8 -0,2 1,3 2,3 0,5

12Se^CeSdassurances-11,5-5,8-3,2-3,8-7.5-2.83.34,0
^13Se088desor9an'smesfinanciers—5,7 1,35,314,67,5-1.4-2.42,8ulaSevicesde,),ganismesfinanciers 5,71,35,3

14,6 7,5 - 1,4 - 2,4 2,8

Serv'nonmarchands-0.40,30.70.7
0.3 0.80,32,3

UEn.S!HbletU01àU14)1,92,53,72,91,72.72,81.8



PRÉSENTATION

L'inflation est un phénomène multiforme aux
aspects économiques (hausse des prix et des
revenus), financiers (crédits), sociaux (trans-
ferts implicites), psychologiques (spéculations),
tous intimement liés. A long terme, la hausse
des prix atteint tous les produits: les prix des
produits bénéficiant des progrès techniques
ainsi que les produits alimentaires augmentent
beaucoup moins que ceux des services, qui
s'analysent presque exclusivement en salaires
ou prix de la main-d'œuvre.
L'instrument conjoncturel de mesure de la
variation des prix à la consommation est, en
France, l'indice mensuel de l'INSEE, dit des 296
postes, dont la pondération est mise à jour cha-
que année. De décembre 1989 (indice des prix
80,2) à décembre 1990 (indice 186,3), les prix
ont augmenté de 3,4 [3].

Malgré l'impact de la crise du Golfe sur les prix
pétroliers, le rythme de hausse des prix s'est
infléchi (3,6 en 1989). Hors énergie, le
rythme de hausse des prix a atteint 3,1 après
3,4 en 1989; un taux de croissance aussi
faible n'a pas été enregistré depuis 1966. Tou-
tefois, cette décélération est essentiellement
imputable au retour à la modération des prix
alimentaires[4]. L'écart d'inflation avec nos
principaux partenaires s'est accru en notre
faveur, il est resté stable et toujours positif
vis-à-vis de l'Allemagne de l'Ouest. Par rapport
à la moyenne de la Communauté européenne,
notre performance est encore meilleure:
- 2,2 points. La plus forte hausse des prix a
été constatée au Royaume-Uni: + 9,4 °/o [2][4].

DÉFINITIONS

•Indice. L'indice élémentaire est le rapport(
général multiplié par 100) de deux valeurs du
même grandeur simple, mesurées dans deux sit
tions distinctes. La situation considérée au

déno
nateur est dite situation de base ou de référence-

Les indices synthétiques sont des moyen
d'indices élémentaires relatifs à des phénomènes dB

même nature: variations de prix, de production dl

salaires, d'exportations,etc.
L'indice des prix dit des 296 postes est un

indl

« chaîne de Laspeyres ».

e Pondération. Dans un indice de prix à la coiSOO1,

mation, la pondération de chaque poste de
déps

est proportionnelle à la part de ce poste
fcoefficient

budgétaire) dans la dépense totale de la
population

prise comme référence. Dans un indice de Lade

peyres, ces pondérations sont fixes tout au long eS

la vie de l'indice. Dans l'indice des 296 Postes
.a.(indice-chaîne), les pondérations sont modifiées c8r

que année grâce aux informations recueillies e5

l'INSEE, à l'aide des enquêtes de consommation, ,0

comptes nationaux, du calcul des indices de Prix.

* Note* du premier tableau page ci-contre:
Selon la méthode de Jean Fourastié les prix «

réels * en

salaires horaires, sont calculés selon la formule:, prix nominal -prix ree - salaire horaire total de la même année
o'

Il s'agit donc de la quantité de travail d'équivalent ma
rti'

vre (ou smicard) nécessaire pour produire ou

achetera^rti-

cle. On mesure ainsi à la fois le progrès technique qUI,8
foit

baisser le prix de revient et le progrès du pouvoird
asof

pour le consommateur. La baisse est
spectaculairelotÔI

pour les produits placés en tête de la liste qui sont
lutbt

spéculatifs. Pour reconstituer les prix nominaux, il
suff en

multiplier les prix réels par les salaires horaires (2.
1925, 8,73 en 1974 et 43,12 en 1990).

SOURCES
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ÉVOLUTION DES PRIX ENTRE 1925 ET 1990 [11».(Prix réels* : mesurés en salaire horaire de manœuvre ou en SMIG)
oduitils

1925 1974 1990 Produits 1925 1974 1990192519741990Produits19251974 199037'7029789'54Camembert1,790,440,32BonneterredeBeauceIlha]

(a). 2830,00 2290,00
1,79 0,44 0,32Coupe7deBeauce[1haita)-2830'°°2290,00

823,28JambondeParis(1kg)13,732,681,88Couneri heVeuxthommeltoA- 1'30 1'92 2.18 Beurre 11kg)., 8,75 1.55 0,84Ticket:C'néma092 0,93 Œufs (ladouzaine),,,,,, ,, ,, 3,95 0,62 0,29Ticketdrnétr°
(20ci.Paris),,,, 0.18 0,09 0,07 Blé(1quintal),,,,,,, ,,, , ,, 61,10 6,50 2,90Vin0rd'?*6'110"1 063 0,09 0,07 KWhd'électricité(d)0,470,050,02i,(air(ilo-11) 0,63 0,26 0,18 KWh d'électricité (d) , ,,,,, , 0,47 0,05 0,02filet 1kg), , ,, 8'71 3,53 2,12 CraYonâpap!er(12). 2,36 0,57 0,89Petitsd°ISfrais(1M

1,53 0,52 0.42 Bicyclettefe).': , , ,,,, ,,, 200,00 36.66 31.32it(1
il

Merla(1" 0,52 0,16 0,12 Ampouleelectnque,.,. 8.25 0,24 0,143,000,680,71Glacede
4 m2 , , 180,00 16,00 7,00ure r k] (c)151o,520,26Récepteurde radio(f)1273,0034,366,70

Voir
1,510,520,26Récepteurde radio (f) 1 273,00 34,36 6,70

abric Clans la colonne « définitions ». (a) Terre libre, moyenne en Eure-et-Loir. (b)Avec shampooing en 1990. (c)Cerises en 1925,abricOtsdepuis.
(d)1retranche en 1974, heures pleines en 1990. (e)La moins chère du catalogue, (f)En 1925, 5 lampes GO/PO, en 1974GO/M.

en 1990 GO/PO/FMet lecteur de cassettes.

^-^ARIATION DE L'INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION [21 (°/o par an en moyenne)

------ 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1987 1988 1989 1990

Emagne (RFA)

Alle

^lRFA) 1'4 3'4 3'4 5'9 5'4 2'1 °'2 1'2 2'7 26
SPagl), ,,,

14 3.4 3.4 5,9 5.4 2,1 0,2 1,2 2,7 2,6Franc. 1.5 13,2 5,7 17,0 15,6 8,8 5,2 4,8 6,7 6,7ltaiie 3,5 2,5 5,3 11,8 13,5 5,8 3,1 2,7 3,6 3,4
2,3 4.6 5,0 17,0 20,9 9,1 4,7 5,0 6,2 6,4C

Yaum j'nI 1.0 4.8 6.4 24.0 18.0 M 4.1 4.9 7.7 9.4CEEài,1 1'0 4,8 6'4 24,0 18,0 6,0 4,1 4,9 7'7 9,4Étatsys••• 3,9 5,0 14,5 13,8 6,1 3,3 3,6 5,3 5,6JaPon

1,6 1,7 5,9 9,1 13.4 3,5 3,6 4,0 4,8 5,3OCDE 3,6 6,6 7,7 11,7 8,0 2,0 0,1 0,6 2,2 3,1EL: 1.8 2,9 5,6 11,8 14,1 5,1 3.2 3,5 4,6 5.2

INDICE MENSUEL DES PRIX À LA CONSOMMATION DES MÉNAGES URBAINSNT LE CHEF EST EMPLOYÉ OU OUVRIER (DIT DES 296 POSTES) [3]
loaUits de consommation Pondérations Indice Variation en

déc.1990 glissement
déc.90/

r 1970 1980 1990 1980=100 déc.89(°/o)EnSe'ment., , ,
10000 10000 10000 186,3 +3,4^enta®t-'0n(vcomprisboissons)
3152 2614 2305 185,8 +3,0Produit

ase de céréales,,,, , , , ,,, , ,, 379 303 249 193,3 +3,4ViandesSSOns
1054 935 819 185,3 +1,9Légumes'corpsgras,,,, , , , , , ,,, , , ,,,

557 409 375 173,0 +1,3uesefuits 504 347 328 212,3 +7,9VresD®alimentaires
160 208 185 183,8 +1,5BOisson:o UltSalimentaires, 160 208 185 183,8 + 1,5

PrOdUits' ,,,,,,, , , ,,,,, ,,, , , , 498 412 349 175,2 +3,5produit"facturés409945344251 174,3 +2,8Vres
965 801 773 194,8 + 3,3

A.Utres

ant, , , 965 801 773 194,8 +3,3"'eublesIclestextiles., ,,,,, ,,, , ,,, ,,, ,
159 105 70 202.4 +3,8ub

eulesttais
319 433 283 183,6 +3,6APParei|s,na^ersélectriquesetàgaz
177 150 139 148,0 +0,2Savonsdcles

d'équipementdu ménage 134 202 176 204,9 + 3,6etproduitsd'entretien
92 73 72 175,3 +2,6Articlesdet0iletteetdesoins

497 398 500 154'2 +0,7éhicules
282 444 485 173,1 +0,8'282444485 173,1 + 0,8BVterie!rlb,rairie.journaux
212 199 209 214,0 +3,6o.

électro-aco t, 186 168 192 1009 - 24
No,0'T8'électroacoustique186168192100,9-

2,4Utresaitdeloisir
184 173 183 178,4 +2,8CrirnbUstibles'énergie

525 946 860 166,8 +6,4
Servites

s:Zices:itsmanufacturésdivers,,,,,,, ,,,
367 442 309 178,0 + 0,3

IabacsetPr°duits

manufacturésdivers367 442 309178,0+0,3274928523 444 204,9 +4,4'cesrpi•fsaux|ogements638760944211,2+4,6Sspers°nnels'soinsdel'habillement
133 121 140 233,8 +5,3tvicesd

santé 350 385 458 156,5 + 2,1
çnsPort^sPulcs

195 207 209 200.7 +3,9ServiCesd'ut-ilisationdevéhiculesprivés

301 250 463 232,1 +5,8serv
869 816 742 224.6 +56

utres
869 816 742 224,6 + 5,6Ices,,,

, ,, ,,,,, ,,,,, ,,,,,,,,,, 263 313 488 1852 +3,2



If.
PRÉSENTATION

En utilisant le critère de la valeur ajoutée brute,
les quatre branches les plus importantes de
l'économie française en 1990 appartiennent au
secteur tertiaire: ce sont les services non mar-
chands (essentiellement ceux des administra-
tions), le commerce, les services marchands aux
entreprises et les locations immobilières, qui
représentent respectivement 16,2 0/0, 11,2 0/0,
9,5 0/0 et 8,5 0/0 de la valeur ajoutée des
branches, soit 15,6 0/0, 10,8 0/0, 9,2 °/o et
8,3 o/o du produit intérieur brut aux prix du
marché. L'industrie au sens large, y compris
l'énergie (branches T02 à T23), représente
23,6 du PIB, l'agriculture 3,4 °/o [1].

La branche « services des organismes finan-
ciers » est celle qui a connu la plus forte crois-
sance de sa production effective en volume en
1990 (25,2 0/0). Les trois autres branches ayant
connu une forte croissance sont: « viandes et
produits laitiers» (+ 10,2 0/0); « produits pétro-
liers, gaz naturel» (+ 10,2 0/0); « biens d'équi-
pement ménagerM (+ 11,0 0/0). La branche
« chimie de base, fibres synthétiques» a eu la
plus faible croissance de la production en
volume (+ 1,4 0/0). Dans cette nomenclature en
40 branches, deux exportent plus de 50 °/o
de leur production: les branches « Construc-
tion navale, aéronautique, armement » (61 0/0),

et « Chimie de base, fibres synthétiques»
(59 o/o) [1].

La structure des valeurs ajoutées en 16 bran-
ches, s'est profondémentmodifiée au cours des
dernières années. Entre 1983 et 1990, la valeur
ajoutée de la branche « services des organismes
financiers» a presque doublé (+ 82 0/0), et celle
de la branche « biens d'équipement ménager» a
baissé de 13 0/0 [11.

DÉFINITIONS

•Branches. Ensemble d'unités de productif

(établissements en général) fabriquant la même
catS

gorie de produits. À toute nomenclaturede Pr0
correspond donc une nomenclature de brance,Un
sauf pour le commerce, branche sans

produits.
branche peut contenir des parties

d'entreprises,P^

opposition aux secteurs qui ne contiennent que e
entreprises entières.

< Secteurs. Voir au mot clé 10-3.

< Valeur ajoutée. Différence entre la valeur des

biens ou services produits par une entreprise ou
une

branche et celle des biens et services utilisés P
la production, dite des « consommations

iriternié,

diaires ». La somme des valeurs ajoutées Par les

unités d'un ensemble (branche, secteur,
regroUPte

ment ou ensemble de l'économie) est
indépendans

du découpage entre entreprises (donc des fuslOdB

concentrations)ou entre branches (donc du degré

finesse de la nomenclature). La valeur ajoutée got

dite « brute» si les frais engagés pour la
reçois

tion du capital, bâtiments, machines, etc.
(amortIS'"t.

ments) ne sont pas déduits, « nette », s'ils le
sont

Voir produit intérieur brut.

e Correspondance entre les
nomenclatureS(:"

u16 branches Il (en U) et en « 40 branches » g
T). U01 = T01: U02 = T02 et T03; U03 =

Í à

T06; U04 = T07 à T11, T13, T21 et T23; U05>\g;

T14, T15A et T17; U05B = T15B; U05C = 8

U06 = T12, T18 à T20 et T22; U07 = T24; UO130,

T25 à T28; U09 = T31 et T32; U10 =
T29'131:

T33 etT34; U11 = T35; U12 - T36; U13 =
U14 = T38.

SOURCES

[1] «Comptes et indicateurs économiques de
1990», INSEE-Résultats, série «Économie géné-
rale», n° 36-37-38, juin 1991, tabl. 03-11,03-13 et
tableau Entrées-Sorties (TES).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Études sectorielles de la DAFSA.
e Annuaire de statistique industrielle, SESSI. Ire,
tère de l'Industrie et de l'Aménagementdu

-rerritoire.

e « Nomenclature d'activités et des produits
191

INSEE (réédition). ie
e INSEE-Première, « La parachimie, une

ird'jstrie

dynamique», n° 79, juin 1990; «Stabilisation
1990:

production sidérurgique en 1989 », n° 80, juin

e
«Nouvel accroc dans le textile-habillennen

00

1990», n° 140, juin 1991.9"
e «Les entreprises de services en

1989el

INSEE-Résultats, série système productif, n°
3

avril 1991.».
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STRUCTURE PAR BRANCHE DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT=----- ET PART DES EXPORTATIONS DANS LA PRODUCTION (1990) [1]
ranches ————————————————————————————————————————————————————————————————Valeurajoutée

Production Rapport
brute effective export./prod.

--------- (a)MillionsF (a)MillionsF
T01 ^9riculture,sylviculture,pêche2176143.544564719,1T03^landeetproduitslaitiers586090,927072714,3utresproduitsagricolesetalimentaires1183551,933159520,2
ÎO4 0mbustiblesminérauxsolides,coke2563e117596,4
T05 pombustiblesminérauxsolides,1001141,62370858,1Tœ

Éoduits pétroliers.gaznature!.100114 1,6 237085 MT07^ectric'té.gazeteau
136192 2,2 218611 5,2Tœ^lneraisetmétauxferreux
33581 0,5 115841 40.1T09Minerais,

métaux nonferreux28780 0,5 84772 43,8T09"atériauxdeconstruction
48354 0,8 106185 11,3TIlCrre,.,..,.,..,.,.
17052 0,3 31591 37.4Tu^'miedebase,fibressynthétiques
52237 0,8 152815 59,2T 13 arachimie.pharmacie68254 1,1 193047 30,1T13

0nderie, travail desmétaux119218 1,9 257355 11,9T4 nstructionmécanique123800 2,0 305472 37.9T1SA ^atérielsélectriquesprofessionnel 152698 2,5 325567 33,2T16Alens
d'équipementménagers8970 0,1 38674 50,9Tiq

Cutomobile,matériel de transports terrestres.,,,, ,,,,,,,,, 109476 1,7 342774 45,9T17 Tontructionnavale,
aéronautique, armement, ,,,, ,, ,,, 48821 0,8 154755 57,3T18

Cextlle,habillement., , , 70446 1,1 185921 32,7Tlgc!rsetchaussures13401 0,2 30036 37,7T2og0ls'
meubles, industriesdiverses61742 1.0 149715 23,4T2i pap'ercarton 35432 0,6 105277 22,5T22 |i"pnmerie,presseetédition

70898 1,1 164937 6,4T24
aoutchouc,matièresplastiques 53137 0,8 132923 26,5T24ment.géniecivil

322143 5,2 775749 -T25-8r°mmerce698316
11,2 898362 -T29pH;Paration.commerceautomobile113092

1,8 167802 -T 30 Totels,cafés,restaurants182229 2.9 274040Î31
-rransp()rts 182 229 2,9 274 040 -

T32 Tansports,.,.",.,.,.,.,." 241626 3,9 412475 14.4écommunicationsetpostes133349
2,1 159938 0,7T33serv,cesmarchandsauxentreprises

594507 9,5 1028460 8.3T34S®rvicesmarchandsauxparticuliers
340117 5.4 462580 -T35L7>catl°nsimmobilières
535081 8,5 588209T37 SSurances
64207 1,0 120755 2,1T37

services des organismesfinanciers, ,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,, 272806 4,4 684318 5,3y3a
Servlcesnonmarchands.,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,, , ,,,,, 1013978 16,2 1401273

Total:valeur ajoutée des branches ventilées,,,,,, 6261195 100,0 11367042 12,9
Services bancaires imputés (b) - 306 515
Valeurajoutéetotale.,,,,,,,, ,,,,,,,,,, , ,,,,,, 5954680
TVA grevantlesproduits, ,,,,,,,, ,,,, , , , ,,,,, 518454
Droitsdedouaneetassimilés, ,,, ,,,, , , , ,,, ,, 10975

faic Produit intérieur brut aux prix du marché6484109t'Courants, (b) Ou consommation intermédiaire non ventilée.

VALEUR AJOUTÉE BRUTE DANS UN DÉCOUPAGE EN 16 BRANCHES [1] (millions de F)
B -- --- --ranche

1983 1985 1986 1987 1988 1989 199001A
188 735 188070 214360 217614

U02i^r'Culture 169591 182310 189495188735 188070 214360 217614,Ustries
agricoles et alimentaires,, , ,,,,,, , 123 743 144 129 147 239 147248 153643 168089 176964U03 Indergl , ,, ,..

173305 222459 233933 227190 225740 229043 238869lJOsAtne
des biens intermédiaires 241 494 276049 301 935 313920 352 868 373 854 387 79105ABiens
d'équipementprofessionnel211245 252469 262678 263826 278858 302766 325319^05b?o!ensd'équipementménager102071026711837113391092010352

8970u 05 c térielsdetransportterrestre
66242 65726 77439 88671 100526 110713 109476U06Bi°SdSconsommationcourante

195726219021238789249224253843263987284741U07 8âtlrT)ent-géniecivil234603243898262953279069309245321573322143U08 cmmerce422380501562547424
575635 628016 672617 698316lJ10SeansPOrts

et télécommunications 235988 289050 310759 320924 329025 346453 374975lJ11Lorvlcesmarchands591524 711947 798511 875899 98120710891801229945UilLIlltions
immobilières,,,, ,,,,,,,, , ,,,,,. 275177 339304 366391 401551 444693 490277 535081U12 Sdassurances

31 949 46547 50760 50769 52 778 52 768 64207ulaServices
des organismesfinanciers.,,,,,,,,,,,,, 144568 178162 217918 243521 254787 285574 272806Ul4SeSnon marchands6849957955618453258723989092449664901013978l'omationintermédiairenonventilée -162385 -192340 -223272 -247379 -270440 -298483 -306515y3650352428612146401144862540520302355996135954680



PRÉSENTATION

L'industrie au sens strict ne représente en 1990
que 18 des emplois et 20% des emplois
salariés. En incluant les industries agricoles et
alimentaires et l'énergie (industrie au sens
large), cela représente 21 et 24 0/0. Les activités
fortes utilisatrices de main-d'œuvre sont les
services non marchands essentiellement rendus
par les administrations, les autres services, les
commerces, l'agriculture et le bâtiment. La part
de l'emploi salarié dans l'emploi total représente
85.7 0/0 en 1990 [1].

Depuis un quart de siècle, les effectifs de l'agri-
culture ont diminué de plus de 60 alors que
dans l'ensemble des services marchands et non
marchands ils ont augmenté de près de 70 0/0.
En 1990, l'emploi intérieur total (y compris les
TUC) augmente de 1,2 (+ 261 100 per-
sonnes) par rapport à 1989. Comme les années
précédentes, le tertiaire est créateur d'emplois.
Les services marchands y participent pour
168 600 d'entre eux. Si la baisse des effectifs
se poursuit dans l'agriculture, le nombre
d'emplois dans l'industrie au sens large a légè-
rement progressé en 1990 (+ 0,5 0/0) [1].

Au sein de la Communauté européenne, la part
du secteur agricole dans la population active est
la plus forte dans les pays suivants: la Grèce, le
Portugal, l'Irlande, l'Espagne et l'Italie. C'est
aux États-Unis et au Canada que la part des ser-
vices dans la population active est la plus élevée
en 1989 (70 %) [2].

DÉFINITIONS

e Industrie au sens strict (industrie manua
rière). Branches T07 à T23, c'est-à-dire, dans

lePte,

mier tableau page ci-contre, depuis «
Mineral'res

métaux ferreux» jusqu'à « Caoutchouc,
matle

plastiques ».
re

e Industrie au sens large (industrie
manufactur

+ IAA + énergie). Branches T02 à T23,
c'est.à.dir

dans le premier tableau page ci-contre,

dePùc.

« Viandes et produits laitiers» jusqu'à «
Caoutcf

matières plastiques».>•Industries agricoles et alimentaires
1

Branches T02 et T03 « Viande et produits laitier ,

et « Autres produits agricoles et alimentaires »•
s

e Énergie. Branches T04 à T06 «

CombustiD

minéraux solides, coke », «Produits pétroliers,
9

naturel» et « Électricité, gaz et eau».gf.
• Administrations. Au sens de la comPta

111.

nationale, les administrations comprennent les fer,

vices publics nationaux (y compris l'armée), les
cd.

lectivités locales, les services de la Sécurité
SOCIel

mais non les entreprises publiques et les Poste el

Télécommunications, classées en «sociétés
quasi-sociétés» (quasi-sociétés publiques).
m Industries diverses. Ce poste recouvre des

dB

vités telles que jeux et jouets, transformations
matières plastiques.

er'
e Emploi intérieur. Il comprend toutes les Pù

sonnes physiques (résidentes ou non) ayant
O

emploi dans une unité de production résidente- loi

distingue l'emploi civil et l'emploi militaire;
Ie

salarié et non salarié (indépendants et aides
fa

liaux non rémunérés).

w Secteur. Voir au mot clé 10.3.

SOURCES

[1] «Comptes et indicateurs économiques de
1990», INSEE-Résultats, série « Économie géné-
rale », n°36-37-38, juin 1991, tabl. 03.19, 03.20.
[2] Statistiques de base de la Communauté, Eurostat,
288 édition, tabl. 3.17 et 3.18 (annuel).

POUR EN SAVOIR PLUS

•«Emploietchômage»,Eurostat(annuel).
g

* «Marché du Travail:la recompositio
Monde, Dossiers et Documents, n° 181,

octobre

1990. ;
e «La mobilité de la main-d'œuvre en 1989 dan5

les établissements de plus de 50
salar

INSEE-Première, n° 115, décembre 1990. Ef
e « Les comptes des services en 1989». IN3'
Résultats, série Économie générale, n°

32-3
avril1991.
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------ EFFECTIFS SALARIÉS ET TOTAUX DES BRANCHES (1990) [1]Branches
Salariés Totaux----Milliers Milliers

AgriCUlture
s Iv'

U'ture'sylvic-.Pêche
276,7 1,5 1339,1 6,0ViaM66tproduitslaitiers170,4

0,9 174,4 0,8AutreSPr0dUitSa9ricalim
317,7 1,7 397,3 1,8cokéfUSlbles

minéraux solides,Pétrctlon
23,6 0,1 23,6 0,1Pétroletgaznaturel. 53,3 0,3 53.4 0,2Minenlté,gaz,eau.

163,5 0,9 163,8 0,7MineraIsetmétauxferreux.
95.7 0,5 95,9 0,4Matéralsetmétauxnonferreux.55,30,3

55,5 0,3Matér'aUXdeconstruction
131.7 0.7 139.7 0,6Chim.'
53,1 0,3 54.4 0.2ChimleBKSYnthétiques

118.4 0,6 118,9 0,5parach
Fondc

'Pharmacie1727 0,9 173'8 0,8ponderie'travaildesmétaux-•
434,3 2,3 452,8 2,1const'Uctlorlmécanique
418,1 2,2 440,0 2,0Équieectr.,professionnel.
449,9 2,4 454,6 2,1Automent

ménager 60,8 0,3 61,3 0,3Auto:,nsport
terrestre. 375,6 2,0 377,3 1,7rUctlon

navale, aéronauti-que armement. 171.7 0,9 172.4 0,8Textilhabillement 341,1 1,8 361,6 1,6

BranchesSalariésTotauxMilliers Milliers

Cuirsetchaussures. 70,1 0,4 74,0 0,3
Bois,meubles,indus,diverses 273,6 1,4 317,3 1,4
Papier,carton. 102,5 0,5 103,3 0,5
Presseetédition 223,2 1,2 241,5 1,1

Caoutchouc, mat. plastiques. 208,8 1,1 211,6 1,0
Bâtiment,génie civil et agric. 1280,2 6,7 1600,0 7,2
Commerce2192,1 11,6 2734,312,4
Réparation,commerce de l'auto-mobile. 333.4 1,8 404,6 1,8
Hôtels, cafés, restaurants 530.4 2,8 785,0 3,5Transports. 786,0 4,1 857,0 3,9
Télécomm.et postes. 435.0 2,3 435,3 2,0
Services marchands rendus auxentreprises1620,2 8,5 1831,3 8,3
Services marchands rendus auxparticuliers. 857.7 4,5 1253,1 5,7
Assurances.- 158.5 0,8 158,5 0,7
Services organismes financiers 442,5 2,3 442,5 2,0
Services non marchands 5581.0 29.4 5581,0 25,2

Ensemble18978,8 100,0 22 140,1 100,0

"----- ÉVOLUTION DE L'EMPLOI INTÉRIEUR PAR BRANCHE [1] (Effectifs en milliers)

19901980 1985 1988 19891990Effectifs0/0
lJOl AlJ02nCulture,

sylviculture,pêche1881,8 1598,9 1439,7 1388,0 1339,1 6,0U0, Édustriesagricolesetalimentaires
585,8 591,6 577,5 573.4 571.7 2,6Il03"er9|e
268,1 272,3 254,1 248,1 240,8 1,1lJ05;strie

desbiens intermédiares1520,9 1264,7 1202,5 1217,9 1232,1 5,6U05AU06 C" Industriedesbiensd'équipement. 1806,2 1618,5 1485,5 1487,8 1505,6 6,8U06 |nridustriedesbiensdeconsommationcourante
1450,1 1246,4 1172,0 1166,7 1168,2 5,3U07Blment-géniecivil1864,7

1526,1 1562,8 1585,2 1600,0 7,2U08 Tommerce 2644,9 2626,9 2675,6 2704,5 2734,3 12.409 T
Ula TransP°rtsettélécommunications 1182,4 1241,2 1262,9 1275,8 1292,3 5,8Ul0 1'12'

13 Servicesmarchands3854,0 4085,1 4506,9 4706,4 4875,0 22,0ervlces
non marchands4788,2 5329,1 5504,6 5525,2 5581,0 25,2

***,_j"sembledel'économie21847,121400,821644,121879,0 22140,1 100,0

'-----MAIN-D'ŒUVRE CIVILE PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ (1989) [2]

Agriculture Industrie Services Total Milliers0/0 0/00/odepersonnes
Aile,

depersonnes
CQLue

(RFAelglque2,828,968,3100,03622EsPa6,026,867,3100,02669Fra,,^13,0.32,954,0100,012260-6,430,163,5100,021438
rèCe(i*,»* 6.4 30,1 63,5 100,0 21438lrSle

26,6 27,2 46.2 100.0 3657Italie'
15,1 28.4 56,5 100.0 1076
9,3 32.4 58.2 100,0 20832UXemh0Ur9
3,4 31,2 65.4 100,0 181

Portugal' 4,7 26,5 68,8 100,0 6065oyaum.11«»«» 18,9 35,3 45.7 100,0 4376ni 2.2 29,5 68.4 100,0 26451EuropensDouze. 7,0 32,5 60,6 100,0 129835Etats'Unis88). 4.5 25,5 69,9 100,0 12246
JaPon",,,,,,,,

4.5 26.7 69,9 100,0 117342JaPonn'S2,926,770,5100,0117342Suède(1.B7,634,358,2100,061280Niella3829'566'610a04399URsS(lc>o1
50,6 20,4 29,0 100,0 16 55019X)3a44U31000130900



PRÉSENTATION

En 1989, selon Le NouvelÉconomiste, parmi les
100 premiers groupes industriels mondiaux
(monde socialiste exclu) classés selon leur chif-
fre d'affaires hors taxes, la France en compte 9.
Parmi les 500 premiers groupes, les États-Unis
arrivent en tête avec 153 groupes devant
l'Europe des Douze (139 groupes) et le Japon
(120 groupes). L'Allemagne est à égalité avec la
France avec 33 groupes [1].

Le premier groupe français (Renault) est au 308
rang mondial. Peugeot, Elf Aquitaine, EDF et la
Compagnie Générale d'Électricité se placent
entre le 398 et le 448 rang, toujours selon le
chiffre d'affaires [1].

Au niveau de l'Europe de l'Ouest, en 1989,
l'Allemagne place 7 entreprises parmi les 20
plus importantes, l'Italie: 3, la France: 4. Deux
groupes anglo-néerlandais figurent parmi les
huit premiers. Les secteurs du pétrole et de
l'automobile sont les plus représentés [1].

Parmi les 6 premiers groupes français, 2 sont
purement privés (Peugeot et CGE); les 2 princi-
paux groupes pétroliers sont à capitaux publics
majoritaires (Elf-Aquitaine) ou minoritaires
(Total-CFP); Renault et EDF sont publics.

DÉFINITIONS

e Chiffre d'affaires. Valeur totale des ventes
d'une

entreprise. Le chiffre d'affaires est une notion c
e

mode pour repérer l'importance d'une entre
mais a alors l'inconvénient d'avantager les entre.

prises en aval du circuit de production (par
eX

l'automobile) dont les prix de vente
incorporent|g5

valeurs ajoutées par leurs nombreux
fournlssle

directs et indirects, situés en amont. En outre, le

chiffre d'affaires n'est pas directement additif-

e Secteur. Ensemble d'entreprises ayant la
rnê;:

activité principale, mais ayant éventuellement des

activités secondaires différentes; par exemple, le

secteur « matériel électrique» comprend
l'ensenble

des entreprises ayant pour activité principale 10

fabrication de matériel électrique.

SOURCES

[1] « Les 7 123 premières sociétés françaises, euro-
péennes et mondiales», Le Nouvel Économiste,
numéro hors série, novembre 1990.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les multinationales », Le Monde, Dossiers
et

documents, n° 171, novembre 1989.
Le

e « Les 1 000 entreprises de la construction »
te

Moniteur du bâtiment et des travaux publics, n sP

cial, novembre 1990.
'eues

e « Les 100 premières entreprises
industr'.ellos

d'Europe », L'Expansion, n° 392, novembre, déc
bre 1990.

,
e « The 500 largest US industrial

corporationt

Fortune, 23 avril 1990, p. 213. te
e « The 500 largest industrial corporations ln t"1

world », Fortune, 30 juillet 1990.
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LITÉ
DES 50. 100. 200, 500 PREMIERS GROUPES INDUSTRIELS MONDIAUX (1989) [1]

50 100 200 500— premiers premiers premiers premiers
Etats'Unis

14 31 64 153pon 14 31 64 153
Allem 11 22 44 120Ftancgne

(RFA). 8 12 19 33France

R ,,,, 5 9 15 33Rova,,me"Uni
3 7 16 45Italie ni 3 7 16 45

Pays.B 3 5 7 10VBaasS
3 3 4 9COrée

d
2 3 4 11

SUèdeIl;234nSuèdeHSud1241°"-----
- 2 3 12

50 100 200 500
premiers premiers premiers premiers

Canada. - 1 5 14
Belgique. - — 1 4Espagne. - 1 2 5
Australie. — - 2 9Inde. - - 1 6Autres.

— 2 9 22Total. 50 100 200 500
EuropedesDouze 22 37 64 139
Chiffre d'affaires

-total cumulé
(milliardsdeF) 12,1 16,9 22,8 33.9

PLUS
GROS CHIFFRES D'AFFAIRES DES GROUPES INDUSTRIELS MONDIAUX EN 1989 [1]an9

Firme Pays Secteur Chiffre Effectifs
euro. d'affaires MilliersMillionsdeF

1 "————————————————————————————————————————————————————————————————

2 General Motors USA Automobile809952 775
3 FordMotor. USA Automobile613506 367
4 Exxon USA Pétrole552951 104
5

1 Royal Dutch Shell GB/NL Pétrole544898 135
6 ToyotaMotor. JAP Automobile.425655 70
7 IBM. USA Informatique400152 383
8 GeneralElectricUSABiensd'équipementélectrique348236 292
9 HitachiJAPBiensd'équipementélectrique327725 291

10 Mobil USA Pétrole325277 68
11

3 1RI Métallurgie313012 416
12 BritishPetroleum. GB Pétrole309629 120
13 MatsushitaElectricIndustrialJAPConstr.électr277947 200
14 NissanMotor. JAP Automobile261388 130
15 4 Daimler-Benz. RFA Automobile.259198 368
16

-
PhilipMorris. USA Alimentaire248929 157

17 Fiat Automobile241940 286
18 ElduPontdeNemours,.USAChimie. 226742 146
19 SamsungGroup. CRS Constr.électr224576 177
20

6
Chrysler USA Automobile222837 122

21 7 Volkswagen RFA Automobile221740 251
22 Siemens.

RFA Constr.électr 207406 365
23

8
Texaco USA Pétrole206846 37

24 8 Unilever GB/NL Alimentation199385 300
25 Toshiba. JAP Constr.électr196878 70
26 TokyoElectricPowerJAPGroupediversifié189232 39
27 Chevron USA Pétrole187875 55
28 10 Nestlé. CH Alimentation187417 197
29

10
BATIndustries. GB Tabac.182282 312

30 Honda Motor JAP Automobile178401 31
31 12 Renault. F Automobile174477 175
32 13 ENI. Pétrole,chimie.173075 83
33 14 PhilipsNLMatérielélectronique172129 305
34

14
BASF RFA Chimie161564 137

35 1 NEC. JAP Informatique159475 115
36 16 VEBA RFA Groupediversifié159221 95
37 16 Hoechst RFA Chimie155731 169
38 AMOCO USA Pétrole154509 54
39 Procter &Gambie. USA Pharmacie,phytosanitaire153660 89
40 PeugeotSA F Automobile152955 159
<1 19 RWERFAÉnergie149970 98
42 2n ELFAquitaine. F Pétrole149800 72
43

21 EDF. F Groupediversifié147131 122
44

22 Bayer. RFA Chimie146913 170
45

22 CGE F Mat.électr.etaccessoires 143897 210
46 MitsubishiElectric. JAP Constr.électr 137817 48
47

23
NipponSteel. JAP Sidérurgie137648 56

48
24 ICI. GB Chimie.137584 134

49
24SonyJAPMatérielélectronique133345

96
50

25
ABBAseaBrownBoveri CH Équipementindustriel. 131203 189"—. BOEtNG USA Constructionaéronautique. 129 381 164



PRÉSENTATION

Selon Le Nouvel Économiste, 17 groupes
d'entreprises privées ou nationales (dont 6 ont
plus de 100000 salariés) et 3 services publics
dépassent, pour l'exercice 1989, les 50 mil-
liards de F de chiffre d'affaires (hors taxes).
Les plus importants appartiennent au secteur de
l'automobile: Renault (1Br). Peugeot SA (2e); à
celui du pétrole: Elf-Aquitaine (3e), la Compa-
gnie Française des Pétroles (5e); de la construc-
tion électrique: CGE (4e), Thomson (8e); ou de
la chimie: Rhône-Poulenc (9e), Saint-Gobain
(10e) et Michelin (11e) [1] [2].

Les trois services publics sont la Générale des
Eaux, France-Télécom et la Poste.
33 groupes ont, après consolidation, un chiffre
d'affaires supérieur à 30 milliards de F, dont
quelques filiales de groupes étrangers (Shell,
IBM) [2],

DÉFINITIONS

e Groupe. Ensemble de sociétés
comprenant

général une « société mère », dominante de l'ensen"

ble, et des « sociétés dépendantes ». En droit tr
çais, celles dans lesquelles la société mère poss
plus de la moitié du capital sont dites «

filiales.

lorsque la fraction de capital possédée est
comP

entre 10 et 50 (loi du 24 juillet 1966, art. 354), 8'

dit que la société mère possède une «
partl.CIP,

tion ». Des participations multiples, chacune
m'.nj.

taire de la société mère et de ses filiales, Pi.procureraugroupelecontrôledecertainessociét

e Consolidation. Opérations comptables PerrT1^

tant l'établissement des comptes de groupe. CeU"
18

visent à exprimer la situation et les résultats
de

société mère, compte tenu de ses liens avec
¡¡.

sociétés dans lesquelles elle a des intérêts. Ils
inipli,

quent l'élimination des doubles emplois proven
soit d'opérations réalisées à l'intérieur du

grou
soit de liens réciproques entre membres du rouleS

et intègrent dans le bilan de la société mère 105

actifs et dettes des sociétés dépendantes, quelQ

fois au prorata de la participation du groupe,
Les chiffres d'affaires donnés par Le Nouvel EctéS

miste sont, dans la mesure du possible,
prsere

consolidés. Le chiffre d'affaires du groupe
intflfe

les chiffres d'affaires cumulés de la société
merSS

des filiales après élimination des achats et des

ventes intervenus entre les sociétés appartenant

groupe.

SOURCES

[1] « Les 7 123 premières sociétés françaises euro-
péennes et mondiales », Le Nouvel Économiste,
numéro hors série, novembre 1990.
[2] « Le palmarès des 1 000 premières entreprises
industrielles françaises», L'Expansion, novembre,
décembre 1990.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Grands groupes ou PME, les entreprises fran-

çaises premières mondiales de leur secteur 1,

blêmes économiques, n° 2198, 7 novembre
1990,

e Annuaire de statistique industrielle, édition
19ellt

SESSI, ministère de l'Industrie et de t'Aménage01

du Territoire.
Le

e « Les 1 000 entreprises de la construction
*•

Moniteur des Travaux publics et du Bâtitr,,t

numéro spécial, novembre 1990. 'ee
e « Place des groupes dans l'économie

français5'fS'

1986 », INSEE-Résultats, n° 120-121. série « w

tème productif », janvier 1991.
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---- PRINCIPAUX GROUPES ET FIUALES* EN 1989, PAR SECTEUR [1]

Chiffres Effectifs
d'affaires
MillionsF Milliers

4grO-alirnentaire
:

1.CiefinSé
53894 5,62 B 4866949,72.BSN 3694615,4

Beghin-Say. 36946 15.4
4, Nestlé-France22610 17,6

LVMH , 19635 13.7
CEE:
1- Unilever(NL)199385 300ChimjeBatIndustries(GB)182282 312/e
:2^hône-Poulenc73068

86,02, eie deSaint-Gobain66093 87,83Michelin55255
124.44*

ptochem (Elf-Aquitaine) 29940 17,0LAirLiquide28252 27,0
CEE:]-BASF(RFA)161564 137,02'noechstlRFA)155731 169,31électronique

.-2GE.143897 210,32. ^omson76700
100,03 Schneider45127 80,7GECAlsthom44935 79,15CompagnieIBMFrance

41336 21.4
CEEJ•Siemens(RFA)207406

365,0Méco Philips(NL) 172129 304,8an/qUe'
MAE(Citroën)9556 5,72S8P°clain6586 5,51Ji-N8®onn'èresetColombes6316

4,44 Ford-Est.5800 8,45 c,Ves-Lille5072
9,4

CEE:
1" Mannesmann(RFA) 75766 125,82. 3n(RFA)64290 66,6&létaux:

2' plnor-Sacilor 97041 96,92 p®chiney88472 70,0- PechineyInternational. 47985 41,2SoUac(Usinor-Sacilor)36632 22.7MB Packaging 21316 33.7
CEE:
1- 'RI(D313012 416,2

<W.. Thvssen (RFA)116208-1transport:
2' enault.174477 174,62^pp®"geotSA152955

159,1- Automobiles Peugeot 94567 82,3AutomobilesCitroën65909 58,83 Aér°spatia|e33903 36,9
CEE:

Daimler-Benz(RFA)259198
368,2

80is
,

2. Fiat(1) 241940 286.3Í
Papier

.-2 pinault
10190 11,5prj°mari-Prioux10056

6,5,
Cellulose du Pin9155 9,7

Chiffres Effectifs
d'affaires
MillionsF Milliers

CEE:
1.FeldmuehleNobel(RFA) 32261 35.4-Feldmuehle(RFAI.17997 12,9
2.WigginsTeapeAppleton(GB) 16563 12,2

Énergie, Produits d'extraction:
1.Elf-Aquitaine(ERAP)149800 72,2
2. EDF.147131 121,8
3. Total-CFP107894 35,9
4. Gaz de France39182 27,6
5. Shell France38479 6,5

CEE:
1.RoyalDutchShell(NU. 544898 135,0
2. BritishPétroleum(GB)309629 119,9

Textile habillement:
1. Chargeurs19404 21.2
2. DMC10057 15.4
3. LouisVuitton6750 4,8

CEE:
1.CoatsViyella(GB) 19886 60.7
2. Chargeurs(FR).19404 21,2

Communicationloisirs:1.Eurocom33547 10,2
2. Hachette29000 30,6
3. Havas18870 11.4

CEE:
1.Saatchi&Saatchi(GB). 45587 18,3
2. Bertelsmann(RFA)42354 44,0

Construction:
1. Bouygues47005 69,6
2. SGE(Cie générale des Eaux)34637 62,6
3. Lafarge Coppee30363 10,7

CEE:
1. Bouygues(F) 47005 69,6
2. Tarmac(GB)36843 32,1

Distribution:
- Leclerc87000 —

- Intermarché85000 50,0
1. Carrefour73866 46,6
2. Casino53924 38,2

CEE:
1. Métro(RFA)135000 90,0
2. Tengelmann(RFA).126321 155,0

Transports, Tourisme:1.SNCF67330 232,8
2. Air-France39627 44,3

- Sceta(SNCF)18040 25,1
3. BolloreTechnologies. 16121 16,3

CEE:
1. Deutsche Bundesbahn (RFA) 80 822 242,0
2. SNCF(F)67330 232,8

Services:
1.Générale des Eaux98451 153,9
2. FranceTelecom95148 156,5
3. La Poste68200 300,0
4. LyonnaisedesEaux. 21626 42,8
5. Cogecom 10512 9,4

CEE:
1. DeutscheBundespost (RFA) 191 365 —2.BritishTélécommunications 128642 245.7

'-e,filialel
sont mentionnées sans rang de classement sectoriel lorsque le groupe auquel elles sont rattachées figure dans le mêmeSecteur laies Sont mentionnées sans rang de classement sectoriel lorsque le groupe auquel elles sont rattachées figure dans le même



PRÉSENTATION

Les nationalisations qui ont suivi la seconde
guerre mondiale ont donné au secteur nationa-
lisé une physionomie qu'il devait conserver
jusqu'en 1982. Il est important dans les acti-
vités de base, aux investissements très lourds,
où il occupe alors une position de monopole
(charbonnages, électricité, transports ferro-
viaires, etc.). Le champ du secteur public a été
nettement élargi par les nationalisations de
1982, puis rétréci par les privatisations de 1987
et de 1988.
Au 1er janvier 1990, 107 entreprises sont
contrôlées directement par l'État: 58 avec le
statut d'établissement public et 49 sociétés
anonymes. À cet ensemble s'ajoutent leurs
filiales et sous-filiales. Ainsi le Répertoire des
entreprises contrôlées majoritairement par
l'État (RECME) comprend 2 268 entreprises du
secteur public au sens large, qui emploient
1 339 000 salariés en 1989. Le secteur public
est fortement implanté dans l'énergie (EDF,
GDF, CDF.). les biens intermédiaires (Usinor-
Sacilor, Rhône-Poulenc,.), les biens d'équipe-
ment (Aérospatiale, SNECMA, Thomson), le
matériel de transport terrestre (Renault), les
transports (SNCF, Air France,.), les assurances
(UAP, GAN,.), les banques (BNP, Crédit Lyon-
nais,.) et les services marchands [1].

Entre 1988 et 1989, les entreprises du secteur
public perdent 16 400 emplois. En 1989 aucune
privatisation n'a eu lieu. Les salariés dans les
entreprises contrôlées majoritairement par
l'État représentent 7 de la population active
salariée.

DÉFINITIONS

e Nationalisations. En 1982, 43 entreprises Ont

été nationalisées avec transfert de propriété
iiité-

gral : 36 banques, 2 compagnies financières (con"

pagnie financière de Paris et des Pays-Bas,
gnie financière de Suez) et 5 sociétés

mères

groupes industriels importants (CGE,
Péchi

Rhône-Poulenc, Saint-Gobain, Thomson)
contrôff

6 sociétés: Usinor, Sacilor, Bull, Dassault
'sé

France et Matra. Depuis, Saint-Gobain a été
prilfatlil

en 1986, suivi par la CGE, Paribas et la
compag

financière de Suez en 1987, Matra et le CNCA On

1988.
, bl'c 5011t

e Champ ou upérimètre » du secteur
public-̂ {

considérés comme appartenant au secteur
pubt'c

établissements publics à caractère industriel etc
mercial (EPIC), les sociétés nationales

d'écono
mixte, les sociétés dont la majorité du capital est

détenue par l'État, les filiales des sociétés et éta
sements précédents. Outre les opérations de na
nalisations et de privatisations entre 1982 et

19pes

les opérations de restructurations des
groupes

publics et un nombre limité de transferts des e
prises entre les secteurs public et privé ont

oIdll

sensiblement la liste nominative des entreprises
Répertoire des entreprises contrôlées majontalles

ment par l'État. Les évolutions retracées dans les

tableaux, correspondent aux structures réelles

secteur public.v
e Répertoire des entreprises contrôlées u'

dll
tairement par l'Etat (RECME). Le décret

éré
22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire

(gde

par l'INSEE), ses modalités de constitution
et

mise à jour et les possibilités de diffusion
une

entreprise est inscrite au répertoire dès lors
.Qes

l'État détient, seul ou avec d'autres
entreprl

contrôlées, la majorité du capital ou des droits

vote dans les instances délibérantes.
SOURCES

[1] « Répertoire des entreprises contrôlées majoritai-
rement par l'État au 31 décembre 1989»,
INSEE-Résultats, série « Système productif », n° 36,
janvier 1991.
[21 « Le secteur public concurrentiel en 1988-1989 »,
Rapport du Haut Conseil du secteurpublic, La Docu-
mentation française, 1991.
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e Les chiffres clés de l'industrie, édition
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e Notes et études documentaires, La Documeto-
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France
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publics
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.Pali'

ques et le marché des fonds propres entre
natlO030,

sations et privatisations (1982-1986) »,
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::---- EFFECTIFS DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC PAR ACTIVITÉ [11

cteur de la NAP Nombre d'entreprises (a) Effectif salarié (b)----- 1988 1989 1988 1989
Innculure,sylviculture,pêche17 20 15209 14581Prostnsagricoles

et alimentaires 25 28 10290 9434Product-lonetdistributiond'énergie
34 37 201747 195423IndUstre

des biensintermédiaires. 213 225 173983 166523IndUstnedesbiensd'équipementprofessionnel. 89 94 155363 151382Mane desbiensd'équipementménager. 8 12 7914 9273Indnelde
transportterrestre17 16 98489 98362BâtUstrie

des biens de consommationcourante. 71 68 24606 25285CoIment,
génie civil et agricole 13 16 462 486ces

233 237 19650 25039TraSPOrtS ettélécommunications. 210 237 337 550 334 235lacIesmarchands. 661 805 68444 71110Se.tlon
et crédit-bailimmobiliers. 83 108 4221 3711OrgICd'assurances. 31 34 41292 40727OrQ!®nismeslanciers

271 305 159412 159723Services
nonmarchands. 25 26 36574 33491Total2001 2268 1355206 1338785-.::..::.

décembre. (b) Effectif salarié moyen 1988 et 1989.

STRUCTURE DES ACTIVITÉS
DU SECTEUR PUBLIC INDUSTRIEL [21

(hors énergie, IAA et BTP)

------ (%)----- 1982 1987 1988 1989
Biensintermédiaires:Effectifs

35.2 36,8 36,5 35,7surajoutée.
35,8 39,1 45,2(nvestissements..
43.4 55,7 58,7 53,7Bxportations
40,8 41,3 44,1 42,2sdéquipement:ectlfs
59,5 58,0 57,5 58,1vsurajoutée.
58.7 56.1 49,6investissements.
52.6 40,8 37,9 42,9B'IXPOrtations.
56.4 55.4 52.4 54,5Ee

consommation:Effectifs
5,2 5,2 6,0 6,2val,e"rajoutée
5,4 4,9 5,2!nvestissements..
4,0 3,4 3,4 3,4Edonations
2.8 3.2 3.4 3,3En8fimbi

100.0 100,0 100.0 100.0

PART DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC
DANS L'INDUSTRIE*

(hors énergie, IAA et BTP) [2]
(%)

1982 1987 1988 1989

Biens intermédiaires:
Effectifs. 22,0 19,1 17.4 15,9
Valeurajoutée 25,9 23,5 25,5
Investissements.. 39,3 35,3 34.4 29.5
Exportations. 39,3 41,0 41,6 39,2

Biens d'équipement:
Effectifs 29,1 21,8 20,3 19,5
Valeurajoutée 32,0 25.1 22,6
Investissements.. 38.4 27,8 23,7 25,8
Exportations. 36,0 34,5 32,3 32,6

Biens de consommation
Effectifs. 3,7 2,8 3,2 3,1

Valeurajoutée 5,3 3,9 4,2
Investissements.. 8,0 5,7 4,8 4,6
Exportations. 6,5 6,7 7,0 6,3

Ensemble activités
industrielles:
Effectifs. 19,8 15.7 14.4 13,9
Valeurajoutée 23,6 19.4 19,3
Investissements.. 33,6 27,4 24.7 23,7
Exportations. 32,9 32,2 31,1 30,7

* La part du secteur public est également importante dans les

transports.



PRÉSENTATION

La concentration économique dans les entre-
prises industrielles est forte dans les mines
de charbon, dans l'extraction et la préparation
de minerai de fer, dans les industries des fils et
fibres artificiels, dans la fabrication d'armement
et dans les secteurs où dominent des mono-
poles nationaux (électricité, gaz); elle est faible
dans la boulangerie-pâtisserie, dans l'industrie
de la viande, dans le travail des métaux, les
industries de l'ameublement, de l'habillement,
du textile, du cuir, dans l'imprimerie, la trans-
formation des matières plastiques et les indus-
tries diverses [1].

Selon les statistiques établies à partir des décla-
rations fiscales des bénéfices industriels et
commerciaux, les 1 000 premières entreprises
classées au 1er janvier 1989 suivant l'effectif
représentent près de 3,8 millions de personnes,
soit 33 de l'ensemble des effectifs. Selon le
critère du chiffre d'affaires, les 1 000 premières
entreprises totalisent 3772 milliards de F, soit
38 de l'ensemble [1].

Moyennant le respect du secret statistique
(entreprises citées par ordre alphabétique dans
chacune des tranches de classement), la liste
nominative des entreprises est publique [2].

DÉFINITIONS

<Concentrât/on économique. La concentration

économique d'un secteur représente le poids, dans

le secteur, des plus grandes entreprises, classe
dans l'ordre décroissant des variables considérées-

ces variables sont, dans les tableaux page ci-contre'

les effectifs et les chiffres d'affaires hors taxes.

* Établissement. Unité géographique de prod^Ç

tion telle que siège social, usine, magasin
d'exposl

tion, dépôt.

e Entreprise. Unité juridique de production, dot
de la personnalité morale, c'est-à-dire apte à fair

des opérations de commerce: acheter, vendre'

emprunter, prêter. La plupart des entreprises n'ons

qu'un seul établissement, mais les plus importante

en ont plusieurs.

* Secteur. Voir au mot-clé 10.3.

* Secteurprimaire. Ensemble des activités écollo'

miques productrices de matières premières, nota'1"

ment l'agriculture et les mines.

e Secteur secondaire. Ensemble des activités éCO

nomiques correspondant à la transformation des

matières premières en biens productifs ou en bien

de consommation.

e Secteur tertiaire. Ensemble des activités pro"
sant des services comme le commerce, les banque:,

les assurances, l'hôtellerie, le secteur de la
sant.

etc.

SOURCES

[1] « SUSE (système unifié de statistiques d'entre-
prises) », INSEE.

[2] « Images économiquesdes entreprises au 1er jan-
vier 1989», INSEE-Résultats, série « Système pro-
ductif » (à paraître).
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CENTRATION DES ENTREPRISES. EN EFFECTIFS ET CAHT AU 1er JANVIER 1989 [1]es
Nombre Effectif Chiffre d'aff. H Part des 4 premières entreprises„NAPinn

d'entreprises. Millions F o/o effectifs CAHT
04, :rOd. combustibles min. solides, cokéfaction 18 32 610 8 844 111,1 98,505productiondepétroleetdegaznaturel

115 38459 189374 64,2 66,607 Production
et distributiond'électricité 788 129 512 150 861 98.4 97,107.Distribution
degaz. 112 29375 39477 98,9 99,109: distribution
d'eau et chauffage urbain 250 31 864 31 093 56,0 52,5*|ractionetpréparationdemineraidefer

20 1620 765 96,5 96,311'pldérurgie
58 61675 71632 66,2 71,0Hpremière

transformation de l'acier. 280 30974 28552 35,9 34.413.et
prépar. de minerais non ferreux. 27 1364 942 92,1 88,913tallur9ie,1retransf.

des mét. non ferreux 328 48436 86608 47,5 53,614•productiondeminérauxdivers
280 11283 7249 65,8 56,7161d. dematér.deconstr.etdecéramique7739 127909 95975 6,7 12,016,trieduverre11585314333985

33,2 37,317lHriechimiquedebase
1148 113376 190640 32,0 32.418paChimie1753117142125526

17.4 15,219I"aHustriepharmaceutique
558 71503 89385 10.4 11,72q onderie
606 43965 21811 20.4 26.422' ravai'des métaux22627315602164976 3,5 4,022 Fabrcation

de machinesagricoles38972981526067 17,0 32,2Ú pancation
de machines-outils. 1543 40036 23 125 9,7 13,824 pa0ductiond'équipementindustrie!8112

203160 134535 6,7 12,52g pncation
de mat. de manutent., de mat.

261 ourlesmines,lasidérurgie,legéniecivil.1209 51089 41119 21,7 29,6Ú IIstriedel'armement. 26 4587 3274 86,9 89,328E
Ch. de bureau, mat. traitem. information 645 56 804 70 613 80,8 85.528paPrication

de matérielélectrique. 3604 190946 120 031 26.4 29.130 Fbr:mat.
électron, ménager, professionnel 4760 229850 163871 23,2 28,53qp,r'cation
d'équipementménager 376 44 106 26391 38.4 34.43iQ°ns*rautomobiles,

mat. transportterrestre 2290 373024 399131 47,0 58,233 Construction
navale 748 11778 6246 27.4 31,333°"str^tionaéronautique

263 108789 118980 60,6 62,035 pabr.d'instruments,
matériels de précision 6837 71 952 38320 15,3 18,135|

95690 126252 7,0 7.7iedelaviande3481966901262527,07,73e innUstriela'tière

onserve

11407056813740917,316,738
39888 37666 19,6 22,838B,ngerie.Pâtisserie4049213390150816

2,8 3,739Travaild"grain2528 56435 9011114,414,14Q F b
grain. 5 56 4 5 111 14.440-Fbrication

de produitsalim.divers2127 63723 84338 20,0 24.441p3,r'cation
de boissons etalcools2575 46 435 65395 23.6 20,343:Flansfrmation

dutabac. 7 7045 2787243
21 5 752 4 697 93,1 92,3

43petrïbresartificielsetsynthétiques 21 5752 4697 93,1 92,345,Industrietextile58211946461105238,57,545lnridUstrieducuir26742661913359
10,6 12,546|dUstriede|achBussure

990 49025 19901 19.5 29,74^7|austriedel'habillement
14782 155211 68336 3,0 4,5Vai'

mécanique du bois84868094945078 5,3 9,049lnHtrie
de l'ameublement178877989639249 5,8 6,2-50|nristriedupapieretducarton1538

102682 90964 10,7 14,051'|PrirT1erie'

presse,édition.17214205497149880 4,9 7,353TUstneducaoutchouc.
737 83985 44137 55,9 53,553 T®nsformati°ndesmatièresplastiques3647

109831 76 224 6,7 8,254|nUstriesdiverses1047580372455206,28,5
Il

Ustnesdiverses. 10 475 80372 45 520 6,2 8,5: ensemble des entreprises soumises aux bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

CONCENTRATION ÉCONOMIQUE: PART DES n PREMIÈRES ENTREPRISES FRANÇAISES
DANS L'ENSEMBLE DES ENTREPRISES SOUMISES

~-~ AUX BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX AU 1er JANVIER 1989 [1]

Effectif CAHT Effectif CAHT------ cumulé cumulé cumulé °/ocumulé

1emières
entreprises. 4,9 4,0 300 premières entreprises 24,3 26,420 premères
entreprises 9,3 6,5 500 premières entreprises 27,6 30,830 premères
entreprises 11,9 9,4 1 000 premières entreprises 32,6 37,550Preemlères
entreprises. 13,6 11,5 Niveau des 1000 premières:IDaprmlresentreprises.

15,5 14.4 Milliersde salariés3792«^^•mièresentreprises
18,3 18.4 Milliardsde F III 3 772



PRÉSENTATION

En 1989, sur la base des résultats provisoires
des enquêtes statistiques, la DNRD atteint
141,4 milliards de F. Elle a été financée à hau-
teur de 75,8 milliards de F par les administra-
tions publiques et privées (État, enseignement
supérieur, institutions sans but lucratif) et de
65,6 milliards de F par les entreprises, soit
46 du total. La DIRD (141,9 MF) s'élève à
56,4 milliards de F pour les administrations
(40 %) et à 85,5 milliards de F pour les entre-
prises (60 0/o). L'effort national de R et D a
retrouvé à la fin des années 1980 un rythme
élevé de croissance. Celle-ci est due, ces deux
dernières années, à l'intensification de l'effort
engagé par les entreprises et à la recherche
militaire. Au seuil de la décennie 1990, semble
se dessiner une prédominance de la contribution
des entreprises, tant en financement qu'en exé-
cution de la R et D [1].

Les travaux de R et D ont mobilisé, en 1988,
l'équivalent de 283 100 salariés à temps plein;
l'effectif des chercheurs proprement dit est de
115 200 personnes (+ 5 800 en un an) [1],

Les services non marchands (universités, CNRS,
CEA, .) et les industries à haute densité tech-
nologique (aéronautique, armement, .) regrou-
pent les trois quarts du potentiel de recherche
et concentrent les programmes internationaux
de coopération (Eureka, JESSI, Agence spatiale
européenne, .) [2].

La France consacre à la recherche civile l'équi-
valent de 2,3 de son PIB. Cet effort est
moins élevé que celui de l'Allemagne fédérale
(2,8 0/o), des États-Unis (2,9 %) ou du Japon
(2,7 o/o) [1],

DÉFINITIONS

e Travaux de recherche et développement(FI e*

D). Ils « englobent les travaux de création entrepriS

de façon systématique en vue d'accroître la sorfirje

des connaissances, y compris la connaissance e
l'homme, de la culture et de la société, ainsi qlJ

l'utilisation de cette somme de connaissances Pour

de nouvelles applications ». Ils regroupent, de faÇ
exclusive:
- la recherche fondamentale: acquisition de noU

velles connaissances sans souci d'application 0
d'utilisation particulière;

s- la recherche appliquée: acquisition de nouvel
connaissances dirigées vers un but ou un oW

déterminé; ,- le développement expérimental: travaux sys
rmatiques basés sur des connaissances obtenues P

la recherche en vue de lancer des produits nouvea
d'établir de nouveaux procédés, d'améliorer ceux q

existent déjà.

e Dépense intérieure de recherche et de déV;
loppement (DIRD). Ensemble des travaux e
recherche-développement exécutés sur le

territoire,

quelle que soit la nationalité des bailleurs de fon
e Dépense nationale de recherche et de dela
loppement (DNRD). Financements consacrés à i-

recherche-développement par les agents écono
ques nationaux (administrations et entrepi"'5
publiques et privées)..
DNRD = DIRD + financement national dt
recherches exécutées à l'étranger - financer"

e
par l'étranger des recherches exécutées en FraI1

SOURCES

[1] Projet de loi de finances pour 1991 - Rapport
annexe sur l'état de la recherche et du développe-
ment technologique, p. 9 à 13, 209, 210, 212, 219,
220.
[2] «Le compte de la recherche pour 1988»,
INSEE-Résultats (à paraître).

POUR EN SAVOIR PLUS

• « Le compte de la recherche. Méthodologie base
e

«Lecomptedelarecherche.Méthodologieéf
1980. Résultats 1984, 1985, 1986 »,

INS~,

Méthodes, n° 1, 1989.

e « Les organismes de recherche sous contrat dIfis

la CEE », Office statistique des Communautés eu
péennes, 1989.

t
e « La gestion de la recherche et développe
dans les entreprises françaises et

japonaiSSd
volume 1, rapport général. Commissariatgénéré1 du

Plan, mars 1990.

e La science, la technologie, l'innovation: une
pla"

que globale, collection « La France, l'Europe
X

1989-1992», La Documentation française.

e «Les enjeux de la
recherche-développerne>,

Futuribles, n° 146, septembre 1990
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---- ÉVOLUTION DE L'EFFORT DE RECHERCHE [1]
(millions de F)

1980 1985 1987 1988p1989
Dépense

nationale de recherche et développe-SOit.50939106278121521130800141400
soit•ffinancement

par les administrations (a) 28670 60656 68067 71600 75800
partd

financement
par les entreprises (b) 22 269 45 622 53 454 59 200 65600pa des administrationsdans la DNRD 56% 57 56 55% 54%Dépense

intérieure de recherche et développe-SOit. 51014 105917 121364 130500 141900soit exécutionparles administrations (a) 20 226 43 720 49 888 52 500 56 400pexécutionpar les entreprises(W30788 62197 71476 78000 85500
l"allx;sadinistrations dans /a DIRD40%41% 41% 40% 40%TauxhCroissanceannue'envo'umedelaDIRD

3,8% 4,1% 4,1% 4,3% 5,0%
D|Rn'/BPIB1,82%2,250/02,290/o2,31%2,32o/0,

4,1 4,1 4,3 5,0%R)AJ 2,25 2,29% 2,31 2,32%
rTlln,strat'ons publiques et privées (État, enseignementsupérieur, institutions sans but lucratif). (b) Entreprises publiques et privées etcentî?techniquesprofessionnels.**—

E
STRUCTURES DE FINANCEMENTET D'EXÉCUTION

DE LA RECHERCHE (1989) [1]
---- (milliards de F)

Secteurs
Secteurs d'exécution (DIRD)financement

Adminis- Entre- Etran-trations prises ger
dministrations(B). 52,6 17,3 5,9Étreprises

(b) 2J 589 4,09er
1,1 9,3Total. 56.4 85.5

l,
du PIB 0,92 1.40

(8)(b)V
rQ\Tnotes (a) et (b)du tableau ci-dessus.

EFFECTIFS EN 1988 [1]
(en énuivalent temos oleinl
,--- -,-----------'.-- .-----.

Chercheurs Autres
personnels

Administrations(a)etorganismespublics.34113 56923Universités2735714166
Institutionssansbutlucratif. 1851 3291
Entreprises (b) 51842 93556Total. 115163167936
(a) (b)Voir notes la)et (b)du tableau ci-dessus.

-» DÉPENSE INTÉRIEURE ET EFFECTIFS DE LA RECHERCHE PAR BRANCHE* [2]

Branch Dépense intérieure de recherche Effectifs
e MillionsdeF Équivalenttemps plein

----- 1985 1987 1988 1985 1987 1988uoi7UO,gr'culture«'****"«***'*'
149 325 358 496 1037 982u02

ndustries agricoies et alimentaires 587 772 855 1 800 2 032 2 195
03A

772 855 1800 2032 2195ner9ie
2762 2720 2846 3909 3562 3381U 04 o'ensintermédiaires651778708135167881809817272

Uo5olenSdéquipement375744347647040847978541285278
lJ07Biens

de consommation courante 4987 5 968 6342 10492 11 531 1223907ûâtimentet9éniecivii
710 790 782 1866 1810 175908 Tommerces

12 81 135 54 197 309UogIransportŝ communications
1429 1947 1798 4320 4299 4783dervlces marchands93791003911668217882119323349?°nt:recherchemarchande82278321911219006

17275 17677U14servicesnonmarchands418114737650672126704128750131552
, 1-

'"semble105917121364130631273014277921283099
chesU11 à U 13 n'effectuent pas de dépenses de recherche.

"----- L'EFFORT DE RECHERCHE DANS LES PRINCIPAUX PAYS DE L'OCDE [11

DIRD/PIB* DIRD DIRD/hab.* Chercheurs (19871

(%) (milliardsF) (milliersF)/pop. act.* Milliers la)'---- 1981 1988 1981 1988 1987 (0/00)Allem
242 2.83 881 e1835 3,0 (b)5,6 (b)107,1Çanad:gne (RFA) 2.42 2,83 88,1 e 183,5 3.0 (b) 5,6 (b) 107,1État,,
1,23 1,32 22.4 47,1 1,8 4.4 26,0franco18
2.45 2.86 449,5 1026,7 4,2 7.6 703.0ltalie
1-97 2 29 62-5 130'6 23 4,5 49,20,871,3426,374,51,32.927,82,142,72136,1354,62,96,8279,3RoVatlme-uni2,41 70,4 2,14,687,0
2.41 70.4 2,1 4,6 87.0988 provisoires sauf pour l'Allemagneet le Canada. (a)Chercheurs dans l'industrie en équivalent temps plein. (b) 1985.



PRÉSENTATION

La consommation d'énergie primaire de la
France: 214 millions de tep en 1990, augmente
de 2,0 par rapport à 1989.
Le taux d'indépendance énergétique se redresse
légèrement en 1990 (47,9 0/o), sans toutefois
revenir au taux de 1988 (48,3 ()/o). La forte pro-
gression de la production d'électricité thermique
est tempérée par une mauvaise hydraulicité et la
dégradation des productions pétrolière et sur-
tout charbonnière [1].

La part de l'électricité dans la consommation
d'énergie primaire progresse de 0,8 en un an
et celles du charbon et du pétrole décroissent
(- 0,4 chacune). La part du gaz naturel reste
stable [1].

Malgré les événements du golfe Persique qui
ont lourdement grevé la facture énergétique des
quatre derniers mois, la facture globale de
l'année 1990 (94 milliards de F) a moins aug-
menté (+ 13 milliards de F) que celle de 1989
(+ 17 milliards de F par rapport à 1988) [1].

Dans la CEE, l'Italie et l'Espagne sont plus
dépendantes de leurs importations que la France
et l'Allemagne. Le Royaume-Uni occupe, en rai-
son de sa production de pétrole et de gaz en
mer du Nord, une position privilégiée [2].

L'URSS est le plus gros producteur mondial
d'énergie primaire en 1988, devançant de peu
les États-Unis. La consommation moyenne
d'énergie primaire par habitant en Amérique du
Nord (8000 kep en 1988) est deux fois et
demie plus élevée que celle de l'Europe des
Douze [2].

DÉFINITIONS

e Tonnes-équivalentpétrole (tep). Pour additif
ner les différentes formes d'énergie, il faut

conve
d'une unité commune et de coefficients d'équiva

lence.
Équivalences retenues par l'Observatoire de l'Éner-

gie 'f
1 tonne de houille = 0,619 tep PCI (pouvoir calon,-
que inférieur);
1 tonne de coke de houille = 0,667 tep PCI;

é-
1 tonne de lignites et produits cendreux de récup

ration = 0.405 tep PCI; -
1 tonne de gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep

PJ|,

1 tonne d'essences moteur et carburéacteur
1,048 tep PCI;
1 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep PCI;
1 tonne de coke de pétrole ou d'agglomérés et brI-

quettes de lignite = 0,762 tep PCI;
1 000 kWh d'électricité = 0,222 tep PCI;
1 000 kWh de gaz naturel = 0,077 tep PCI--
L'ONU retient comme équivalence: 1 000 k

d'électricité = 0,086 tep.

e Énergie primaire. Énergie brute, non
trans

mée après extraction (houille, lignite, pétrole brUU

gaz naturel, électricité d'origine hydraulique 00

nucléaire). L'énergie secondaire est toute
énerle

obtenue par la transformation d'une énergie prinlaire

(en particulier l'électricité d'origine
therrT'liq

L'énergie finale est toute forme d'énergie dispo0'

sous une forme utilisable pour sa
consomma

finale.
drTlst

e Note (a) du premier tableau page ci-contre: on
as

que la consommation de chauffage est proportionnelleer

coefficientde rigueur de l'hiver, rapport entre un
indlcstcS

de climat observé et un indicateur de climat de
référeo

(période 1950-1980); il est de 0,88 en 1990.

SOURCES

[1] « Bilan énergétique provisoire de 1990 », Lettre
d'information n° 101, Observatoire de l'énergie,
ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu Ter-
ritoire, janvier 1991.
[21 Les chiffres clés de l'énergie, édition 1991,
ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu Ter-
ritoire, DGEMP-Observatoirede l'énergie, éd. Dunod,
p. 17 à 19, et p. 21.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Observatoire de l'énergie, DGEMP, ministère de

l'Industrie, et de l'Aménagement du Territoifee"

« Tableaux des consommations d'énergie des

France », édition 1990; « Les chiffres clés des

matières premières minérales» (annuel).

e «Énergie internationale 1980-1991 »,
J.-M.::

tin. Institut d'économie et de politique de

l'énergie

éditions Economica, 1990.
8

e « Prospective et prix futurs de l'énergie Il,
n

de l'énergie, n° 420, avril-mai 1990.

e « Politiques énergétiques et risques
climatq;:

Comment gérer l'incertitude », Futuribles. n
135,

septembre 1989.
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BILAN ÉNERGÉTIQUE PROVISOIRE DE LA FRANCE (1990) [1]---- (millions de tonnes - équivalent pétrole)

Charbon Pétrole Gaz Électricité Énergies Total

renouve------ lables
PProvisionnement:

Production primaire 7,7 3.4 2,5 82.4 4,2 100.2Portations
12,8 99,2 24,5 1,5 - 138.0E*Portations - 0,7-13,9 - 0,3-11,6 - -26.5Ration

destocks. - 1,0 - - 1,6 # - - 2,6Tota,desdisponibilités
18,8 88,7 25,1 72,3 4,2 209,1EMPIois

^"sommationdelabrancheénergie
8,5 6,7 1,2 5,7 0,1 22,2donsommationfinaleénergétique(a). 10,3 73,6 23.4 68,0 4,1 179.4

ont: industrie(a). 3,0 8,6 9,1 23,3 0,6 44,6
résidentiel-tertiaire (a) 1,8 18,5 14,0 40,1 3,5 77,9

C transports(a) - 43,5 - 1,8 - 45,3osommationfinalenonénergétique.
0,2 10.3 1,7 - - 12,2

(I
0nsommation totale d'énergie primaire(a) 19,0 90,6 26,3 73,7 4,2 213,8scorrigés des variations climatiques. Voir note page précédente dans la colonne « Définitions ».

PART DES DIFFÉRENTES ÉNERGIES PRIMAIRES CONSOMMÉES

ET TAUX D'INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE* EN FRANCE [1] (%)

Énergie primaire consommée Taux
Énergies d'indé-

Charbon Gaz Pétrole Électriciténouvelles Total pendance1973. 15,2 7,3 65,1 7,3 1,1 100,0 22,5
1979 15,9 10,5 59,5 12.6 1,5 100,0 24.41986., 10,1 12.0 43,0 32,9 2,0 100,0 46,21987. 9.1 12,1 42,8 34.0 2.0 100,0 47,3
1988 8,8 11,9 42,6 34.7 2.0 100,0 48,3
1989 9,4 12,0 42,8 33,8 2,0 100.0 47.41990. 9,0 12,0 42.4 34.6 2,0 100.0 47,9

* Rapport de la production nationale d'énergie primaire aux ressourcesénergétiquesnettes (c'est-à-dire
au«total des disponibilités»dutableau ci-dessus).

M
PRODUCTION ET CONSOMMATION'ÉNERGIE

PRIMAIRE* (1988) [2]

Pro- Consom- Consom-
duction mation mation
Millions Millions parhab.------ detep detep kgep

Europe
de 1'0

dont.
deuest 822 1331 3228dont
Allemagne(RFA) 130 274 4466Espagne. 34 85 2169
France 98 209 3739Italie. 30 152 2642Royaume-Uni 231 209 3652

Euro CEE(12) 614 1107 3407Eur0Dp*el'Est2062
1903 4496dont ]ïRss1685 1406 49554~

71 95 5682Vrio"f
du Nord192421787999dont Etats-Unis.

1 616 1928 7828
A~ Canada 308 250 9615Vrir,latine. 538 411 956ISue
Asie 443 205 336
« **'*'* * 1994 1743 593Chlne

661 625 566Pon
71 399 3252proche-Orient

844 228 1870
153 100 3875

'Sn".- Monde793678711540
/OCDE.

DEGRÉ D'INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE

DANS QUELQUES PAYS* [2]
(o/o)

1973 1979 1988

Allemagne(RFA) 45.4 43.4 47,5Espagne. 27,0 29.7 39,6

France(a) 22,5 23,8 47,1Italie. 19.4 17,9 19,9
Royaume-Uni 49,2 87.7 110.9

CEE à Douze. 37,5 45,7 55,5Canada. 120,8 108,9 123,6États-Unis. 84.3 81,6 83,8Japon. 11.9 13,3 17,7

* Source AIE (Agence Internationale de l'Énergie) - OCDE.

(a) L'écart avec celui du tableau ci-dessus tient aux différences de
conventions d'équivalence.



PRÉSENTATION

En 1990, la production mondiale de pétrole est
de 3140 millions de tonnes; la part du Proche-
Orient, qui détient les deux tiers des réserves
mondiales prouvées, est de 27,1 0/0 contre
26,5 0/0 en 1989 [1].

En 1990, la consommation mondiale a aug-
menté de 1,5 o/o. Les États-Unis ont consommé
le quart du pétrole mondial, l'Europe occidentale
près du 1/5, mais l'Afrique à peine 3 0/0. Le
pétrole consommé en France l'est surtout sous
forme de carburant auto (220/o), de gazole
(40 %) et de fioul domestique (21 0/o). À noter
la baisse continue de la consommation de fiouls
lourds dans l'industrie (7,5 0/0 de la consomma-
tion totale de produits pétroliers en 1990 contre
26.2 0/0 en 1978) [IL
Les pays du Proche-Orient, Arabie Saoudite en
tête, sont encore, en 1990, les premiers four-
nisseurs de la France (42,5°/o des importations
de brut). Cependant la tendance est à la diversi-
fication de nos sources d'approvisionnement au
bénéfice de l'Afrique et de la « Mer du Nord»
(respectivement 28% et 14% des importa-
tions) [11.

En France, la tonne de pétrole brut importé
valait, en francs courants, en moyenne, 464 F

en 1978, 1 893 F en 1984, 641 F en 1988,
828 F en 1989, 899 F en 1990 [2] [3]. En francs
constants, le prix de la tonne de pétrole brut en
1989 est moins élevé qu'entre 1974 et 1986 [2].

DÉFINITIONS

•Réserves prouvées. Quantité de pétrole br

que, selon les renseignements géologiques et

ec-
niques connus, on estime avec une certitude rais
nable pouvoir récupérer dans l'avenir, de giseme
connus, dans les conditions économiques et tecn
ques existantes. Depuis le premier choc pétrolier, III

hausse des prix du pétrole a évidemment accru s

rentabilité des gisements connus. Les
chiffres.

publiés sont à utiliser avec précaution, certains paies

tels ceux de l'OPEP, ayant tendance à ajouter les

réserves probables pour avoir des quotas de prod

tion plus élevés.

e Pays de la Mer du Nord. Ce sont le Royaux®'

Uni, la Norvège, les Pays-Bas et le Danemark.

SOURCES

[1] Statistiques pétrolières et énergétiques 19901
dépliant du Comité professionnel du pétrole, février
1991. Idem1989.
[2] Le prix des énergies (janvier 1991), dépliant du
ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu Ter-
ritoire, Observatoire de l'énergie.
[3] Bulletin mensuel du Comité professionnel du
pétrole, n° 349, février 1991. p. 17.
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a Statistique annuelle du pétrole et du gaz
natu

OCDE.

e Comité professionnel du pétrole: Bulletin
suel; Bulletin trimestriel; Annuaire.

de•L'industrie pétrolière en 1990, ministère
do

l'Industrie, direction des hydrocarbures, La D
mentation française..
• «Le prix du pétrole 1970-1990». D.

MSILI

Regards sur l'actualité, n° 165, novembre 1990,

Documentation française.

e « Le pétrole: les enjeux économiques et
straatèQ1'

ques, les défis techniques », Réalités industrie
juillet-août 1990.
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------ PRODUCTION 1990 ET RÉSERVES PROÙVÉES AU 1er JANVIER 1991 [1]

Production Réserves

Millions Milliards
"---- tonnes tonnesUe

314.2 10,0 8,2nt:Nigeria.
79,0 2,5 2,3Libye. 71,0 2,3 3,1Alflérie 58.3 1.9 1,3IqeduNord

500,7 15,9 4.4It:Etats-Unis.
409,6 13,0 3,6Canada 91,0 2.9 0,8dnquelatine.

371,6 11,8 16,6nt:Mexique
146,7 4,7 7,1Venezue|a 113,8 3.6 8,1Eurooccidentale

202,6 6,4 2,4dont
93.5 3.0 0,5

Production Réserves

Millions Milliards

tonnes tonnes

Europeorientale/Chine 722,6 23,0 11,3
dont:URSS. 569,0 18,1 7,8Chine. 137.7 4,4 3,3Proche-Orient. 851,6 27,1 90,8
dont:ArabieSaoudite 335.7 10.7 32,3Iran. 157.1 5,0 12,7Irak. 100,9 3.2 13,7

Koweit 58.4 1,9 12,9
Extrême-Orient/Océanie. 178,0 5,7 3,6

dont:Indonésie. 71,7 2,3 1,5
TotaIMonde. 3141,3 100,0 137,3

dont:OPEP1207,3 38.4 104,5----CONSOMMATION MONDIALE DE PÉTROLE [1] (millions de tonnes = Mt)

1978 1990------- Mt MtAf^
M 88 2,8I\m" 63 88 2,8duNord

976 861 27,5d Etats"Unis
889 785 25,1EIIfJqUelatine.
191 258 8,2EuP«occidentale
701 598 19,1°nt:Allemagne(RFA)
143 112 3,6

France 119 88 2,8Italie. 100 93 3,0-Royaume-Uni 94 83 2,7

1978 1990

Mt Mt

Europeorientale/Chine. 634 650 20,8
dont:URSS. 419 440 14,0Chine. 85 110 3,5Proche-Orient. 86 145 4,6

Extrême-Orient/Océanie(a) 433 532 17,0
dont:Japon 263 248 7,9

TotalMonde3084 3132 100,0

la) Moins la Chine.

CONSOMMATION FRANÇAISE

"--- DE PRODUITS PÉTROLIERS 11] (Mt)

1978 1990------Mt Mtlhéintérieur
105,0 95,7 79,5 96,8ESSen Interieur.. 105,0 95,7 79.5 96,8to

3,0 2,7 0,7 0,9Sun»rCarburant •••
14,5 13,2 14,9 18,1Carl>rsansplomb..
- 1/1 2,6 3,2Wteurs 2,3 2,1 3,7 4,5

Fiould.: 8,6 7,8 17,5 21,3Pluiastique
32,3 29.4 17,1 20,8FiOUls

oUrds 28,7 26,2 6.2 7,5liants 28,7 26,2 6.2 7.5
Gaz(GP 0.9 0.8 0.9 1.1Gai(GU

2,9 2,6 2,8 3.4Bitum"eess
2.9 2,6 3,0 3.7Ba8Pétr°chimie-
61 5.6 7,7 9.4VrLe
2,8 2,6 2.4 2,9Solltesmaritimes.
4,7 4,3 2,6 3,2SoIlS

françaises 2,0 1,8 0,9 1,1soUtesétrangères
2,7 2,5 1,7 2,1

général 109,7 100.0 82,1 100,0

LE PRIX DES ÉNERGIES [2]

Indices en francs constants

V. ORIGINE DU PÉTROLE BRUT IMPORTÉ PAR LA FRANCE [1] IO/nl

- 1978 1989 1990d:e-Orient.
78,9 43,3 42,6dnx-ArabieSaoudite
19,4 18,7 20,3Irsn..,. 9,7 11,0 12,1

AfriqueIrsk. 17J 8.1 4.1do
14,7 23,6 28.4

nt:Gabon-Congo.
1.0 6,2 6.6Nigeria. 7,2 4,5 4,2

1978 1989 1990

Algérie. 3,4 3.7 4,1Autres. 6,4 33,1 29,1
dont:URSS, 2,7 7,2 6,8

Merdu Nord. 2,8 15,3 13,9
Totaldesimportations 100,0 100,0 100,0
Millionsdetonnes. 115,6 70,7 73,3



PRÉSENTATION

Les principaux producteurs mondiaux d'électri-
cité en 1989 sont les États-Unis (3000 tWh)
suivis de l'URSS (1 700 tWh) et du Japon
(800 tWh). La production nette d'électricité
française: 387 tWh représente 23,4 de la
production de l'Europe des Douze. La part du
nucléaire est particulièrement forte en France
dans la production nette d'électricité: 75 %,
contre 36 pour l'ensemble des pays de
l'Europe des Douze, 19 pour les États-Unis et
12 pour l'URSS. Par contre le thermique
classique ne représente que 12 de la produc-
tion totale, contre 61 en Allemagne fédérale
et 76 au Royaume-Uni. La France est le
deuxième producteur mondial d'électricité
nucléaire avec 289 tWh en 1989, après les
États-Unis (529 tWh) et devant l'URSS
(198 tWh) [1].

La sidérurgie et la métallurgie (11,9 0/o), les
industries chimiques et parachimiques (11,6 0/0)

et les services marchands (9,1 %) sont les prin-
cipaux utilisateurs de l'électricité haute tension
en 1989. Les usages domestiques représentent
75 de la consommation d'électricité basse
tension [3].

Les centrales nucléaires en service en France au
31 décembre 1989 (55 tranches) ont une puis-
sance totale de 52 863 mWe. Les sites les plus
importants sont Gravelines (34,0 tWh produites
en 1989), Paluel (33,2 tWh) et Tricastin
(22,5 tWh) [3] [4].

DÉFINITIONS

e Production nette d'électricité. Énergie prodU:

mesurée aux bornes de sortie des centrales thereS

ques ou nucléaires ou des usines
hydroélectrw

(production brute), défalcation faite de la
consom

tion des services auxiliaires et des pertes dans les

transformateurs.

e Origine nucléaire, thermique ou
hYdraIJJiq

de l'électricité. Depuis 1969, en France, les ces.

traies nucléaires sont réalisées suivant la filière eS
nium enrichi-eau légère. Les centrales

thern"
sont alimentées au charbon, gaz naturel ou a de

hauts fourneaux mais surtout au fioul. Les
USlnde

hydrauliques, qui utilisent la houille blanche,
son

3 types: usines de « pied de barrage », de «
déel.

tion » et « au fil de l'eau », auxquelles il faut
a].uter

l'usine marémotrice de la Rance.
e Haute tension et basse tension.

L'électricité
produite sous des tensions de l'ordre de 15

les

volts. Le transport nécessite, pour minimiser les

pertes en ligne, de très hautes tensions, d'au
rIloifl5

225000 volts. Les usages industriels
nécessrt

des hautes tensions qui s'expriment en milliers
eS

volts (kilovolts), les usages domestiques, des
baSLe

tensions bien connues (110 et surtout 220
voltSdes

passage d'une tension à une autre se fait dans des

transformateurs.
é8

e Puissance nucléaire installée. Elle est expriTet

en kilowatts (kW) ou kilowatts électriques
(keIS

indique la quantité d'énergie que peut
produlreur5

centrale par unité de temps. La production au
c

d'une période exprimée en kilowattheures
dépef1

donc à la fois de la puissance installée et du régi e

d'utilisation.

e Unités de mesure- 1 mégawattheure(mWh) = 103 kWh;

- 1 gigawattheure (gWh) = 106 kWh;

- 1 târatA/atthpiirf» (tWhl = 1n9 kWh ~«~~

SOURCES

[1] Statistiques de base, Eurostat, 28e édition, 1991.
tableau4.32.
[21 Bulletin annuel de statistiques de l'énergie élec-
trique pour l'Europe 1980-1989, Commission écono-
mique pour l'Europe, Nations Unies-Genève, vol.
XXXV, p. 14 à 24, décembre 1990.
[3] Statistiques de la production et de la consomma-
tion 1989, Électricité de France, p. 11, 57, 78
à 81.
[4] Les chiffres clés de l'énergie, édition 1991,
ministère de l'Industrie et de l'Aménagement du Ter-
ritoire, DGEMP-Observatoire de l'énergie, éd. Dunod,
p. 103, 117.
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m « Quelle électricité pour l'an 2000 ? Le cas
des

pays de l'OCDE », Futuribles, n° 135, septe1*1
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,

titUt

e « Énergie internationale 1989-1990 ».

Il
d'économie et de politique de l'énergie,

édltlO

Économica, septembre 1989.
/1Il

e «Le programme électronucléaire ^ran<^a,S
1er janvier 1989 », Notes d'information du Corf ?

sariat à l'Énergie atomique, n° 2, 1990.
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e « Les avancées de l'électricité sur les
chantiers

bâtiment », Supplément du Moniteur, n° 4
novembre 1990.
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- PRODUCTION ET CONSOMMATION MONDIALES D'ÉLECTRICITÉ EN 1989 [1] [2]
ItWhl-- ItWhl--.,,,,,,,,oOf

Production ProductionnetteConsom-

totale Hydrau- Géo- NucléaireThermique Total mation
----- brute lique (a) thermique classique (b)^agne(RFA)

441 19 - 141 251 411 394lgilque*
67 1 - 39 24 64 57Danemark
23 e - - 21 21 29Espagne

147 19 - 54 66 139 123France
407 50 - 289 48 387 315Grèe,

34 2 - - 30 32 29Ce 14 1
- - 12 13

11
Italie

211 37 3 - 160 200 211U,
b0ur9

1 1 - - 6 1 4
CB

1 1 - - 8 1 4s.as
73 C - 4 67 71 739al266e-1925 22

aue-ni
313 6 - 64 223 293

n.
ECuïPed8SDouze1757

143 3 590 920 165T
Can n 1717 222 - 198 1178 1598 1417Caada

500 289 - 75 120 484 433jîata/*'Unis2957
265 11 529 1975 2781 2634I_,.n. 787 100 - 176 467 725

ta/y
—.—ppris l'énergie éolienne. (bJ Non compris les pertes.

CONSOMMATION D'ÉLECTRICITÉ
HAUTE

TENSION PAR ACTIVITÉ EN FRANCE [31

---- 1%)-
, 98, , 989197319881989

Énergie
9,9 16,9 13,7nt:houillères
2,2 0,8 0,8nucléaire. 1,0 10,8 7,5

Pétroleetgaznaturel 3,3 2,3 2,2Chrur9ie
10,2 5,7 5,7

Mm'e: parachimie 18,7 11,5 11,6écanique :
9i1 7,5 7,9ln"striesalimentaires
4,2 6,5 6,8esindustries

31,0 26,7 27,7Angneulture
1,0 1.0 1,0?5?0r*sferroviaires
5,6 3,4 3,4Iaire

(hors transports ferro-aires>10,4 20,8 22,2Total. 100,0 100,0 100,0
J illiardsdekWh 114,8 188.4 191,1

PUISSANCE ÉLECTRONUCLÉAIRE ACTUELLE
DANS LE MONDE ET PRÉVISIONS [4]

(gWe)

:--.- 1989 1995 2000 2005
^ranUn'S

100,6 103'9 106,1 104,8UrJ8 52,9 61,3 62,8 65,5JaPo
34,2 48,1 60,2 70,5

Alin. 30.4 38,9 47,6 54.4
Romagne(RFA) 21,8 22,1 21,7 20,0Canallme.Uni

13,8 12,8 11,2 9,8Cada
13,1 15,7 16,0 16,6Totalmondial(a)

324,1 376,8 413.0 434,0rispaysnon repris ci-dessus.

CONSOMMATION D'ÉLECTRICITÉ

HAUTE ET BASSE TENSIONS EN FRANCE [3]
(milliards kWh)

1973 1988 1989

Consommationhautetension. 114,8 188.4 191,1
Consommationbasse tension 45,1 121,0 123,7
soit: usages domestiques 30,2 91,3 93,0

secteurtertiaire. 14,9 29,7 30,7Pertes. 11.4 24,5 26,0Total. 171,3 333.9 340,8

ÉTAT DE RÉALISATION DU PROGRAMME
NUCLÉAIRE FRANÇAIS (au 31 décembre 1989)

[4]



PRÉSENTATION

La production mondiale de houille, en 1989,
atteint 3 526 millions de tonnes [1]. La Chine est
le premier producteur mondial (28 du total)
devançant les États-Unis (23 0/o), et l'URSS
(170/o). En France l'ensemble de la production
continue à décroître. Les importations de char-
bon sont redevenues, en 1989, supérieures à la
production nationale. Les États-Unis, l'Australie
et l'Allemagne (RFA) sont actuellement nos
principaux fournisseurs [2]. Les centrales élec-
triques restent les principales utilisatrices de
charbon [3].

Si la consommation française de gaz naturel, en
1989, représente environ 1,5 de la consom-
mation mondiale, la production nationale ne
représente que 0,15 de la production plané-
taire. Les besoins sont donc assurés en grande
partie par les importations (295,5 milliards de
kWh). Celles-ci sont en progression de 3,8
par rapport à 1988 et pourvoient à 90% des
besoins du pays. Les principaux fournisseurs
sont l'Algérie (100 milliards de kwh), l'URSS
(90 milliards de kWh) et la « mer du Nord»
(64 milliards de kWh). Quant aux emplois, tous
secteurs confondus, on constate une hausse de
1,4 par rapport à 1988 [4].

Les autres types de gaz sont intervenus pour
17 dans la consommation nationale de gaz en
1989 (-1,9 0/o). Entrent dans cette catégorie
principalement les gaz de pétrole liquéfiés [4].

L'URSS, premier producteur de gaz naturel en
1988, dispose de 40,2 des réserves mon-
diales (soit 52 000 milliards de m3 au 1er janvier
1990), devant l'Iran (13,2 des réserves) [1].

DÉFINITIONS

e Charbon, houille. La houille, formée à l'ère pr
maire, est plus riche en carbone et a une teneur eM

eau et en matières volatiles plus faible que le lign:
lui-même plus riche en carbone que la tour
L'anthracite constitue une variété supérieure de e

houille. En toute rigueur, le mot « charbon »
recou

la houille, le lignite, la tourbe. Dans l'acception c
rante toutefois, il désigne uniquement la houille-

* Gaz. Les ressources en gaz se composent de
- gaz naturel: ce gaz est essentiellement e
méthane. Réserves mondiales au 31

décent
1989 129297 milliards de m3 (1m3 de 9a

= 11,625 kWh). Les données du dernier table
page ci-contre, y incluent le grisou récupéré dans e
houillères;

de- gaz manufacturé: produit à partir des huiles

pétrole:
'e5- gaz de cokerie: sous-produit issu des cOkeries

minières ou sidérurgiques;
des- gaz de haut fourneau: récupéré à la sortie s

gueulards de hauts fourneaux par l'industrie sidru
gique et consommé, pour l'essentiel, par celle-CI:

èS- gaz de raffinerie: production disponible, après

autoconsommation, des gaz incondensables dans

les raffineries;
O'- gaz de pétrole liquéfié: production nette de pr

pane et de butane.
é

e Pour les Pays de la mer du Nord voir le mot el

pétrole (11.2).

SOURCES

[1] Les chiffres clés de l'énergie, édition 1991,
ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu Ter-
ritoire, DGEMP-Observatoire de l'énergie, p. 62 à 64
et p. 80.
[2] Statistique annuelle, édition 1990, Charbonnages
de France, p. 6-7, 18-19 et 26-27.
[3] « Combustibles minéraux solides, bilan 1988 »,
Lettre 101, Observatoire de l'Énergie, ministère de
l'Industrie et de l'Aménagement du Territoire, sup.
au n° 237-238, juillet 1989.
[4] Statistiques de l'industrie gazière en France pour
l'année 1989, ministère de l'Industrie et de l'Aména-
gement du Territoire, direction du Gaz, de l'Électri-
cité et du Charbon, p. 5, 8 et 12; idem pour l'année
1988.
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----
PRODUCTION MONDIALE DE HOUILLE [1]

(millions de tonnes)— (millionsdetonnes)

1973 1987 1988 p1989
lIroPedel'Ouest.

289 226 218 211dom'CEE(12)
273 222 215 208

Royaume-Uni 132 102 101 98
Allem.IRFA)104 82 79 77

E
France 26 14 12 11d"OPede 657 820 832 812ont:URSS.

461 590 594 595Pologne. 157 192 191 177dflque. 68 181 183 187ont-Af du Sud. 62 177 177 179

1973 1987 1988 p1989

AmériqueduNord. 543 795 823 843
dont:États-Unis. 531 762 792 798

Canada. 12 33 39 45
Amériquelatine. 12 35 37 40Asie. 578 1152 1201 1283
dont:Chine 430 865 895 980Inde. 78 167 180 203Océanie. 58 141 142 150
dont:Australie. 56 138 140 148
Totalmondial 2205 3350 3436 3526

CONSOMMATION DE COMBUSTIBLES MINÉRAUX SOLIDES EN 1989 [3]-------------------
- -

(milliers de tonnes)

------ Houille et lignite Coke et agglomérés
|| — - I—-!— — —IRr'ncheénergie23590 190

soit centralesélectriques13270 -
transf°rmation10320 190

C,,,,
Ommationfinale 7423 9108soit sidérurgie

(horscokeries) 1288 7373industrie4431 692
résidentl*1.tertiaire17041043C0Hngggmationsrecensées31013;C.nsom 31 013 9298

ORIGINE DES RESSOURCES
FRANÇAISES DE CHARBON [2]

"---- (millions de tonnes)----- 1960 1973 1989
dOntCtlonnette.

58,2 28,5 13,7dont
NordetPas-de-Calais. 28,9 10.4 0,5Lorraine. 14,7 10,1 8,8

ImPo Cetre-Midi. 13.4 6,6 3,9dOntttatlons
16,0 16,5 17,7dont

Allemagne (RFA). 10,9 9,4 2,2
Belgique-Luxembourg.

1,1 0,3 0,6
Ologne

0,3 2,0 0,4États-Unis
0,6 1,8 6,2

Afrique du Sud. e 0,5 0,8Ewralie - 0,1 26Export
1^8 1,2

PRODUCTION COMMERCIALISÉE

DE GAZ NATUREL [1]
(millionsdetep)

1979 1988

AmériqueduNord. 522 480
dont:Canada. 67 81

États-Unis 455 399
AmériqueLatine. 46 70Afrique. 24 42
dont:Algérie. 18 34Asie. 81 175
dont:Proche-Orient. 12 12Océanie. 8 17
Europedel'Ouest. 158 1.47

dont: France 7 3
Pays-Bas 71 50
Royaume-Uni 33 38
CEE(12). 137 120Norvège. 19 26

Europe del'Est. 375 672
dont:URSS. 330 625

Totalmondial1214 1604

-- RESSOURCES ET EMPLOIS DE GAZ EN 1989 [41 (milliardsdekWh)

Gaz Gazde Gaz Gazde Divers Total Rappel
naturel pétrole dehaut raffinerie (a) 1988

;---- liquéfiés fourneaui 16,6132,8132,6rn
32,3 32,3 22,1 29,5 16.6 132.8 132,6

EXPOrtatons 295,5 23,7 - - - 319,2 300.5Rotations - 8,4 - 9,0 - - - -17,4 -12,5ûj'at'0ndestock,usageinterne,pertes,divers -10.9 - 9,6-10,8-26,0 - 5,5-62,8-51,9
SOit.nlblenet. 308.5 37.4 11,3 3,5 11,1 371,8 368,7

Usagesdomestiquesindividuels 85,8 20,7 - - - 106,5 108,5
IISagesdomestiquescollectifset tertiaires 77.7 8,0 - - - 85.7 84,1
Usages industriels 145,0 8,0 11,3 3,5 11,0 178,8 175,3

la)
Qazcarburant(transportroutier) 6 0,7 - - — 0,7 0,8

—sou, gaz manufacturé, gaz de cokerie.



PRÉSENTATION

Dans la Communauté européenne des Douze, la
Superficie Agricole Utilisée (SAU) représente
129 millions d'hectares en 1988, soit 57 de
la surface totale. La proportion des prairies et
pâturages dans la SAU est de 25 en Espagne
et de 63 dans le Royaume-Uni; celle des
céréales représente 10 aux Pays-Bas et
40 en Allemagne fédérale. La France occupe
une position équilibrée avec 38 de prairies et
29 de céréales [1].

La taille moyenne des exploitations agricoles en
France atteint 28 hectares en 1988. Elle a dou-
blé en 30 ans. Entre 1979 et 1988, le nombre
des exploitations de plus de 100 hectares a pro-
gressé de 27o/o. tandis que celui des moins de
10 hectares a chuté de 40 [2].

La surface boisée française, 15 millions d'hec-
tares (27 du territoire national), représente
un peu plus du quart de celle de la CEE en 1989.
La forêt proprement dite est composée pour les
3/5 de feuillus et pour le reste de coni-
fères [11[21.
En 1989, la production de bois d'œuvre a aug-
menté de 4 par rapport à l'année précédente,
établissant ainsi un nouveau record de produc-
tion. 8 045 entreprises ont exercé des activités
d'exploitation forestière et de scierie, employant
au total 60378 salariés [3].

DÉFINITIONS

e Terres cultivées. Terme générique adopté .i
pour désigner à la fois les terres arables, c'est-à-"'
labourées, et les cultures permanentes telle

qu'arbres fruitiers et vignobles.

e Superficie Agricole Utilisée (SAU). Notion nor

malisée dans la statistique agricole européenne qui

comprend non seulement les terres arables et et
cultures permanentes, mais aussi les prairies et

pâturages permanents.
e Bois d'œuvre. Bois ronds aptes au sciage, au

tranchage ou au déroulage.

e Bois d'industrie. Bois ronds, de dimensions pl:
réduites que pour les bois d'œuvre, destinés à la

fabrication de pâtes, à la trituration, etc., on y InCU

bois de mine, poteaux, pieux.
e Mètre cube rond ou m3 (r). Unité de mesure des

produits de l'exploitation forestière. Le mètre eu
rond correspond à un volume plein, par opposltl

au stère, unité de volume apparent. Par exernpe.
pour le bois de trituration de feuillus: 1 stère
0,66 m3 (r).

e Mètre cube sciage. Unité de mesure des pro'

duits de scierie.

SOURCES
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ture et de la Forêt, p. 6 et 7.

[3] Production de bois et de sciages en 1989, minis-
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UTILISATION DES TERRES DANS L'EUROPE DES DOUZE (1988) [1]

----- (milliers d'hectares)

Royaume- Europe---- Allemagne Espagne France Italie Pays-Bas Uni des Douzel'erresarabl
8

Terresarables725315560180299010 897 6867 6746
ont: céréales47347709 9224 4263 198 3896 34646

légumessecs. 95 388 578 168 44 260(a)1976
Plantessarclées. 656 569 744 286 474 (b)4022
plantesindustrielles., 425 1983 555 15 366 (a) 5 244légumes. 47 478 247 402 65 144 1 650

Cuit
fourragesverts.,Cuit,Urespermanentes

182 4900 1284 3340 36 59(8)11744-Praint: vignes. 101 1490 1018 1073 - 1 4125pra|nesetCuragespermanents
4449 6650 11780 4858 1081 11586 48531jardnsfamiliaux 31 - 245 89 5 16 407Su^!î.Cieagricoleutilisée(SAU>

11915 27110 31338 17297 2019 18528128507SunPemcietotale24869504765491230128398024414225830
,0nt:

superficieboisée796012511146946335 330 2297 53776(b)
1986.

NOMBRE D'EXPLOITATIONS AGRICOLES
DANS LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

------ (1975-1985) [1]

1975 1985
Milliers SAU Milliers SAU"----moy.(hajmoy.(ha)lIem

908 13'7 740 16,0Bek'que13810,69814,1Dannark13222,49230,7Ce131522,4105727,0
France

1 315 22,4 1057 27,0Irlan' ou
952 4,3Hande

228 22,3 220 22,7
luxe' 2664 6,2 2801 5,6PaYsurg

6 22,0 4 28,7s
163 12,8 136 14,9RoL'ne-Uni
281 58.7 259 65,1EUro

13,9

NOMBRE ET SURFACE
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

(1988) [2]

SURFACE BOISÉE (1989) [2]

Milliers
d'ha

Boisetforêtsproprementdits13944
dont: feuillus8519résineux4100

Superficieboiséehorsforêts. 939
dont:bosquets. 584

Peupleraies 280
dont:enplein. 250

Sol boisé.Total15163
PRnnimTioNhfroisftdesciagesrai.----..-. -- ---- - - -- --.. ---- ---

1979 1989

BOIS (milliers dem3de bois
rond)Ensemble2810834277soit:boisd'œuvre18587 22916

boisd'industrie (a) 9521 11361
SCIAGES(milliersde m3 de bois

scié):Ensemble936910500
soit:feuillustempérés3073 3291conifères55796740

essencestropicales 717 468

(a)Non compris bois de feu.



PRÉSENTATION

En France, en 1989, les céréales représentent
31,5 des livraisons de produits végétaux (en
valeur), le vin 26,7 %; l'ensemble des produits
végétaux représentant 53,1 des livraisons
totales de produits agricoles [1].

L'important excédent des productions végé-
tales[31 fait de la France le premier exportateur
de la CEE en ce domaine. Elle produit notam-
ment plus de 40 du blé, la moitié du maïs et
28 du sucre en quantité. L'Italie et la France
produisent chacun 34 du vin, soit plus des
deux tiers de la production de l'Europe des
Douze. L'Allemagne est le premier producteur
d'orge (avec la France) et de pommes de terre,
et le deuxième en sucre [2],

Si les États-Unis produisent une quantité consi-
dérable de maïs (quinze fois plus que la France),
ils n'occupent, en 1989, que le troisième rang
parmi les pays producteurs de blé, devancés par
la Chine, également premier producteur de
colza, et par l'URSS; l'Union soviétique se classe
première pour les productions d'orge et de
pommes de terre. L'Inde, enfin, est en 1989 le
premier pays producteur de sucre [21.

DÉFINITIONS

e FAO. Sigle de la Food and agriculture orga15
tion, nom anglais de «l'Organisation (des at?ne
unies) pour l'alimentation et l'agriculture », qui sleg

à Rome.

e Degré d'auto-approvisionnement.Rapport Pr0

duction intérieure/consommation intérieure.

e Productions végétales. La précision des statiSti,

ques établies par la FAO dépend évidemment de

celle des statistiques nationales dont elle d'spo
En particulier, les chiffres relatifs à la Chine et à

l'URSS résultent le plus souvent d'estimations incer

taines. On reprend ici les cinq pays les plus gros

producteurs de la CEE, le total de la
Communau

européenne et les quatre pays les plus gros proCl
teurs du monde, hors CEE.

e Livraisons de la branche agriculture. Ensenfi

de la production commercialisée ou autoconsomn1

par les ménages agricoles.

SOURCES

[1] « Les comptes de l'agriculture française en
1989 », INSEE-Résultats, série « Économie géné-
rale »,n° 13, mai 1990.
[2] Annuaire de la production 1989, FAO, Rome,
tabl. 16, 17, 20, 66, 69, 78 et 87.
[31 Annuaire de statistique agricole, édition 1989,
Eurostat, p. 112, 113, 115, 119, 121, 123, 127, 132.
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•Annuaire de statistique agricole 1989,
SCEES,

ministère de l'Agricultureetdela Forêt.

e SCEES, ministère de l'Agriculture et de la

Cahiers de statistiques agricoles (bimestriel), Buller8

de statistique agricole (bimestriel),
Conjonce

générale (mensuel).

e « 1989 Revenu agricole en hausse - COrTlPbre

prévisionnels », INSEE-Première, n° 45,
noverTl

1989.

a « Les structures des marchés mondiaux de 9x0

duits alimentaires », Problèmes
économe

n° 2160, 31 janvier 1990.
de

e Bilan des connaissances et des
applicatIonsre

l'agriculture biologique et intérêt pour
l'agricIiturl

communautaire, 2 volumes, La Communauté eur
péenne éditeur, 1989.

e Réformer les politiques agricoles
restoC.ct

quantitatives de la production et le soutien dir"ct

des revenus, les Éditions de l'OCDE, 1990.
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PRINCIPAUX PRODUCTEURS DE LA CEE ET DU RESTE DU MONDE
POUR QUELQUES PRODUITS (1989) [21

---- (millions de tonnes)

prencq,
Blé

31,8 France

Mais

12,9 France

Orge

9,8R~e31,8France 12,9 France 98yaume-Uni13,9Italie 6,3 Allemagne(RFA) 9.8l^^agne(RFA) 11,1Espagne3,2Espagne9,3
ltamagne(RFA) 11,1 Espagne. 3,2 Espagne. 9,3
Esle 7,4 Grèce. 1,7 Royaume-Uni 8,0EIIPagne

5,5 Allemagne(RFA) 1,6Danemark 5,0Chopedes
Douze. 78,5 Europedes Douze. e26,4 Europedes Douze. 36.7ChineRSS: e91,0États-Unis 191,2 URSS. e52,0

Étss
90,5 Chine. 75,8 Canada. 11.7ats-Unis. 554Brésil 26,5 États-Unis8,8

Inde resl ,5 tats nls.Inde
54,0 URSS. e 17,0 RDA. 4,7

LIVRAISONS DE PRODUITS VÉGÉTAUX

(HORS TVA) [1989*] [1]

------- (OfojBlétendre
118o,

1,4Olge«'*'
11.».« 4,0Avoine*«***.-

0,2&fais.
7.6Autrescéréales
0,5

p.
6S31'5

Po
lmes

de terre 2,4u°Umesfrais
w-2Lén
3,04Tessecs3°

prult,etlégumes 76^ruitset'égumes
23,28eeravesindustrielles4,8Ou
Z8« 0,4

Autres
Plantesindustrielles0,5p.ntesindustrielles 13,5i:!té',.

5-5CsqUgHté
20,8V|ns267

Pll.antsdepépinières1,4FUrsetPlantes3,4
Au6sProduitsvégétaux0,3
r

p"'>c'u'ts
végétauxdivers5,1î0JjProduitsvégétaux

100,0
T°tal(millionsdeF)170199

COmpteprovisoire
1989.

Vin

France 5,9Italie. 6,0Espagne. 3,0
Allemagne(RFA) 1,2Portugal. 0,8
Europe des Douze e 17.4Argentinee2,0URSSe1,9États-Unise1,8
AfriqueduSud., 0,9

Sucre (a)

France 4,1
Allemagne(RFA) 3,1
Italie, 1,9
Royaume-Uni 1,3Espagne. 1,0
EuropedesDouze 14,9Inde. 10,2URSS. 9,6Cuba. 8,2Brésil., 7,4
(a)Sucre«centrifugé».

Pommes de terre

France 5,8
Allemagne(RFA) 7,8

Pays-Bas. 6,9
Royaume-Uni. 6,4
Espagne. 5,2
EuropedesDouze 39,5URSS. 73.0
Pologne, 34.4
Chine 30,0
États-Unis. 16.7

Graines decolza

France 1,8
Allemagne(RFA) 1,4
Royaume-Uni 1,0
Danemark. 0,6
EuropedesDouze 5,0Chine. 5,4Inde. 4,4Canada. 3,1
Roumanie., 1,6

DEGRÉ D'AUTO-APPROVISIONNEMENT DE QUELQUES PRODUITS VÉGÉTAUX
DANS LES PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS DE L'EUROPE DES DOUZE (1986-1987) [3]

"--- (%

Royaume- Europe
"'---- Allemagne Espagne France Italie Pays-Bas Uni des12étendreOrp

107 79 218 57 53 118 118Mais'
102 87 179 60 32 163 117mais.
48 76 182 92 e - 89p31cereales. 97 82 190 81 31 121 111Sllcresdeterre. 93 95 101 89 148 91 101Vine"

148 105 185 113 206 72 136
67 113 122 118 - f 107



PRÉSENTATION

Le lait constitue le premier produit des livraisons
animales de l'agriculture française, devant les
bovins et les porcins. En France la production
animale représente 46,9 de la production
totale agricole en valeur en 1989 [2].

La France entretient le principal cheptel bovin
(27 o/o) de l'Europe des Douze; elle est égale-
ment première productrice de lait (24,5 0/0), de
volailles abattues (23 0/0) et d'œufs (18 %) de la
CEE en 1989. Cette même année, c'est en Alle-
magne (RFA) qu'on dénombre les plus gros
effectifs porcin avec 22 de la production
(France: 12 %) et chevalin (23 contre 17 0/0

en France). Le cheptel ovin du Royaume-Uni
représente à lui seul 29 de celui de la Com-
munauté (France: 12 0/0). Quant à la quantité de
viande abattue, la France et l'Allemagne (RFA),
avec chacune 19 de la production commu-
nautaire toutes espèces confondues, occupent
une place prédominante [1].

L'Inde conserve traditionnellement le plus
important cheptel bovin de la planète, la Chine
reste la première productrice de porcins et de
chevaux.
L'Australie occupe toujours une place prépon-
dérante dans le domaine de la production ovine,
devançant l'URSS. Les États-Unis sont les plus
gros producteurs de viande abattue, devant la
Chine et l'URSS [1].

DÉFINITIONS

e Production de viande. On reproduit ici les

tableaux de la FAO relatifs à la viande fournie par leS

animaux de toutes provenancesabattus dans chaQlIe

pays, et non ceux relatifs à la viande fournie par les

seuls animaux « indigènes ». Cette dernière défiri"

tion, qui est celle de l'annuaire Eurostat, conduit à

des différences liées aux exportations et importa

tions de bétail sur pied, faibles par rapport au deg
de précision (à 100000 tonnes près) choisi ici.

* Production de lait. La France, l'Allemagne, l'Italie

figurent parmi les pays qui comptent dans leur Pro,

duction laitière le lait tété au pis par les jeunes a
maux.
e Productions animales. La précision des statiS

ques établies par la FAO dépend évidemment je

celle des statistiques nationales dont elle dispose.

En particulier, les chiffres relatifs à l'URSS ou à la

Chine résultent le plus souvent d'estimations incer'

taines.
sOn reprend ici les cinq ou six pays les plus gros

producteurs de la CEE, le total de la
Communau

européenne et les plus gros producteurs du reste
monde.

SOURCES

[1] « Les comptes de l'agriculture française en
1989 », INSEE-Résultats, série «

Économie géné-
rale », n° 13, mai 1990.
[21 Annuaire de la production 1989, FAO, Rome, tabl.
88, 89, 90, 92, 96, 97, 99 et 103.
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ministère

de l'Agricultureetdela Forêt.
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e « Les régions porcines de la CEE »,
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d'information, ministère de l'Agriculture et de la

Forêt, n° 1272, 27 juillet 1989.

e «Trop de porc, trop peu de boeuf», Bilan éCO(1

mique et social 1990. Dossier et documents, Le

Monde, janvier 1991.

e Production animale, statistiques trimestrielles'
Communauté européenne éditeur.

e « Les marchés mondiaux des produits animai
Chambre d'agriculture, n° 782, octobre 1990.
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péenne », Bima, n° 1320, octobre 1990.

e « Les prix de la viande bovine: une mise en pe
pective », INSEE Première, n° 193, septembre 19 'Lio-.
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PRINCIPAUX CHEPTELS DE LA CEE ET DU RESTE DU MONDE (1989) [2]
----- (millions de têtes)

France
Bovins Porcins Ovins Chevaux

Allem
21,8 France., 12,5 France 12,0 France 0.27Royagne(RFA)
14.7 Allemagne(RFA) 22,6 Royaume-Uni 29,0 Allemagne. eO,36oyaume-Uni Espagne. 16,1 Espagne. 23,8 Italie. eO,25e8,7Pays-Bas13,8Italie 11,6Espagnee0,24|r|at1.e5,6Italie9,4Grèce10,4Royaume-Uni e0,18

Esp
e. 5,6 Italie. 9.4 Grèce. 10.4 Royaume-Uni. e0,18ElIragne. 5,1 Danemark. 9,1 Portugal5,4EuropedesDouze e1,56uroesDouze

79.7 EuropedesDouze 101.5 EuropedesDouze e100,2Chinee10,69Brésij
195,5 Chine. 349,0 Australie. 165,0 Mexiquee6,17

RSS: 136,8 URSS. 78,1 URSS. 139,5 URSSe5,89URSg"•119,6États-Unis
55,5 Chinee102,7 Brésile5,85Étgt8s

99,2 Brésil. 33,2 Nouvelle-Zélande. 60,6 États-Unise5,20Arg
e '," 77,1 Pologne. 18.8 Inde. 53,5 Argentinee2,90Ara*n*''-ne

50,8 Mexique. 14,1 Turquie. 34,9

VIANDE, LAIT ET ŒUFS - PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS DE LA CEE
ET DU RESTE DU MONDE (1989) [2]

------ (millions de tonnes)

p
Bœufetveau Porc Volailles Totaldesviandes (a)C8e1,7 Francee1,8 France 1.4 France e5,5Al|etr.a^ne(RFA)

1,6 Allemagne(RFA) e3,3 Royaume-Uni 1,1 Allemagne(RFA) e5,4Italie

Roy' 1.2 Espagne. 1,7 Italie. 1,1 Italie. 3,9Payaume-Uni
1,0 Pays-Bas. 1,6 Espagne. 0,8 Royaume-Uni 3,4as
0,5 Italie. 1,3 Pays-Bas. 0,4 Espagne. 3,3

ÉtatpedesDouze. e7,5 Europe des Douze e13,0 Europe des Douze. 6,0 Europe des Douze. e28,5ln's
10,7 Chine. 22,1 États-Unis. 10,1Etts'Unis 28,3

''«* e8,8 États-Unis. 7,2 URSSe3,3 Chine 27,2ArgBtlne
2,6 URSSe6,8 Chine. 2,8 URSSe20,0lésii
2,5 Pologne. 1,8 Brésil. 2,1 Brésil. 5,7

Li ,-^^pompris viandes ovine, caprine et chevaline.

F
11-uts(depoule) Lait(devache)

rance
0,89 France 27,3Esp®9ne 0,77 Allemagne(RFA) 24,2lie

Itali:agne(RFA) 0,73 Royaume-Uni 14,8
e0.67Pays-Bas. 11,3

Elit as 0,64 Italie. 10.7ChiPedesDouze.
e5,05 EuropedesDouze 110,7e6,80 URSS. 107,6

4,68 États-Unis. 65.4ÉtgtUnis
3,97 Inde. 23,0Japn"
2.41 Polognee15,7

LIVRAISONS DE PRODUITS ANIMAUX
(HORS TVA) [1989 *] [1]

(%)

Grosbovins. 23,7Veaux. 8,0Porcins. 13,7Équins. 0,3
Ovins etcaprins. 2,8Bétai!. 48,5Volailles. 11,2
Animauxdivers. 2,4

Autresanimaux. 13,7Lait. 33,6Œufs. 3,7
Produits animauxdivers 0,5

Produits animaux 37,8
Totalproduitsanimaux. 100,0

Total(millionsde F) 150400
*Compte provisoire1989.



PRÉSENTATION

La production française des pêches maritimes
représente en 1989 plus de 8 milliards de F

de chiffre d'affaires. La même année, les
espèces les plus pêchées sont respectivementle
thon, le lieu noir et le cabillaud; la production
totale de poisson, en poids débarqué, atteint
464 000 tonnes. Les trois plus gros chiffres
d'affaires ont été réalisés, en ordre décrois-
sant, par les régions « Bretagne Sud», « Sud-
Ouest », « Nord-Normandie» et par les ports de
Marennes-Oléron, Concarneau et Le Guilvinec
[11.

Le secteur des pêches maritimes et des
autres cultures marines emploie, en 1989,
18 500 marins-pêcheurs dont les deux tiers se
consacrent à la petite pêche et à l'élevage des
mollusques. La flotte de pêche compte 10361
navires au 31 décembre 1989 [1].

Au niveau de la CEE, la France occupe, en 1988,
le 48 rang pour les captures nominales de pro-
duits de la pêche, avec 897 590 tonnes, loin
derrière le Danemark (1 971 837 tonnes). Les
trois géants de la pêche que sont le Japon,
l'URSS et la Chine totalisent un tiers des cap-
tures mondiales, dont 71 sont destinées à
l'alimentation humaine [2] [3].

La France est, en 1988, le premier importateur
en valeur de la CEE en produits de la pêche, et
le troisième mondial, après le Japon (30 des
importations mondiales), et les États-Unis. Les
exportations françaises représentent, en valeur,
12 des exportationsCEE (Danemark: 30 0/o).
Les États-Unis et le Canada sont, en 1988, les
premiers exportateurs du monde en ce domaine
[3].

DÉFINITIONS

e Quantités débarquées. Souvent les captures

sont vidées, éviscérées, filetées, salées,. à bord des

bateaux de pêche ou de navires-usines. Les qU.8n

tités débarquées désignent le poids des prises mis à

terre.

m Captures nominales. C'est l'équivalent en
poi

vif des quantités débarquées auxquelles on
appliqLl"

un coefficient de conversion pour se ramener "oe

quantités capturées, ou captures nominales, clest-à

dire avant préparation, manutention et
traitemen

pertes et gains divers.

a Commerce extérieurdes produits de la pech'é

Les importations comprennent le poisson
captu

par des navires de pêche étrangers, traité ou non S

bord, et débarqué dans des ports nationaux. Ler
exportations comprennent le poisson capturé P
des navires de pêche nationaux et débarqué dan

des ports étrangers.

SOURCES

[1] «Rapport sur la production de l'industrie des
pêches maritimes en 1989 », Comité central des
pêches maritimes, p. 35 à 53.
[2] Statistiques des pêches. Captures et quantités
débarquées en 1988, FAO, édition 1990, vol. 66,
p. 91 à 93.
[31 Statistiques des pêches. Produits en 1988. FAO,
édition 1990, vol. 67.
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du Plan, rapport du Sénat, n° 27, JO.

e « L'aquaculture dans le monde et en France el

Problèmes économiques, La Documentation fron,

çaise, n° 2124, 11 mai 1989.

e Atlas des pêches et cultures marines en
^ra^.

GIP-Reclus, maison de la géographie,
Montpe1s

e Statistiques des pêches maritimes, Direction jes

pêches maritimes et des cultures marines (ann
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PRODUCTION DES PÊCHES MARITIMES« FRANÇAISES EN 1989 [1]
atureduproduit

Quantités Chiffre
(milliersde d'affaires

---- tonnes) (millionsdeF)
PtUits frais:0lssonfrais. 333.0 4538,5
dont: lieunoir 35,6 210,8
Mrustacés

21.5 699,5

d
Ollusquesd'élevage. 180.5 1436,8ont:uîtres 130,5 1086,8

d
oïliisques de pêche (a) 49,1 600,5

pont: coquiHages 26,6 270,5

p
todUlts congeléset divers :dOISsoncongelé. 130,9 732,3

Aont:thon. 126,7 644,9lIes
produits 18.2 26,0Otel F 8033,6

'o/ Y compris oursins, violets, (b) Algues, poisson salé, farine.ompris oursins, violets. (b) Algues, poisson salé, farine.

UTILISATION DES CAPTURES
MONDIALES EN 1988 [3]

(milliersde tonnes)
Consommationhumaine69629
soit, maréefraîche21151congélation22803

séchage, fumage,salage13834îr Conserves11841industriel27056
Autresutilisations1300—S!?197985

CAPTURES NOMINALES PAR PAYS
PRODUCTEURS EN 1988 [2]

(millions de tonnes)Danemark. 1,97Espagne. 1,43
Royaume-Uni 0,94
France 0,90Italie. 0,56
CEEàDouze. 7,17Japon11,90URSS. 11,33Chine. 10,36Pérou. 6,64
États-Unis 5,97

Total mondial., 97,99

PRINCIPALES ESPÈCES DE POISSONS
DÉBARQUÉS (y compris congelés) [11

(milliers de tonnes)

1988 1989Thon 144,3 144,9
Lieunoir. 43,2 35,6Cabillaud. 37,3 28,6Merlan. 28,2 23,2Sardine. 25.7 22,3Merlu. 19,6 22,0Lingue. 19.9 17.4Maquereau. 15,1 16,8Baudroie. 14,8 15.7Raie. 12,6 11,9
Anchois., 12,9 11.0

PRODUCTIONS DE PRODUITS DE LA PÊCHE CONSERVÉS ET TRAITÉS

=-------- PAR PAYS ET PAR TYPES DE PRODUITS (1988) [31
PrOdui-ts(8)

Principaux pays producteurs (b)
P ——I I—«po:ssonfrais.réfrigéréoucongelé.

14 144 Japon (26 %), URSS (23 %)Crusson
séché. saléoufumé5628Chine(26%),Japon(17o/o)Cruocès,

mollusques frais, congelés, séchés,salés. 2 095 Japon (17 %), États-Unis (15 %)pro.
de Poisson et préparations(conserves ou non) 5 441 Japon(30 0/o), URSS (24 0/o)

PrUlts
de poisson et préparations(conserves ou non). 5 441 Japon (30 o/o). URSS (24 %)non)IIlts
de crustacés et mollusques en préparations(conserves ou

480 Thaïlande(220/o),Philippines(210/o)aqlleset
graisses, brutes ou raffinées provenant d'animauxFariatlques.

1537 Japon(32%),Pérou(13o/o)aqllrtes,
solubilisés et aliments similaires provenantd'animauxaqatK>ue86764Pérou(17o/o),Chili(16o/o)

6)En"hers
de tonnes. (b) En de la production mondiale.

COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS DE LA PÊCHE (1988) [3]
"---- (millions dollars US)
fleurs

Exportateurs'talie002242 Danemark1854FrllllCe PaysBas. 948E5bjne 1726 France 728

R0|"Tle'^n'1577 Royaume-Uni 710

Danmagne
del'Ouest1429 Espagne. 651CEEerk

852 Allemagnedel'Ouest. 494Cgp'a) 11533CEE6207Jap 10658États-Unis2441État-
nis 5389 Canada2206H0t/9Kong1031 Corée du Sud 1784

¡:.L,:::;:::;;;:;»:J Thaïlande 1631Totalmondial32263
compris le Luxembourg.



PRÉSENTATION

En 1989, d'après l'enquête annuelle d'entre-
prise, 4 168 entreprises privées et entreprises
coopératives agricoles de 10 salariés et plus ont
exercé leur activité principale dans le secteur
des industries agro-alimentaires, employant
390 700 salariés permanents [1][2].
Le quart des salariés des IAA, soit 99 000 per-
sonnes, travaillent dans l'industrie de la viande
en 1989. C'est l'industrie laitière qui dégage le
chiffre d'affaires le plus élevé: 152,6 milliards
de F (26 °/0 du total) [11 [2].

L'excédent commercial atteint 16,8 milliards
de F en 1990, soit une hausse de 21 par
rapport à 1989. Le taux de couverture global
progresse encore (118,9 contre 115,5 °/o en
1989) grâce à la forte augmentationdes expor-
tations (+ 16,8 milliards de F en 1990).
L'industrie sucrière obtient le taux de couver-
ture le plus élevé avec 475 °/o devant les bois-
sons et alcools (330 %) et l'industrie laitière
(300 o/o) [3].

En 1990, le taux de pénétration des importa-
tions, demeure plus faible pour les IAA que pour
le reste de l'industrie [2].

En 1989, la France, le Royaume-Uni et l'Alle-
magne (RFA) totalisent à eux seuls 60 °/0 de la
production communautaire en valeur.

DÉFINITIONS

e Industries agro-alimentaires. Elles corresPO"

dent au poste U 02 de la NAP qui se
décomposet

deux grandes branches, les industries de la
viandes

du lait (T 02) et les autres IAA (T 03). Ces
brancufis

se décomposent elles-mêmes en dix branches
- industries de la viande et du lait (T 02) :

indus
de la viande (S 35) et industrie laitière (S 36);

eS- les autres IAA (T03) : fabrication de
Conserves

(S 37); boulangerie-pâtisserie(S 38); travail du 9^.
(S 39); fabrication d'huiles et de corps gras (S

de
sucreries, raffineries de sucre (S 402);

fabrication

produits alimentaires divers (S403); fabrication
bac

boissons et alcools (S 41); transformation du ta
(542).

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE).
R®3'Sée

par le SCEES, elle concerne l'ensemble des entrs.

prises privées et coopératives des IAA (sauf la tran

formation du tabac) de 10 salariés et plus.

e Taux de pénétration. Importations rapportée5

marché intérieur (production + importations
exportations)
•Production distribuée. En comptabilité natlur

nale, c'est le montant d'un produit disponible P
les divers emplois.

(
• Taux de valeur ajoutée. Rapport d ila i/aie",

Taux de valeur ajoutée. Rapport de ta v
n.ajoutée brute (valeur ajoutée hors taxes + subors

tions - impôts et taxes) au chiffre d'affaires
hors

taxes.

SOURCES

[1] « Industries agricoles et alimentaires, enquête
annuelle d'entreprise 1989 principaux résultats »,
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[3] « Les industries agro-alimentaires en 1990», par
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[4] Panorama de l'industrie communautaire, Com-
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1990, p. 15-2.
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----- STRUCTURES DES ENTREPRISES DES IAA [1] [2]

Entreprises Salariés Chiffred'affaires Valeurajoutée
brute

(milliers)(milliardsdeF) (milliardsdeF)----1988 1989 1988 1989 1988 1989 1988 1989
:Ustrie

de laviande1327 1360 97,1 .99,0 120,2 135,8 17,0 17.7austrielaitière. 489 499 73,5 73.0 138,5 152,6 18,9 20,1"serves
380 420 42.8 43,2 37.4 41,6 8,6 9,4l'aln

etpâtisserie 265 291 17,5 19,1 7,5 8,6 2,7 3,1Tr^'ldugrain
723 743 53,2 53.3 87,9 95,5 16.3 17.2Pr°du|tsalimentairesdivers
484 488 57,2 58.4 79.4 85.4 18.9 20,1olssonsetalcools.
372 367 44.8 44.7 62,7 72,1 18,9 22,1JnsemblelAA40404168 386.1 390.7 533,6 591,6 101,3 109,7

COMMERCE EXTÉRIEUR DES IAA [31

«« (milliardsde F)

Expor- Impor-

---- tations tations Solde
1980

45,1 38.2 +6,998155,6
45,0 +10,6982

59'1 52,1 +7,0l19qr83?
65,1 60,0 +5,1igjî
76,1 67,8 +8,31985
77.2 71.4 +5,8986
73,8 69.4 +4,47
764 72.0 +4,41988 : : 76,4 72,0 + 8,91989,

89,2 80,3 +8,9l9^103,389,4+13,9~L
105,6 88,9 +16,8

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION
DISTRIBUÉE EN VALEUR [3]

(milliardsdeF)19771989p1990
1989 p 1990

Industriedelaviande. 72,7 160.2 163.3
Industrielaitière. 38,1 104,0 107,3Conserves. 11,5 36,5 37,1
Painetpâtisserie. 17,6 49,2 50.4
Travail dugrain. 33,5 83.4 85,8
Huiles,corpsgras. 9,0 12,9 12.3Sucre. 9,5 20,5 19,9
Produitsalimentairesdivers 18.8 39.8 41,0
Boissonsetalcools. 20.7 61.7 71,0
Transformationdutabac 6,9 12,6 13,0

EnsembleIAA.,. 238,3 580,8 601,1

^ÉVOLUTION
DU SOLDE DU COMMERCE EXTÉRIEUR DES PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES [3]

Taux de
couvert.*

Solde en milliards de F en1990

----- 1985 1986 1987 1988 1989 1990 C/o)
I^J^esetconservesdeviandes—5,6

- 5,4 - 5,0 - 4,3 - 5,0 - 4,1 82.4let produitslaitiers. 12,1 11,1 10.6 11.4 12,5 13,1 302,2cnse,ves
- 5,6 - 6,2 - 7,7 - 8,0 - 8,9 - 9,6 34,2HIUlts

du travail dugrain. 5,5 3.6 2,9 3,1 4,6 4,5 144.1Hui
- 7,2 - 7.5 - 6,5 29,0Sur etcorpsgras. 86 7.6 - 63 12 -7,5 6'5290e 4.0 3,1 2,8 6,6 8,5 6,6 475,1ûiers(chocolat,condiments,café)

- 2,6 - 2,5 - 2,6 - 2,6 - 1,9 0.2 102,1PrIsons
et alcools., , , 11,1 11,6 13,2 13,9 16,0 16,9 331,1o11118

à base detabac. -4,5 - 3.3 - 3,5 - 4,0 - 4,4 - 4,4 14,0*Ensembledes produitsdes IAA 5,8 4,4 4,4 8,9 13,9 16,8 118,9î„..xdecouverture: valeur des exportations(FAB)/importations (CAF) x 100.

TAUX DE PÉNÉTRATION DES

---- IMPORTATIONS*[2] (0/0)

----- 1989 1990
Indllstrie

de laviande 15,2 15,3UStnelaitière7,37,0
CoIIstrie laitière 7,3 7,0
l'ransrves

32,3 34,6îr»a,ldugrain12,212,8
SUl
es.corpsgras50,151,1cre corps gras 50,1 51,1Prod

16,0 14.5ProUl.tsalimentairesdivers
28,8 30,6l'rSSons

etalcools. 18,1 19,2nSformation
dutabac. 34.4 33,5

t
Ensemble. 17.1 17,6Aux

1980.

LES PARTS DE LA PRODUCTION DES IAA
DANS LA CEE [4]

1980 1989

France 19.8 20,7
Royaume-Uni 19.4 20.0
Allemagne(RFA) 21,8 18,5Italie. 9,7 13.5Espagne. 10,0 9,8Pays-Bas. 8,2 5,3
Belgique-Luxembourg 3,7 3,9Danemark. 3,2 3,4Irlande. 2,2 2,6Portugal. 1,0 1,3Grèce1,0 1,0CEE. 100,0 100,0

(en milliards deF)12372479



PRÉSENTATION

En 1990, l'activité industrielle se replie: le
volume de la production manufacturière
n'augmente que de 1,6°/o en moyenne annuelle
contre 5,1 en 1989. L'inflexion de la crois-
sance mondiale se diffuse à l'économie fran-
çaise, tandis que l'affaiblissement du dollar
rend les produits français moins compétitifs.
Toutefois, la croissance demeure vive pour la
production des branches biens d'équipement
ménager (+ 6,2 °/0 par rapport à 1989) et biens
d'équipement professionnel (+ 4,6 0/o). Elle est
plus modérée pour les biens de consommation
(+ 1,5 °/0) et faible quant aux biens intermé-
diaires (+ 0,4°/o). La branche automobile-
transport terrestre subit un net recul(-1,50/0)[1].
Selon l'enquête annuelle d'entreprise (entre-
prises de 10 salariés et plus), en 1989, le chif-
fre d'affaires hors taxes des biens intermé-
diaires (957 milliards de F) représente un tiers
du chiffre d'affaires total de l'industrie hors
énergie; les industries des biens d'équipement
professionnel viennent ensuite avec 739 mil-
liards de F de chiffre d'affaires hors taxes,
représentant un quart du total de l'industrie
hors énergie [2].

En 1990, l'inflexion générale de la croissance
industrielle française situe celle-ci dans une
position intermédiaire au sein de la CEE [1].

En 1989, le rythme de croissance dans la CEE
était supérieur à celui des États-Unis, mais net-
tement plus faible que celui du Japon [3].

DÉFINITIONS

e Industrie manufacturière. C'est l'industrie hor5

énergie, hors BTP et hors IAA. Elle correspond 80

regroupement des postes U 04, U 05, U 06 (nilfe8

16 de la NAP).

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Dans le

cadre de la directive de l'OSCE du 6 juin 1972, les

pays de la CEE sont tenus d'effectuer
annueOerfS

une enquête sur les structures industrielles.
Dlff

rents ministères réalisent ces EAE : Ii,- Agriculture et Forêt: industries agricoles
et8

mentaires; 's'- Équipement, Logement, Transports et
Mer:Jio

en œuvre du bâtiment et des travaux publics; tra(1

ports et auxiliaires de transports;- Économie, Finances et Budget (INSEE) conl,

merces, services; Il- Industrie et Aménagement du Territoire
(SEs

qui interroge, pour tous les secteurs non
repfl

ci-dessus, les entreprises de 10 salariés et plus-

* Chiffre d'affaires hors taxes. C'est une des

grandeurs ou ratios extraits des EAE. C'est le w0
tant des ventes de biens et de services effectuée5

par une entreprise au cours de l'exercice, mesuf&v

par leur prix de cession. Au niveau agrégé, il
n

pas consolidé, les opérations infrasectoriellesocc
sionnant des doubles comptes.
e Indice de production industrielle. Élaboré P*

l'INSEE, il est un des principaux indicateurs conjon

turels de suivi de l'économie. Il permet des corn01

raisons internationales sur l'évolution de
l'activl.o

industrielle. Il est constitué d'un indice mensuel

d'un indice trimestriel.
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ment », INSEE-Première, n° 132, mai 1991.
[2] La situation dans l'industrie en 1989. Résultats
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SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagement
du Territoire, 1991, tome 1.
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CHIFFRES D'AFFAIRES HORS TAXES PAR SECTEUR EN 1989 [21

------- (entreprises de 10 salariés et plus)

Milliards Milliards"-----de francs de francs

03 PrOduction et distributiond'énergie 453,4 U 05 A Industries des biens d'équipementtio"ustiblesminérauxsolidesetcokéfac-professionnel
739,4l'Oon.

10,0 T14Constructionmécanique. 274,05 Pétroleetgaznaturel 209,2 T 15 A Construction de matériels électriquesetb pfoductionetdistributiond'électricité,distri- électroniquesprofessionnels. 359,1lJtlondegaz
et d'eau 234,2 T 17 Construction navale et aéronautique (sauf04 Industries des biens intermédiaires. 957,1 armement! 106,3l'08Minerais

et métaux ferreux 112,9 U 05 B Industries des biens d'équipementf Minerais, métaux et demi-produits non ménager. 45,5ferreux
95,1 U05C Construction de véhiculesautomo-09

Matériaux de construction et minéraux biles et d'autres matériels de transport"7*
98,7 terrestre. 434,5TJO

Industrie du verre 34,8 U 06 Industries des biens de consommation~,'edebase.fibressYnthétiques.190,8courante. 694,7Î13p0nc^er'e
et travail des métaux. 189,7 T12 Parachimieet industrie pharmaceutique. 232,4T21"dustriesdupapieretducarton

103.4 T18Industriestextilesetdel'habillement 172,8Î23
Caoutchoucet matières plastiques 131,7 T19 Industries du cuiret de la chaussure 34,3

T20 Bois, ameublement, industries diverses 108,7
T22Imprimerie,presse,édition. 146,6Ensemble3324,6

------ dont: horsénergie2871,1
CARACTÉRISTIQUES DES ENTREPRISES DE VINGT SALARIÉS

"-------- ET PLUS DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE (1989) [2]

Taille des entreprises (nombre de salariés)

20à49 50à99 100 200 500 HorsEnsemble
'----- à 199 à 499 et plustranches(a)bfed'entreprises13661485023851605

878 835 24214Effe-
employé(milliers) 444,6 349,3 338.4 491,5 1569,4 27,1 3220.3EXPored'affairesHT(milliardsdeF)

252,2 213,6 224,0 386,5 1632,2 61,92770,4Valertaions/CAHT
(b)(en %) 9,7 14,6 19,1 23.4 35,1 33.4 28,3aleur"joute(milliardsdeF)

99,9 79,6 79,3 132,3 543,7 11,0 945,8
Ossementscorporelstotaux(milliardsdeF) 10.7 10,0 9,9 18,5 83.7 1,1 133,9
a) 1ft-d'ac; entreprises « hors tranches» sont, le plus souvent, des donneurs d'ordres, dont les effectifs ne sont pas significatifs du volume' (b) CAHT chiffre d'affaires hors taxes.

PRODUCTION
INDUSTRIELLE - INDICE CVS

DE QUELQUES PAYS (Base 100: 1985) [31

INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE
- PRODUCTION

ÉVOLUTION EN VOLUME (Base 100: 1980)



PRÉSENTATION

Les industries des biens intermédiaires sont
caractérisées par une forte dépendance par rap-
port aux importations; elles sont soumises aussi
aux fluctuations affectant les industries situées
en amont (le verre et les matériaux de construc-
tion par rapport au BTP, le travail des métaux
par rapport aux machines-outils) ou, en aval,
c'est le cas de la sous-traitance (fonderie). Cer-
tains de ces secteurs sont menacés par l'appari-
tion de produits de substitution: c'est le cas
des métaux par rapport aux plastiques [11.

En 1989, les biens intermédiaires représentent
35,2 de la valeur ajoutée de l'industrie et
31,4 de ses effectifs [1]. Leur production est
restée quasiment stable (+ 0,4 0/0) en 1990, en
moyenne annuelle, mais baisse en fin d'année.
Les évolutions sont cependant contrastées
selon les branches: la production a reculé dans
la sidérurgie et la chimie, elle a crû vivement
dans le verre et modérément dans les autres
branches [3][4].
Les niveaux de concentration sont très variables
entre les secteurs (dispersion de petites entre-
prises dans « le travail des métaux », forte
concentration dans la chimie), et à l'intérieur
d'un même secteur: c'est le cas du verre et des
matériaux de construction où se côtoient de très
grandes entreprises et des PME. D'une façon
générale ce sont les secteurs à la plus forte
concentration qui sont excédentaires. La France
est le deuxième exportateur pour le verre; la
chimie prend 9 des parts du marché mondial
et la sidérurgie en représente 10 [1].

DÉFINITIONS

a Biens intermédiaires (U 04). Ils
comprennen

la production de minerais, métaux ferreux et iO"

mière transformation de l'acier (T07); la
produCeU"

de minerais, métaux et demi-produits
non-teellx

(T 08); la production de matériaux de
constructionet

minéraux divers (T09); l'industrie du verre (T 1
ifi'

chimie de base, la production de fils et fibres
avsil

ciels et synthétiques (T 11); la fonderie et le
tron

des métaux (T 13); l'industrie du papier et du
ca

(T 21); l'industrie du caoutchouc et de la transfor

tion des matières plastiques (T23).
a Parts de marché. La part de marché

détenUu;,

un pays sur un produit ou un ensemble de Pr0
disl

est le rapport de ses exportations au total
monlée

des exportations correspondantes. Elle est
caltLa

à partir des déclarations des pays de
l'OCD•

dernière colonne des tableaux des pages 129,
rtS-

et 135 donne la valeur de l'ensemble des
expo

tions dans le monde.
e NAP. Pour définir avec précision le chamP

cls-

l'industrie en France, il faut se référer aux
nomelIes

tures d'activités et de produits 1973 (NAP)- Elle5

comportent deux niveaux de détail: le niveau
des

(NAP 100), à 2 chiffres, correspond aux
grandes

classes d'activité et aux produits qui leur sont gi-
ciés; le niveau 600 (NAP 600) qui définit les

actlV

élémentaires en groupes (et les produits
corfol1.

dants) et comporte 4 chiffres. Pour certains
usables

et en particulier pour les besoins des
comptalUs

nationaux, des niveaux de nomenclature tQUi

agrégés ont été conçus: le niveau 40 (T 40qui

présente des regroupements adaptés
auxéCrit

économistes; plus agrégé, le niveau 16 (U16)

les grandes fonctions.
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--- PLACE DES BIENS INTERMÉDIAIRES DANS L'INDUSTRIE [1]

dans--- 1980 1986 1987 1988 1989 l'industrie
JP'oiintérieur(milliers)

1521 1239 1210 1200 1290 31.4surajoutéebrute
(milliardsde F) 195 298 308 337 374 35,2FR

34 51 58 67 81 44£---PRINCIPALES GRANDEURS PAR SECTEUR D'ENTREPRISES EN 1989 [21

Entreprises de 10 personnes ou plusç
Secteur d'activité Nombre Effectif employé Chiffre d'affaires HT

de Secteur d'activité Nombre Effectif employé Chiffre d'affaires HT
d'entreprises (milliers) (millionsdeF)

l'07 Production de minerais et métaux ferreux, première

l'a transformation del'acier., 237 86,2 112901,008
Productionde minerais, métaux et demi-produits non ferreux.. 138 46,9 95091,5Trio
Productionde matériaux de construction et minérauxdivers.2013 125,9 98 739,0Tjm°
Industrieduverre. 285 51,3 34793,2T
Chimie de base, production de fils et fibres artificiels et

T 1synthétiques. 365 109.4 190779,31'23
Fonderieet travail des métaux 6874 344,0 189680,1I
Industries du papier et ducarton. 913 104,9 103389,43
Industries du caoutchoucet de la transformation des matières

lJ
Plastiques1954 200,9 131691,904Industriesdes biens intermédiaires 12779 1069,6 957065,4

---- PRINCIPAUX PRODUITS (1989) [1]

Production,
facturation

---- ou livraison
Aontesbrutes(a)(e)15948l'Clersbruts(a)(e)

19296T/'lésetdérivésdufild'acier(a)le)
929É e enves u aCier ae.»

et profiléspleins (a) (e) 395plies
en acier(a)(e)(f)1507poduitsmoulésenmétauxferreux

(a) (e) 2025
''°"t: fonted'hydraulique. 642

fontesurmodèle1176MOdllits
moulés en métaux non ferreux (a)(e) 313Ainerai

d'uranium(a)(e)1504""8i d'uranium (a) (e) 1 504Plllminium
ordinaire (a)(e) 329P|°'Ti')affinédepremièrefusion

(a) (e) 1492lncraffinédepremièrefusion (a)(e) 263
(AI"

production, (b) Facturation en milliards de F. (c) Livraison,i

Production,
facturation

ou livraison

Sablesetgraviersd'alluvions(a)(e). 214600
Chaux et ciments(a)(e)(f)25273
Béton prêtàl'emploi(a)!d)33281
Verre plaUa)(e)(f) 787
Bouteilles (a)(e) 2659
Caoutchouc synthétique-élastomères(a)(e). 588
Mécanique générale (b) 28,5
Construction métallique(b) 12,1
Papiers et cartons(b) 34,0
Pneumatiques et chambresà air (a)(e) 711
Matières plastiques: plaques, films, tuyaux (cJ(e) 1 720
Matières plastiques: pièces pour l'industrie (c)(e). 460
Emballagesen matières plastiques(c)(e) 758

Id)MilliersdemJ. (e)Milliersdetonnes. (f)1988.

PARTS DE MARCHÉ MONDIAL D'EXPORTATIONS EN 1988 [11 (0/0)

Ults
Allemagne France Italie Royaume- États- Japon Monde

(RFA) Uni Unis (milliards"---de$)Jurgis
14,8 9,9 3,7 4,8 2,2 17,7 55,5ertiièretransformationdel'acier
18,1 7,8 8,6 4,8 2,0 19,8 27,7Mnerais

nonferreux. 0,6 0,3 0,3 0,4 7,1 e 9,8
Mtaux

nonferreux 9,8 6,9 2,1 5,5 6,1 3,1 75.9
Minéraux divers 2,3 1,1 0,4 19,1 2,2 0,4 18.0
atériaux deconstruction. 12.7 6,2 17.4 6,0 5,6 6,4 24,2vrre

16,2 13,2 8,0 4,4 8,0 7,1 13,2Chimieminérale. 12,9 6,2 2,9 4,8 17,4 4,0 31,8l'rlmleOrganique. 18,2 9,2 4,5 7,4 12,7 6,9 140,5Paavail
desmétaux. 19.3 6.1 9,5 5,4 7,8 8,6 49.9PnPlercarton. 10,8 5,1 2,6 3,0 10,6 2,5 65.8ellmatiquescaoutchouc. 14,9 12,2 7,6 6.5 9,2 14,1 23,1

Biens intermédiaires (a) 14,7 7,5 5,2 5,9 8,1 7,5 578,3
mpris minerai de fer, fonderie, fils et fibres artificiels et synthétiqueset transformation des matières plastiques.



PRÉSENTATION

La production de biens d'équipement augmente
de 7,2 0/0 en 1989 soit 2 points de plus que
l'ensemble de la production manufacturière. La
croissance s'est accélérée sous la pression de la
demande étrangère pour les biens d'équipement
professionnel et par un accroissement des
stocks dans le secteur automobile [5]. Dans leur
ensemble les biens d'équipement représentent
28,5 0/0 de la production industrielle totale. Les
parts de ces secteurs dans le marché mondial
restent modestes par rapport à nos principaux
concurrents (Allemagne, Japon, États-Unis) [1].

La France garde une position forte dans l'élec-
tronique, la construction électrique et l'aéro-
nautique. Dans l'électronique, où la compétition
est dominée par les États-Unis et le Japon, la
France est en bonne position dans les télécom-
munications, les produits pour l'armée et pour
l'industrie spatiale. Pour la construction de
matériel électrique, la France vient au 48 rang
des exportateurs mondiaux, grâce au gros
matériel d'équipement, à l'appareillage électri-
que d'installation et aux accumulateurs mais
cette position favorable a tendance à se dégra-
der car les nouveaux pays industrialisés gagnent
des parts de marché. Enfin, la France est en
bonne place dans le monde pour l'aéronautique,
toutefois le solde positif du commerce extérieur
s'est infléchi du fait de la chute du dollar et de
la baisse du revenu des états pétroliers. C'est un
secteur de grandes entreprises faisant preuve
de capacités d'innovation et où l'État occupe
une place importante [1].

DÉFINITIONS

e Biens d'équipement (U05). Ils
comprennent

- les biens d'équipement professionnel (UV

qui comprennent eux-mêmes la construction ni
nique (T14), la construction électrique et électronle

que professionnelle (T15 A), la construction
nav8

et aéronautique et l'armement (T17);

- les biens d'équipement ménager (U05 B):
- les véhicules automobiles et autres matériels de

transport terrestre (U05 C).

Dans ce mot clé, seuls sont traités les biens
dMj.

pement professionnel (U05 A) et ménager (Uas
i'

la constructionautomobile fait l'objet du mot clé suj.

vant.
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PLACE DES BIENS D'ÉQUIPEMENT DANS L'INDUSTRIE [11

dans- 1980 1987 1988 1989 l'industrie
11 ———Biens d'équipement professionnel:^P'oiintérieur(milliers)121610661047

1043 27,0Surajoutée
brute (milliardsde F) 151 256 274 303 28.5BCF(milliards
de F) 17 33 37 42 23,0Rie", d'équipement ménager:Ploiintérieur(milliers)

81 64 61 60 1.5Sur
ajoutée brute (milliardsde F) 8 10 9 10 0,9illiards

de F) 1 2 2 2 1,0

---- PRINCIPALES GRANDEURS PAR SECTEUR D'ENTREPRISES EN 1989 [21

Entreprises de 10 personnes ou plus
COde Secteurd'activitéNombreEffectif

employé Chiffre d'affaires HT
e

Secteur d'activité Nombre Effectif employé Chiffre d'affaires HT

---- d'entreprises (milliers) (millionsdeF)
u 05 A Biensd'équipementprofessionnel8919 958,7 739371,5Constructionmécanique.5626 386.3 274011,1! *

A Construction de matériels électriques et électroniques

l' professionnels3059 452,2 359065,37
Construction navale et aéronautique 234 120,3 106295,2U0

B Industriesdes biens d'équipementménager17658,045480,6— 58,0 45 480,6---PRINCIPAUX PRODUITS (1989) [1] [3] [41

Production

ou---- facturation
matriculationsdetracteurs

(8) 39707challdière,
chaudronnerie, tôlerie (b)(c) 15,0Matérielfrigorifiqueetaéraulique(b). 14,5

atériel de travaux publics (b) 10,5Mtérieldemanutentionetdelevage
(b) 13,7lJIro

et mini-ordinateursintégrés(b). 10,5Énléscentrales
(matérielinformatique) (b) 14,1

qllipement de distribution et application de l'électroni-

M
9"e de puissance(b). 8,1Aatériel

électrique de grandepuissance(b) 11,8
ppareillage à basse tension et relais (b) 10,4bre.

(b) Facturation en milliards de F. (et 1987. (d) 1988.

Production

ou
facturation

Équipements d'automatisation de processus indus-
triel (b) 4,7

Filsetcâblesisoléspourl'électricité(b) 15,0
Ascenseurs, monte-chargeset escaliers mécaniques (b) 6,8
Matérieltéléphoniqueettélégraphique!b) 24,1
Appareilsde radiologieet d'électronique médicale (b) 2,6
Appareilsdecontrôleetderégulation (b) 6,8
Appareils radio-récepteurset téléviseurs (b) 7,0
Appareilsd'enregistrementet de reproduction du son et

de l'image,supportsd'enregistrement(b) 2,6
Construction navale (b)(d) 4,9
Constructiondecellulesd'aéronefs (b) (d) 37,8

"------- PARTS DE MARCHÉ MONDIAL D'EXPORTATIONS EN 1988 [11 (%)

Ults
Allemagne France Italie Royaume- États- Japon Monde

(RFA) Uni Unis (milliards
de$)

aChinesagricoles. 19,2 6,5 11.4 11,5 15,9 6,7 12,3
peinesoutils. 25,5 4,1 9.4 5,4 7,6 18.3 36,6
MIIlpementindustriel. 21.7 5,4 9.5 6.3 16.2 13,6 136,0In:tériel

de manutention,mines. 17,1 7,4 6,1 8,1 15.9 15,9 37,3Mormatique
7,7 4,7 3,3 9,1 22,3 21,8 103,6

Matérielélectrique. 16,8 7,2 4,9 5,8 14,1 15,1 69,0atérielélectroniqueprofessionnel
11,3 4,8 2,8 5,9 18,5 24,6 117,6Êatriel

électroniqueménager. 8,0 2,2 1.2 3,7 2.2 44,6 45,8
ClIlpementménager. 18.9 7,0 15,6 3,2 6,2 8,6 20,0Cnstructionnavale. 7,2 2.6 0,6 0.6 5.6 30.4 12,5Instructionaéronautique. 11.2 10,5 3,6 11,9 43,9 0,8 54,2
Strumentsetmatérieldeprécision. 16,0 6,2 3,7 7,4 14,6 19,0 57.1

Biensd'équipementprofessionnel. 15,2 5,9 5,4 7,3 18,9 17,1 636,3nsd'équipementménager. 11,3 3.6 5,5 3,53.4 33,7 65,8



PRÉSENTATION

En 1990, la production nationale de véhicules
automobiles a enregistré, avec 3,77 millions
d'unités produites en France, une baisse de près
de 4 0/0. La production de véhicules utilitaires a
été plus particulièrement touchée (- 7 %) [1].
Au niveau mondial, le groupe Peugeot SA
occupe en 1990 le 58 rang, précédé par deux
constructeurs américains (General motors USA
et Ford USA) et deux japonais (Toyota et Nis-
san). Renault RVI Europe occupe quant à lui le
88 rang [3].
Le nombre de voitures particulières immatricu-
lées en France en 1990 est stable (1 405 mil-
liers d'unités contre 1 407 en 1989). Cependant
la proportion de voitures étrangères a augmenté
(39,2 contre 38,1 en 1989) alors que les
livraisons nationales au marché intérieur ont
chuté de 5,8 [1][4].
La France a exporté 57 de sa production de
voitures particulières en 1990, soit 1 882 mil-
liers de véhicules, ce qui la place au 38 rang des
pays exportateurs, derrière le Japon et la RFA
[1].
Au 1er janvier 1991, le parc automobile français
est estimé à 23,5 millions de véhicules. À cette
date, 76,6 des ménages disposent d'au
moins une voiture particulière: 50,6 n'en
possèdent qu'une et 26,0 en possèdent plu-
sieurs [5] [6].

DÉFINITIONS

e Voiture particulière (anciennement «
voitlre

de tourisme JJ). En principe, véhicule à moteur er-

roues servant uniquement au transport des P
sonnes. En fait, « la voiture commerciale» (bre3e

dans le langage courant) est comptée comme v°'
particulière.

e Véhicules utilitaires. Véhicules servant en pn
cipe au transport des marchandises, tracteurs. Les

autocars sont le plus souvent comptés avec les v

cules utilitaires dans les tableaux ci-contre.

e PTMA : poids total maximum autorisé.•Constructeurs mondiaux. Les chiffres du

tableau « Les dix principaux constructeurs 1110et

diaux» comprennent les productions de filiales. e
usines de montage installées hors du pays

d'onfl
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PRODUCTION MONDIALE
D'AUTOMOBILES 1989 [21

"----- (milliers de véhicules)

Voitures Véhicules Tous
particu- utili-véhicules

----- lières tairesPon. 9053 3973 13026Etats-Unis6823402910852
4 Allemagne(RFA).4564 288 48525 Fr8nce3409 511 3920k'ie1972 249 22216SS.1174 880 20547•«pagne1639

407 20469jranada1002 949 1951^Royaume-Uni1299
327 16261 Corée duSud. 872 258 1129

"",,----Monde., , , , 35846 13605 49451

PRODUCTION NATIONALE
DE VÉHICULES AUTOMOBILES [1]*

(milliers de véhicules)

1989 1990 Variation

en

Voituresparticulières. 3409 3295 - 3,4Renault14471317 - 9,0Peugeot11901288 +8,2Citroën. 772 690 -10,7
Véhicules utilitaires(a). 511 474 - 7,2Renault. 325 299 - 7,8Peugeot. 86 81 -4,9Citroën. 100 93 - 7,0
Ensemble (a)39203769 -3,9
(a) Y compris Heuliez, Iveco-Unic, Sovam.
* Non compris véhicules produits à l'étranger.

---- LES DIXPRINCIPAUXCONSTRUCTEURS MONDIAUX (1990) [31 (millionsdevéhicules)
^er|eralMotors(États-Unis)

4.222Toyota
(Japon) 4,21,^ord (États-Unis) 2.764Nissan
Motor(Japon)2,42eot

SA (France).,.. 2,15

6. Fiat-lveco(Italie) 2,08
7. Volkswagen-Audi(RFA) 2,02
8. Renault-RVI(France) 1,62
9. Mazda (Japon) 1.42

10. Honda(Japon) , , 1,38

------ VOITURES PARTICULIÈRES IMMATRICULÉES EN FRANCE [4]

1989 1990

------ Milliers MilliersFran<*1407
1405 60.8

Soit:Citroën. 273 267 11,6
Peugeot 473 498 21,5

411
Renault, 661 639 27,7Elmagne(RFA).

506 520 22,5
Soit: AUdi 32 33 1,4BMW. 31 29 1,3

Ford Europe. 161 160 6,9Mercedes. 26 29 1,3Opel. 116 114 4,9
Italie VOlkswagen. 139 156 6,7

do 166
*<riAlfa Romeo17 16 0,7

1989 1990

Milliers MilliersFiat. 134 129 5,6
Lancia 13 18 0,8Japon. 64 76 3,3

dont:Honda 11 14 0,6
Mazda 15 19 0,8
Nissan 20 23 1,0Toyota. 15 16 0,7

Autresfirmes. 131 145 6,3
dont:Rover(R-U) 40 45 1,9

Lada (URSS) 19 16 0,7
Seat (Espagne) 38 48 2,1
Volvo (Suède) 17 12 0,5
Total.,,,, , 2274 2309 100,0

PRODUCTION, COMMERCE ET IMMATRICULATIONS D'AUTOMOBILES
DES PRINCIPAUX PAYS CONSTRUCTEURS (1990) [1]

"'---- (milliers de véhicules)

Production Importations Exportations Immatriculations * LNMI- VP VU VP VU VP VU VP VU VP VU
lIe ——————————————————————————————————————————————————————————————————Étatmagne(RFA)

4661 316 1810 149 2598 168 3041 203 2063 148ps"Unis6077 3703 2403 548 271 fa/9301 fa/4845 5530 3432GJ:nc83295 474 1326 225 1882 214 2309 447 1414 328nde-Bretagne 1296 270 1190 89 406 96 2009 293 890 175Jap",,,,,,,,
1875 249 1223 113 743 158ft/2348 fo/159 1132 88

,
n9948 3973 251 2 4482 1349 5103 2675 5466 2190

'—^j^l
livraisons nationales au marché intérieur. VP = voitures particulières.VU = véhicules utilitaires. (a) Ventes. (b) Livraisons."'---PARC D'AUTOMOBILES EN FRANCE (au 1er janvier 1991) [5] (milliersdevéhicules)u r

V'luresParticulières23550
s°it: 5 cvetmoins8707

6à JOCV 13548
11CVetplus1295Véhont:diesel.3775

lculesutilitaires4840soit.. 3225

2,5 à moins de 5 tonnes de PTMA 1075
5 à moins de 12 tonnesde PTMA 198
12 tonnesetplus de PTMA 172

tracteursroutiers. 170
Autocars-autobus 70Totalgénéral28460



PRÉSENTATION

Les biens de consommation représentent
24,8 de la valeur ajoutée de l'industrie et
30,3 de ses effectifs [1].

En 1989, leur croissance est de 4,8 voisine
de celle de l'ensemble de l'industrie manufactu-
rière. L'année 1989 a été plus favorable que
1988. Les biens de consommation ont bénéficié
d'une demande intérieure dynamique soutenue
par la consommation des ménages et une
demande étrangère très vigoureuse. Aucune
branche n'est restée à l'écart de ce mouvement,
même le textile-habillement [3]. Ce sont les sec-
teurs où l'on trouve - avec celui de la presse- une structure composite où les entreprises
excédentaires et investies à 50 par les capi-
taux étrangers côtoient de nombreuses petites
et moyennes entreprises [1].

Les industries textiles, du bois et du cuir sont
déficitaires sur le plan commercial depuis dix
ans, même si une amélioration s'est amorcée
dans le textile et le bois. Ce sont des secteurs
de faible concentration occupant une main-
d'œuvre nombreuse. Le rythme des suppres-
sions d'emploi a été rapide (la moitié des effec-
tifs en 10 ans dans l'industrie du bois, un quart
dans celle du papier-carton). Ces industries sont
concurrencées non seulement par les pays voi-
sins (RFA, Bénélux, Espagne, Italie), mais par
les pays de l'Est et de plus en plus par le Sud-
Est asiatique [1],

Les investissements augmentent dans les sec-
teurs du textile, du bois et de l'ameublement.
Pour l'ensemble des secteurs « biens de
consommation » ce sont encore la parachimie et
la pharmacie qui ont les plus grosses parts de
marché avec respectivement 12 et10 [1].

DÉFINITIONS

e Biens de consommation (U06). Ils
cornres

nent:laparachimie et la pharmacie (T 12): leS

industries textiles et de l'habillement (T 18). le,

industries du cuir et de la chaussure (T 19).201:

industries du bois et de l'ameublement (T
20);

l'imprimerie, la presse, l'édition(T 22).
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---- PLACE DES BIENS DE CONSOMMATION DANS L'INDUSTRIE [1]

dans» 1980 1986 1987 1988 1989 l'industrie

j^Ploiintérieur(milliers) 1450 1225 1196 1168 1167 30,3
valeurajoutée

brute (milliardsde F) 146 240 248 254 264 24,8milliards
de F) 14 22 26 32 36 197

--- PRINCIPALES GRANDEURS PAR SECTEUR D'ENTREPRISES EN 1989 [2]

Entreprises de 10 personnes ou plus
Ode

Secteur d'activité Nombre Effectif employé Chiffre d'affaires HT
NAP

d'entreprises (milliers) (millionsdeF)6 Industriesdes biens de consommationcourante14673 965,2 694711,42 Parachimieetindustriepharmaceutique1070 188.1 232363,8
T18 Industriestextilesetdel'habillement5218 329,3 172792,1
T9 Industriesducuiretdelachaussure. 920 70,5 34272,50 Industries du bois et de l'ameublement, industries diverses 3782 193,1 108705,7T22

Imprimerie, presse,édition3683 184,0 146577,3

PRINCIPAUX PRODUITS (1989) [1]

Production

ou facturation

r°duitsdelavage
(lingeetvaisselle) (a) le) 1131,0

peinturesetvernistoutescatégories (a)(c) 599.9produitsphytosanitaires(a)(c). 339,7
srOduits

de parfumerie(b) 40,6Pécialitéspharmaceutiques
(b) 51,3synthétiquescontinus (a)(c) cFibres

synthétiquesdiscontinues(a)(c) cFilature
de coton (a)(c) 182,3

1ilature
de laine (a)(c) 70,1

pmprirneriede labeur(b)(f). 37,1
Tresse (b)(t) 46.6M'nnerie(a)(e) , , 8652
Cégisserie(a)(d)., 24594
ussures[milliersdepaires] (a) 168121

Production

ou facturation

Vëtements (hommes, femmes, enfants) (a) (d)Pantalons32847Manteaux1291Vestes6456
Ensembles (g) 6162
Survêtements,trainings3547
Robes (g) 13962
Vêtementsdepluie2598
Vêtementsdetravail11563

Portesplanes(a)(d)., , , 7532
Parquetsetlambrisenrésineux (a)(e) 31728
Bois déroulé ou tranché pour placages (a) (e) 74888
Emballages légers en bois (a)(c) 482
Buffets, bahuts(b). 1,7
Matelas (b) 2,3

duction.
(b) Facturation en milliards de F. (c) Milliers de tonnes. (d) Milliers de pièces. (e) Milliers de m2, (f) 1987. (g) 1988.

PARTS DE MARCHÉ MONDIAL D'EXPORTATIONS EN 1988[1]
-- lOfa)

PrOduits
Allemagne France Italie Royaume- États- Japon Monde

(RFA) Uni Unis (milliards
de$)

Parach' 10 8arachimie
19.7 12,0 3,9 11.8 11,2 10,8 45.8Tarmacie.
16.6 10,1 3,1 11,5 16,9 1,0 21,2

Bextiles
naturels etfilés. 12.7 8,2 9,7 7,2 3,5 4,9 22.0Bonneterie.

6,6 3,9 14.8 3,9 1,9 1,0 32,5
ClIVrages

enfils. 13,9 6,5 10,7 4,8 5,1 8,5 49,8
AIIlrs

etpeaux. 7,6 5,5 22.2 4,8 7,0 4,0 7,2
gicles

encuir. 4,8 7,6 14,6 1,8 1,4 1,0 7,8
Ahaussures 3,6 3,2 21,8 1,5 1,7 0,2 24.4giclesd'habillement. 8,0 4,4 8,6 3,1 2,3 0,9 53,0
;avail

dubois. 5,8 3,1 2,3 0,7 9,5 0,3 28.1Pmeublement 13,9 3,9 19,3 2,6 5,7 0,3 18,4resseimprimerie.
18,3 8,0 4,9 12,2 15,1 3,1 17.9ndustriesdiverses.,.
7.6 5,0 7,3 7,7 5,6 6,5 62,1Biensde consommation 10.9 6,2 9,5 5,9 6,4 4,2 390,2



PRÉSENTATION

Les entreprises françaises dont les participa-
tions étrangères au capital excèdent 20 sont
au nombre de 2687 au 1er janvier 1989. Elles
emploient 22,3 des effectifs des entreprises
industrielles (hors énergie, IAA et BTP) de plus
de 20 salariés. Elles ont réalisé, au titre de
l'exercice 1988, 695 milliards de F de chiffre
d'affaires, soit 27,5 du total industriel et
contribué pour plus du quart à la valeur ajoutée
hors taxes et aux investissementsLU.

Les secteurs à forte implantation étrangère, par
convention ceux ayant un indice de pénétration
sur le chiffre d'affaires supérieur à 30 0/0, se
concentrent traditionnellement autour de deux
pôles d'activité: les biens d'équipement (indus-
trie du traitement de l'information, matériel de
manutention, instrumentation de précision,
machinisme agricole, machines-outils et élec-
tronique), et l'industrie chimique (pharmacie,
parachimie et chimie de base). Les secteurs peu
pénétrés (indice inférieur à 15 %) concernent
l'aéronautique, les biens intermédiaires (sidérur-
gie, 1retransformation de l'acier.), les biens de
consommation (textile, cuir, habillement), mis à
part l'industrie de la chaussure, l'industrie auto-
mobile et la construction navale [1].

Les États-Unis, bien implantés dans les secteurs
à moyenne et haute technologie, sont le pays le
plus présent dans l'industrie française en 1988.
Les entreprises à participation américaine repré-
sentent 31 de l'effectif et 35 du chiffre
d'affaires des entreprises à participation étran-
gère. Au niveau européen, l'Allemagne fédérale
reste le principal investisseur industriel en
France devant le Royaume-Uni, les Pays-Bas et
la Belgique-Luxembourg [1].

DÉFINITIONS

e Participation étrangère. Les entreprises dont le

capital social est détenu à plus de 20 par l'étr-
ger sont considérées dans tous les cas sous

controe
étranger au sens large. Il y a influence de l'étrange

pour des participations comprises entre 20 e
50 %, l'influence recouvrant dans certains cas o
contrôles effectifs. Le contrôle est certain lorsquea

participation est supérieure à 50 Au-dessous u
seuil de 20 %, les participations étrangères

consti-

tuent un simple placement financier et ne
traduise

pas une volonté d'influencer la gestion de l'entre-

prise.

e Indice de pénétration. L'indice de pénétratiOn

est la moyenne des taux de contrôle des entreprises,

pondérée par une des grandeurs: effectif, chiffre

d'affaires hors taxes, investissements, valeur ajoutée

hors taxes. Le taux de contrôle est égal à 100 s
le taux de participation est supérieur à 50 (partl

cipation majoritaire), égal au taux de
participatioI

ce dernier est compris entre 20 et 50 (prtICI

pation minoritaire) et égal à 0 sinon (entreprise,
capitaux français ou à participation étrangère in

rieure à 20 %).

SOURCES

[1] « L'implantation étrangère dans l'industrie au
1er janvier 1989 », Traits fondamentaux du système
industriel français. Collection chiffres et documents,
SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagement
du Territoire, janvier 1991, tableaux 12-1 à 12-4 et
13.
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e «Qui peut acheter la France? »,
L'Expansion

n° 355, 13-26 avril 1989.

e Problèmes économiques, La Documentation .fran

caise « Les investissements directs américains à

l'étranger », n° 2148,8 novembre 1989;« Investisse

ments étrangers en RFA et investissements all
mands à l'étranger », n° 2153, 13 décembre 1987'

« Les investissementsjaponais en France », n° 215
10 janvier 1990; « Les investissementsétrangers en

France », n° 2160, 31 janvier 1990.

e «Réforme de la réglementation des investiSe-

ments directs étrangers », Les Notes bleues, minls

tère de l'Économie, des Finances et du Budge

n° 472, 22 au 28 janvier 1990.
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ORIGINE DES PARTICIPATIONS ÉTRANGÈRES DANS L'INDUSTRIE FRANÇAISE

---- (Entreprises de plus de 20 salariés hors énergie, 1er janvier 1989 [1]

Entreprises à participation étrangère

majoritaire majoritaire+minoritaire

Nombre Effectifs CAHT Invest. Nombre Effectifs CAHT Invest.

---- d'entreprises (milliers)(milliardsF)(milliardsF)d'entreprises (milliers)ImillardsF)(milliardsF)
Allema

n (RFA)
BI'ge

(RFA) 445 106 97,2 3.9 523 116 105,8 4,6Deglque-Luxembourg
173 36 34,1 1,4 235 44 39,8 1,5

E
Inemark 23 3 2,5 0,2 26 3 2,6 0,2Espagne

14 1 0,9 e 23 1 1,2 0,1lle
73 24 20,9 1.0 94 30 24.4 1,2Pays.Bas

114 43 50.4 2,3 131 46 52,8 2,4
clIme-Uni 271 63 57.7 2,5 311 70 64.4 2,8s21115

276 263,9 11,3 1349 310 291,2 12,76
74 18 15.8 0,7 88 21 18,3 0,8tsse.

286 65 52.8 2,2 377 78 62.7 2,8EUr°P«1515
369 341,8 14,5 1861 419 382,7 16,6cÉanada

34 12 8,7 0,3 41 12 8,9 0,3JtS-Unis 478 203 228.7 10,0 540 220 240,9 10.7japon
33 11 9,0 0,5 40 13 10,5 0,6Reste

dumonde153 41 43.4 1,8 205 50 52.3 2,1fousays.2213
636 631,7 27,12687 717 695,4 30,3

NOMBRE ET INDICES DE PÉNÉTRATION DES ENTREPRISES À PARTICIPATION ÉTRANGÈRE,

PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ DE LA NAP HORS ÉNERGIE (1er janvier 1989) [11 (0/0)

Nombre Effectifs CAHT (a) Investis- Valeur ajoutée"----d'entreprises sements hors taxes

-
Mineraidefer 1 ccc c11Sidérurgie.

8 8,1 7,8 6,9 6,5Premièretransformationdel'acier 20 10,9 13,3 16,9 11.7
13 Minerais

nonferreux. 2 ccc c14Métallurgie.
34 22,5 30.9 11.4 30,7

15 Minérauxdivers. 13 14,6 27,9 35,0 23.4
16 Matériauxdeconstruction. 123 21,5 24,8 24,9 23.2
17 Industrie duverre. 26 17,9 18.4 21,5 19,018

Chimiedebase. 116 37,2 42.7 37.2 39.4parachimie
183 47,3 54,3 54.2 52,2pharmacie
101 47,8 49,0 54,9 51.7fonderie

21 10,6 10,3 11,0 10,3
22 Travail desmétaux. 201 11.8 13,4 13,0 12.423 Machinismeagricole 27 30,0 35,1 35.7 34,824 ahines-outils 82 32.4 33.4 44,6 31.325 Equipementindustrie!. 239 23.2 28,2 30.2 24,827 Matériel demanutention. 68 35,5 45,6 66,0 37.728 Matériel de traitementde l'information. 20 51.4 69,8 64,9 67,229 Constructionélectrique. 127 23.7 23,9 26.4 24,530 Matériel électronique ménageret professionnel. 161 26,7 32,0 27,8 24,531 Equlpementménager 23 21,9 26,2 22,3 21,0Constructionautomobile

136 17,6 16,3 12.4 15,8
33 Constructionnavale. 6 3,9 7,4 4,6 5,62 COnstructionaéronautique. 12 7,1 4,4 4,2 5,93 Instruments deprécision. 85 30,0 36,6 35,8 32,3
44 I=ilset fibresartificiels. 3 ccc c45 Industrietextile., 122 13,1 13,8 15,0 13,8
46 Industrieducuir. 16 4,1 5,5 6,5 3,8industrie

de la chaussure., 25 22,5 31,2 23.7 23.4'ndustriedel'habillement
81 7,7 9,4 10,2 7,649 Travailmécaniquedu bois 43 6,4 7,5 8,8 6,9

49 Industriedel'ameublement. 36 7,6 8,2 6,0 7,7j.'ndustriedupapiercarton
98 24,0 26,2 30,1 26,2SI Imprimerie,presse. édition 143 10,5 16,5 13,8 14,8

53 Industrieducaoutchouc. 44 24,9 30,8 31.7 28.7cTransformationdesmatièresplastiques 166 22,2 27,3 25,5 26,9Industriesdiverses. 75 13.7 14.4 11,9 14,6Total2687 20.7 26,0 24.1 24,2ffre d'affaires hors taxes.



PRÉSENTATION

Selon l'enquête annuelle d'entreprise dans le
commerce, celui-ci compte fin 1989, 501 500
entreprises, dont 110 200 dans le commerce de
gros (y compris les intermédiaires) et 391 300
dans le commerce de détail [1].

Les effectifs salariés se sont accrus en données
moyennes annuelles de 36 000 personnes en
1990, par rapport à 1989. L'effectif salarié du
commerce a repassé le seuil des 2 millions
d'emplois depuis 1987. La reprise de
l'embauche à partir du début de 1986, permise
par la bonne tenue de l'activité commerciale,
s'est donc poursuivie depuis. La croissance de
l'emploi salarié a été sensible dans tous les sec-
teurs du commerce, hormis le commerce de
gros alimentaire qui continue à perdre des
emplois (1 300 en 1990) [2].

En 1990, la consommation commercialisable
des ménages atteint 1 911 milliards de F. Les
produits alimentaires représentent 36,5 de
l'ensemble. L'évolution des parts de marché
met en évidence le développement des hyper-
marchés et des supermarchés. Ensemble, ils ont
gagné 0,9 point de part de marché. En 1990, ils
représentent 52,3 des ventes au détail de
produits alimentaires. Pour les produits non ali-
mentaires, leur part globale atteint 15 [2].

En 1990, le nombre des défaillances d'entre-
prises commerciales s'est accru de 9,3 0/0, chif-
fre inférieur à celui enregistré pour l'ensemble
des activités économiques (15,3 0/0) [21.

DÉFINITIONS

•Consommation commercialisable des t71:

nages. Elle ne retient que les achats susceptiblesble

s'adresser au commerce de détail. Outre l'ensenn
des services, en sont exclus l'eau, le gaz de v
l'électricité et les automobiles.

e Supérette. Sa surface de vente a moins t
400 m2, et les produits alimentaires

représent
plus des deux tiers des ventes.
e Supermarché. Sa surface de vente est comprise

entre 400 et 2 500 m2.

•Magasin populaire. Sa surface de vente est

comprise entre 400 et 2 500 m2 comme le supt
marché, mais les produits alimentaires

constituen

entre un tiers et deux tiers des ventes.

a Hypermarché. Sa surface de vente est sup
rieure ou égale à 2 500 m2.

SOURCES

[1] « Les résultats du commerce pour 1989 », INSEE-
Première (à paraître).
[2] « Les comptes du commerce en 1990», INSEE-
Résultats, série «

Économie générale» (à paraître).
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•Informations rapides, INSEE, série T
indiC

mensuels de chiffre d'affaires dans le commerce et

lesservices.

e « Les stratégies d'internationalisationde la
dis1

bution », Problèmes économiques, La Docurne
tion française, n° 2135, 26 juillet 1989.

t
e « Le commerce de détail en 1989

croissance

concurrence », INSEE-Première, n° 102, septern
1990.

a Mission d'information de la direction du O:
merce Intérieur, ministère du Commerce et de 1A

de
sanat. Ouvrages techniques: « Le commerce

gros, monographies de 34 secteurs ». 1988; *
'eS

grande distribution française 1990,
monograph.

de 57 groupes », janvier 1991, L'année du c,gf

merce : « L'année du commerce 1989 »,
ian

1991.

a Notes AFRESCO : « Les canaux de distributionn

les parts des marchés première partie: la
situa

en 1989 », note n° 369.
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-- POPULATION ACTIVE TOTALE* DU COMMERCE (moyennes annuelles) [21 (milliers)

1990----1980 1988 1989 Total Salariés

eorIlMerce
degros. 873,4 972,0 986,9 1004,4 930,1

NImentaire
271,5 277,4 274,7 272,5 242,6

Onalimentaire. 601.9 694,6 712,2 731,9 687,5^"«mercededétail1616,2 1638,9 1653,2 1665,6 1197,7
NImentaire

599.4 682,3 685,6 689.7 533,2
Onalimentaire1016,8 956,6 967,6 975,9 664,5

Ensemble du commerce (y compris intermé-desducommerce)2489,6 2610,9 2640,1 2670,0 2127,8mpris
les stages d'insertion à la vie professionnelle (SIVP).

--- LES PARTS DE MARCHÉ DES FORMES DE VENTE AU DÉTAIL [21 (%)

Ensemble
desproduits Produits Produitsnon

commercialisables alimentaires alimentaires

---- 1989 1990 1989 1990 1989 1990

Grandessurfacesd'alimentationgénérale.
27.4 28,3 50.7 52,3 14,5 15,1

SOit:hypermarchés. 16,0 16,7 24,8 26,0 11,2 11,7supermarc/!~ 11,4 11,6 25,9 26,3 3,3 3,4paasinspopulaires
(sauf hypermarchés leur appartenant). 1,5 1,4 2,5 2,3 0.9 0,9Cet/tes

surfaces d'alim. générale succursalisteset coopératives. 1,8 1,7 4,0 3,8 0,6 0,6ciommercededétailnonalimentairenonspécialisé.
3,2 3,2 0,7 0,7 16,0 16,6

dont:
grandsmagasins. 1,6 1,6 0,6 0,6 4,6 4,6nsemble

du commerce de détail non spécialisé de grande
surface ouconcentré. 33,9 34,6 57.9 59,1 20.7 21,2Cetites

surfacesd'alimentation générale indépendantes 3,2 3,2 8,5 8,3
Commerce

desviandes. 4.0 3,9 11.2 10,9 0,4 0,4j^mercededétailalimentairespécialisé
3,2 3,0 8,7 8,4harTiacies
5,5 5,7 0,2 0,2 8.3 8,7utres

commercesspécialisésnonalimentaires 30,9 30,8 0,3 0,3 47,9 47,5ensemble
du commerce de détail spécialisé, et commerce de

E
détail non spécialiséde petite surface non concentré. 46,8 46,5 28.9 28,1 56,6 56,6'"sembleducommercededétail

80,7 81,1 86,8 87,2 76.3 77,8ctats
effectuésen dehorsdu commerce de détail(a). 19,3 18,9 13,2 12,8 22.7 22,2"semble

des ventes audétail. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0nmilliards
de FTTC)1886,4 1991,8 670,7 707.4 1216,3 1284.4

1_1-1/1/Boulangerie.pâtisserie, commerce de gros, commerce de l'automobile, autres prestataires de services et ventes directes desjeteurs.

PARC DES GRANDES SURFACES DE L'ALIMENTATION GÉNÉRALE AU 1er JANVIER [2]

Nombre Surfacedevente
de magasins en milliers de m2"----19901991 1990 1991

Ciétésd'hypermarchés. 313 342 2330 2521Gdépendants.
279 313 953 1073Srands

magasins -magasinspopulaires. 25 24 101 98EIIcCursalistes 192175 1001 926ensemble
deshypermarchés. 809 854 4385 4618s

6 400 6 550 6 100 6 300

1- DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES DU COMMERCE EN 1988, 1989 ET 1990 [2]

1988 1989 1990

nornmerce
degros298733264029

It: commerce de grosalimentaire. 693 756 854

„ commercedegrosnonalimentaire2294 2570 3175
°"irnercededétail616175137813:commercede détailalimentaire199723322417

commercededétailnonalimentaire. 4164 5181 5396

E
dont: habillement, textile, cuir 1677 2037 2069bleducommerce.,, , , , , ,9148

10839 11 842



PRÉSENTATION

Le secteur tertiaire tient une place prépondé-
rante dans le développement économique. En
1989, les services marchands non financiers
recensés par l'enquête annuelle d'entreprise,
représentent 603 000 entreprises employant
3 429 000 personnes, qui ont réalisé 1 670 mil-
liards de F de chiffre d'affaires et dégagé
671 milliards de valeur ajoutée [1].

La croissance de ces services, incontestable
depuis quelques années, se maintient en 1989.
Leur valeur ajoutée a progressé de 15 depuis
1988. Ceci est largement dû à la croissance des
services aux entreprises. En effet, la valeur
ajoutée des « études, conseils et assistances »
qui représentent 42 de celle de l'ensemble
des services a augmenté de 20 en un an.
Pour les prestations de travail temporaire, la
progression dépasse les 30 autant en terme
d'effectifs que de valeur ajoutée. Les cabinets
d'études informatiques voient leur chiffre
d'affaires s'améliorer de 30 et celui de la
publicité (créateurs et intermédiaires en publi-
cité et régies publicitaires) de 24 Quant aux
cabinets d'études techniques, c'est grâce à une
forte reprise des exportations (+ 40%) que
leur chiffre d'affaires croît de 24 [11.

Les services immobiliers continuent de se déve-
lopper : le nombre d'entreprises s'est encore
fortement accru (15 %) dans l'année. Avec seu-
lement 4 de croissance de leur valeur ajoutée
et une baisse de leurs investissements, les acti-
vités audiovisuelles et cinématographiques res-
tent un peu à l'écart [1].

DÉFINITIONS

e Services marchands. Ils constituent les Postes

U10àU13dela comptabilité nationale.
Les services marchands non financiers (U10 et

U
se composent de cinq branches:
- la branche T29 « Commerce et réparation au
mobile» comprenant également la vente au détai

carburants et de lubrifiants;
»- la branche T30 « Hôtels, cafés, restaurants
nincluant les services des traiteurs et la

restauratlO

collective;
nt- la branche T33 « Services rendus

principalernt

aux entreprises» qui est très hétérogène;
nt- la branche T34 « Services rendus

principalerne

aux particuliers»;
- la branche T35 « Locations immobilières»-

rLes services marchands financiers (U12 et U13) CO-
respondent à deux branches: lé- la branche T36 « Assurances» (voir

rnot-C

14-3);
( ir- la branche T37 « Organismes financiers» (voir

mot-clé 14-3).

e Services non marchands. Ils sont rendus eSséS

tiellement par les administrations. Ils sont
regroUPen

dans les postes U14 de la nomenclature en

16 branches ou T38 de la nomenclature
36 branches.

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les

services. Elle porte sur les services marchandsdes

sens de la comptabilité nationale) à l'exclusion t
services marchands de santé,

enseignenlent,

recherche, action sociale et de quelques
services

récréatifs et culturels. Elle ne couvre pas non
Pn-

les services des assurances et organismes fin8

ciers.
O'

La branche « Commerce et réparation» est inte
gée, dans le cadre de l'Enquête annuelle d'entrepri

dans le commerce.

SOURCES

[1] « Les entreprises des services en 1989 », série
«système productif», INSEE-Résultats, n° 131-132,
avril1991.
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e « Demain les services », Futuribles, n° 128, janvier

1989.

e «Les tertiaires», Le Monde, Dossiers et DaCI)'

ments, n° 172, décembre 1989.

w INSEE-Première: « 1989, une année excepta
nelle pour les services marchands », n° 84, J1990.
e INSEE-Résultats: « Les entreprises de t
temporaire en 1988», série «Système

products
n°92, août 1990; « Les services marchands ren
principalement aux entreprises 1970-1988». série

« Économie générale », n° 97, septembre 1990.
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PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES SERVICES MARCHANDS NON FINANCIERS* EN 1989 [1]
(Entreprises et effectifs en unités, autres en millions de F)

Secteurd'activité
Nombre Effectif EffectifChiffre Valeur

d'entreprises non salarié d'affaires ajoutée- salarié

Ensemble des services marchands non finan-ciers603091 690514 2738556 1669687 671475Récupération4767529020627314226443
eparation et commercede l'automobile. 68366 77 383 325 522 430 186 68669

Commerce de détail d'accessoires et d'équip.auto.332336901627812818 3314
Commercede détail de carburantset lubrifiants.. 9903 12511 26 895 21 473 4 334
Vente et réparation de véhicules automobiles. 22661 23677 206903 356909 46204

Il'
Réparationdevéhiculesautomobiles 32479 37505 75446 38986 14818

Réparationsdiverses1508116427173308440 4057Otels,cafés,restaurants. 166544 203593 486409 188867 90374
dont:
Restaurants et cafés-restaurants (sans héberge-

ment) 71223 89434 233651 83649 38745Traiteurs1473174757808164557431
Débits de boissons(sans spectacle). 40 856 46 763 22387 15 069 7261Cafés-tabacs14260187481427795535082
Débitsdeboissonsavecspectacle. 3024 3699 13749 4333 2262
Cafés associésà une autreactivité63117221206429161002
Hôtels

avecrestaurant22113282791185164785823335
hôtels sansrestaurant706475222217685185059pences de voyages 2250 2334 26 370 35 260 5728

Activités d'études,de conseil et d'assistance 164551 197382 1148666 542422 279740
Cabinets d'étudestechniques. 17 075 17 590 116 533 80 687 35 692

Cabinetsd'études économiques et sociologiques 2693 2644 23 606 6562 3596
Cabinets d'études informatiques et d'organisa-tion. 21172 21325 125304 71670 39504Travauxàfaçoninformatiques. 4182 4181 42757 26084 12108
Cabinetsd'architectes.2038323251269891846210472
Cabinetsde métreurs et géomètres 4985 5838 13 194 4916 3 407
Cabinets de conseils en informationet documen-tation.5127528117457132224797
Cabinets juridiques et offices publics etministériels2241632008962744942434902
Cabinets d'expertise comptable et d'analyse

1financière1340212081993033670427385
Créateurset intermédiairesen publicité1175712361836777382317588
Régiespublicitaires1624169720841342337131
Travaux à façondivers10336107731700990664701
Gestation temporaire de personnel. 867 752 283 569 43294 40351

1\
Servicesdivers rendus aux entreprises 28532 47600 182153 74276 38105U*'liairesd'assurances2231625956439062197914362

pr°moteursetsociétésimmobilièresC).37294 40014 99054 153992 50759catlon
de biens domestiqueset industriels 11 054 8087 42 463 45787 27 751Rationdebiensimmobiliers12026 8095 81375 87141 50371

OCation de logements43472370757877311640760
S

Location d'immeubles industrielset commerciaux 7679 5725 5588 14025 9611
elces audiovisuels et cinématographiques 3 979 3747 58 590 49022 25338adlodiffusion

et télévision 618 412 29389 30222 16067
Production defilms2291241622399127806925
Distribution defilms. 197 158 966 2317 796

S
Gestiondesallesdecinéma. 873 761 5836 3704 1550priéesdivers(marchands)94863

102206 388244 75168 47884averie-blanchisserie-teintureriededétail
11215 12736 16245 5045 2773

Blanchisserieetteintureriedegros. 459 490 7329 1924 1206
Salons decoiffure4976853196998401893713438
Esthétiquecorporelle7378769041942003 785
Servicesfunéraires238626301633167023122
Studiosde photographie67247674752957882117
Servicespersonnelsdivers 7714 8007 3 880 1644 848
Servicesde nettoyage 7831 8472 203698 21 193 16746
Enlèvementdesordures. 523 404 19625 8245 4638
AlItresservicesd'assainissement., 865 907 9573 3687 2211

—21exclusion des secteurs non couverts par l'EAE services (cf. définition page ci-contre).



PRÉSENTATION

En 1989, la France place trois de ses établisse-
ments, le Crédit agricole, la BNP et le Crédit
Lyonnais parmi les vingt premières banques
mondiales, où le Japon occupe les dix premiers
rangs. L'année 1989 est peut-être la dernière
année d'un âge d'or aujourd'hui révolu. La ban-
que française a bénéficié d'une bonne conjonc-
ture amenant une reprise des volumes des cré-
dits comme des dépôts. Ainsi l'encours des cré-
dits à l'économie a augmenté de 11°/o en
1989 [1].

Ne pouvant être classées parmi les banques,
certaines institutions financières spécialisées
n'en jouent pas moins un rôle essentiel dans la
politique économique du pays et dans le finan-
cement des entreprises. Il s'agit notamment de
la Banque de France, de la Caisse des dépôts et
consignations et du Crédit foncier de France [21.

Le parc des cartes bancaires est en forte
hausse. En 1989, le nombre d'opérations (fac-
tures et retraits) s'est accru de 22,4 en un an
et atteint 1 465 millions. Au 1er janvier 1990 la
France possède 25212 guichets bancaires [5].

Avec de nombreux regroupements et fusions,
l'assurance française a montré qu'elle était
décidée à rassembler ses forces pour affronter
l'ouverture des frontières européennes. Les
trois grands groupes publics (UAP, AGF et GAN)
sont maintenant concurrencés par de nouveaux
groupes (Axa-Midi et Victoire) [1].

Les compagnies ont réalisé 190,1 milliards de F
de chiffre d'affaires, en 1989, du fait des assu-
rances de Dommages (Incendie, Accidents et
Risques divers) contre 200,7 milliards de F au
secteur Vie et Capitalisation [3].

DÉFINITIONS

e Établissements de crédit. Le secteur du crédit

français est régi par une loi entrée en application e

20 juillet 1984. On distingue six catégories:
- les banques AFB (Association française des baf1

ques), au nombre de 394, emploient 227 000 sala-

riés en 1988;
- les établissements mutualistes et coopératif5
les principaux sont le Crédit agricole mutuel (95 éta
blissements et près de 74000 salariés), les Banque

populaires, spécialisées dans le financement des

PME (39 banques régionales et 27500 satariés). e

Crédit mutuel axé sur le crédit aux particuliers;
'U- les caisses d'épargne et de prévoyance

(Écureuj

qui collectent des fonds essentiellement destinés
la Caisse des dépôts et consignations;
- le Crédit municipal, (21 établissements en

France), qui a le monopole des prêts sur gage;

- les sociétés financières (sociétés de financ
ment, de vente à crédit, de crédit-bail, de crédl

immobilier, etc.) au nombre de 1 067 en 1988:

- les institutions financières spécialisées. Les P1
connues sont le Crédit foncier de France,

princlpa

organisme de crédit à la construction et à l'acces-

sion à la propriété immobilière, le CEPME,

chargédU

financement des PME, le Comptoir des entrepr-

neurs, la Caisse centrale de coopération éconot*"

que.•Guichet bancaire. Guichet où il est
possible

d'effectuer des opérations financières courant
(dépôts, retraits, virements).

a Paiements scripturaux. Paiements par
chèque

bancaire ou postal.

e DAB-GAB. Distributeur automatique de banque.

Guichet automatique de banque.

SOURCES

[1] « 5000-Classement des 7 123 premières
sociétés françaises, européennes et mondiales », Le
Nouvel Économiste, numéro hors série, novembre
1990.
[2] « Les 1 000 - Le palmarès des mille premières
entreprises françaises », L'Expansion, n° 392,
novembre-décembre 1990, p. 253, 265.
[3] « L'assurance française en 1989 », Fédération
française des sociétés d'assurances, p. 10, 40 (idem
annéesprécédentes).
[4] « Rapport annuel 1988 », Association française
des banques.
[51 « La banque en chiffres »,

Économie bancaire,
Association française des banques, décembre 1990,
p. 16, 40.
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a

PRINCIPALES BANQUES FRANÇAISES
EN 1989 [2]

Total Résultat Effectifs
dubilan net

C'édit(millionsF)(millionsF)(milliers)]•Créditagricole1400647452073,7
3 BNp 1339708 3414 60,3Créditlyonnais1219685 3130 61,5Sociétégénérale 1017455 3561 46,0
6' Caissesd'épargne Écureuil 883 954 2 837 34,0•CiefinancièredeParibas 802608 3449 27,5CiefinancièredeSuez

724444 4062 19,0
BanqueParibas[Paribas] (a) 475563 1376CiefinancièredeCIC 432509 1026 26,0
Groupe des Banques popu-laires 3744921275 27.4
Crédit Mutuel327000 995 22,1filiales

sont mentionnéessans rang de classement.

PRINCIPALES COMPAGNIES D'ASSURANCE

---- FRANÇAISESEN 1989 [2]

Montant Résultat Effectifs
desprimes net

---- (millionsF)(millionsF) (milliers)!'UAP64481 3421 30,0
3' Victoire507341744 15,0, Axa-Midi446792321 16.7I AGF 38221 2570 17,9qAN 27450 2468 8,6g Caisse nationale de pré-Avance23435 703 1,87 Groupama222611747 11,9
9' Predica21625 360 0,1

MutuelleduMans 16159 1183 5.3
la [Groupama](s). 12 587 1 347 9,9A*héna10571 730 8,1

filiales sont mentionnéessans rang de classement.

STRUCTURE DES ENCAISSEMENTS
DE L'ASSURANCE FRANÇAISE [31

(0/0)

1972 1988 1989

Assurance-vie. 22,2 35,5 38,2Capitalisation. 2,9 13.4 15,3
Dommagescorporels (8) 10.4 9,2 8,7Automobile. 40,1 20.3 18,2
Dommagesauxbiens(b). 14,5 13,0 12,0Transports. 3,4 1,9 1,7
Responsabilitécivilegénérale 5,4 2,5 2,0Construction.

— 1,1 1,0Divers. 1,1 2,0 2,0
Catastrophesnaturelles.

— 1,1 1,0Total. 100,0 100,0 100.0
(a) Maladie, accidents. (b) Incendie, vol, etc.

CHIFFRES D'AFFAIRES CONSOLIDÉS
DES PRINCIPAUX GROUPES

D'ASSURANCES EUROPÉENS EN 1988 [31
(milliards de F)

1. AllianzWorldwide(RFA) 99,8
2. Groupe Zurich (Suisse) 56,3
3. UAP (France) 55,6
4. PrudentialCorp (Grande-Bretagne) 52,5
5. Generali (Italie) 50.4
6. RoyalInsurance(Grande-Bretagne) 47,5
7. NationalNederlanden(Pays-Bas). 42.4
8. Axa Midi (France) 41,9
9. Winterthur (Suisse) 41,8

10. SunAlliance(Grande-Bretagne) 34,1
11. AGF (France) 32,8
12. CommercialUnion (Grande-Bretagne). 32,8
13. GeneralAccident(Grande-Bretagne) 31.2
14. Colonia (RFA) 28,0
15.GuardianRoyalExchange(Grande-Bretagne) 24,9

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ET MONÉTIQUE

--- DANS LA CEE EN 1987 [41

Allemagne Belgique Espagne France Italie(a)Royaume-
(RFA) Uni

Paiements
scripturaux:

- nombre (enmillions)6300 578 522 5090 1043 3560

M
- valeur(en milliards de FF)5823716459 41408 23235 11878Onétique:
- nombre de DAB-GAB(b)4050 732 6507 10000 4367 10320cartesencirculation(enmillions) 21,0 3,7 13,7 16,5 3,9 51,8

986.(b) Distributeurs et guichets automatiques de banque.

-- LES CARTES BANCAIRES [5]

---- 1988 1989
Parcdecartes(millions)

17,3 18,7.N^"ibred'opérations(millions)11971465
olu"ie(milliardsdeF)

415 512Nombred'opérationsderetrait(millions)
364 425ombredefactures(millions)
833 1040ede

commerces, , , ,. 450 000 480 000

GUICHETS BANCAIRES
AU 1er JANVIER 1990 [5]

Banques(AFB)9888
Banquesmutualistesoucoopératives. 11002

dont: Banquespopulaires1598
Créditagricole5638
Créditmutuel3714

Caissesd'épargneetdeprévoyance4322Total25212



PRÉSENTATION

La France est équipée au 31 décembre 1989 de
16 999 bureaux de poste: 12 795 recettes
(dont 2 966 recettes rurales), 3 084 agences
postales, 53 correspondants postaux et 1 067
guichets annexes [1].

Le volume total des objets déposés dans les
postes dépasse 19,3 milliards en 1989
(+ 5,7 par rapport à 1988). De 1980 à
1989, les trafics de lettres et de plis non
urgents se sont considérablement développés
(respectivement + 26,7 et + 74,2 0/o). Tou-
tefois, c'est la prospection commerciale qui,
dans la même période, enregistre la progression
la plus rapide (+ 162,5 0/o), grâce à sa gamme
« Publiposte M. La messagerie est elle aussi en
expansion (+ 31,4 0/o), et plus particulièrement
les trafics « paquets tarifs spéciaux » et « cata-
logues », tandis que « plis de service et corres-
pondances en franchise» connaissent un net
recul (- 37.4 0/0) [1].

Fin 1989, le parc de lignes téléphoniques princi-
pales en France atteint 26,9 millions (1,1 million
de lignes supplémentaires en un an). Au niveau
mondial, la densité téléphonique la plus élevée
se trouve dans les pays d'Europe du Nord:
66 lignes pour 100 habitants en Suède en 1988,
55 au Danemark. En France, elle a augmenté
des deux tiers entre 1980 et 1989 : 29 lignes
pour 100 habitants fin 1980, 48 fin 1989 [21.

En 1990, 545 500 Minitel ont été installés par
France Télécom, portant le parc national total à
5,6 millions de terminaux (+ 11 en un an).
Fin 1990, un abonné sur cinq est équipé d'un
Minitel (1 sur 4 en Île-de-France). À cette date,
14 800 codes de service sont accessibles sur le
réseau Télétel [4].

DÉFINITIONS

e Objets déposés. Les données de la
Direction

générale des postes (ministère des P. et T.) reprlt
ici totalisent, outre les lettres (lettres proprerT1

dites, plis non urgents et cartes postales) et paquelS
les journaux et écrits périodiques, les catalogue, e
plis publiposte (ex-plis non urgents à tarifs spéclaUs

imprimés sans adresse et correspondancet

réponses et libres réponses), les plis de services et

correspondances en franchise.

e Téléphonesen service. La statistique couvre e5

postes, publics ou privés, d'entreprises, d'adrrllnln
trations ou de particuliers, pouvant être reliés à un

bureau central. Les « lignes principales» comPr
nent les abonnements principaux et les autres

l'9
principales (postes publics, postes d'exploitation t
de services).

SOURCES

[1] Statistiques 1989, édition 1990, Direction géné-
rale des Postes, ministère des Postes et Télécommu-
nications et de l'Espace, novembre 1990.
[2] Statistique annuelle 1989, édition 1990, France
Télécom, ministère des Postes et Télécommunica-
tions et de l'Espace, juin 1990.
[31 «Statistiques et indicateurs des régions fran-
çaises (SIRF) », édition 1990, INSEE-Résultats, série
«

Économie générale », tabl. V 9 et V 10, novembre
1990.
[4] France Télécom-Directiondes programmes Télé-
tel.
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VOLUME DU COURRIER DÉPOSÉ [1]

--- (millionsd'objets)ries
d'objets 1980 1989

COurrier déposé par les particuliers et
les entreprises:ttres 4547,6 5759,9nonurgents2142,0 3731,6jetsavecvaleurdéclarée

3,1 3,0pOllrnaux
et écrits périodiques2100,8 2061,4paqlletsordinaires. 94,4 102,0afluets

recommandéstarif normal la) 38,7 32.3"fluetstarifsspéciaux
128,9 187.3patalogues
54,2 93,8ubliPoste2187,4 5742,2jotal11297,1 17713,5

p 18 de service et correspondances en
franchise:

Plis ordinaires2439,5 1489,0pquets
ordinaires, journaux,annuaires 52,2 53.2lschargés

et recommandés 75,5 63,6
COurriertotaldéposé. 13864,3 19319,3

1_1.-
,«, compris colis postaux.

TRAFIC TÉLÉPHONIQUE,
TÉLEX ET TÉLÉGRAPHIQUE [2]

--- (France métrop. + DOM)

----- 1980 1989

fafic téléphonique:
raficfinancierglobal(milliardsF)

28,2 e65,1raficglobal(milliardsd'unitésTélécom)
56,5 e105,8rafictélex:

Jrafictotaldedépart(millionsF)
850,3 1295,8

rafictotal de départ (millions de communi-
cations) 124.4 218,8
rafictélégraphique:
Irafictotaldedépart(millionsF)

361.7 507,2raflc
total de départ (millions de télé-gammes) 11.2 11,7

SERVICES FINANCIERS DE LA POSTE [1]
(Francemétrop.+DOM)

1980 1989

Chèques postaux:
Nombredecomptesau31déc.(milliers) 7435 8672
Avoirdescomptesau31déc.(milliardsF)-- 151,3 276,6
Nombred'opérations(millions)., 1883 2781
Mandats:
Nombrede mandatsémis (millions) 194,5 82,6
Montantdesmandatsémis(milliardsF) 707,3 839,6
Caisse nationale d'épargne:
Livrets A et B-nombredecomptesau31déco(millions) 15.7 19,3-avoirau31déc.(milliardsF). 171,9 292,1
Épargne-logement (comptes + plans)

- nombre de comptesau 31 déc.(milliers) 450.4 890,0-avoirau31déc.(milliardsF) 10,7 31,2

DENSITÉ TÉLÉPHONIQUE AU 31 DÉCEMBRE

DANS QUELQUES PAYS [2]
(Pour 100 habitants)

Lignes Postes
principales téléphoniques

1980 1988 1980 1988

Allemagne(RFA) 33.4 45,9 46.4 68,2Belgique. 25,0 36,0 36.9 49,9
Espagne. 19,2 28,1 31,7 (e)39,6
France (y c.DOM) 28,9 45,2 45,2 le)60,8Italie. 22,8 34,9 33,7 50.9
Pays-Bas. 34.4 43,7 51,8 65,9
Royaume-Uni. 33,1 (a)39,0 49,7 (d)52,4Suède., 57,9 66,2 79,6 (d)88,9
États-Unis. 41.2 (b)40,9 78,9 (b)76,0
Japon (au31mars).. 33,1 40,7 46,0 (c)56,5

(a) 1986. (b) 1982. (c) 1985. (d) 1983. (e) 1987.

TRAFIC POSTAL
TOTAL PAR RÉGION EN 1988 [31
(Objets déposés par habitant, non compris

les plis de service et les correspondances en franchise)
ABONNEMENTS TÉLÉPHONIQUES EN 1988 [3]

(Densité de lignesprincipales pour 100 habitants)



PRÉSENTATION

Le trafic kilométriquetotal de marchandises, en
1989, est stable par rapport à 1988 (200 mil-
liards de tonnes-kilomètres). La part du trans-
port routier (58 0/0) s'accroît au détriment du
transport par oléoducs [1].

Le tonnage transporté par route représente plus
de dix fois celui du rail. En ce qui concerne le
trafic kilométrique, ce rapport tombe à 2,2, le
transport par rail se faisant sur des distances
plus longues; les produits agricoles et alimen-
taires prennent plus facilement la route, de
même pour les matières premières et les pro-
duits manufacturés. Les produits énergétiques
sont acheminés principalement par oléoducs sur
les longues distances [1].

En région parisienne, les transports RATP
(métro et RER) et SNCF-banlieue sont compara-
bles en nombre de voyageurs-km; mais le pas-
sager du réseau SNCF-banlieue parcourt, en
moyenne, une distance trois fois plus longue [1],

Parmi les pays membres de la CEE, la France
arrive au 28 rang en 1989 pour le trafic kilomé-
trique de marchandises derrière l'Allemagne
(RFA), et au 1er rang devant l'Italie, pour celui de
voyageurs [2].

La France est également au 1er rang des pays
d'Europe (hors URSS) pour la longueur de son
réseau routier, avec 805450 km de routes. Son
réseau autoroutier, avec 6950 km, la classe
deuxième, sur le plan européen, derrière l'Alle-
magne [3].

Avec 8 500 km, la France possède le plus grand
réseau de voies navigables intérieures d'Europe
(hors URSS) devant la Finlande et les Pays-Bas
[4].

DÉFINITIONS

< Transports routiers. Alors que pour les autres

modes de transports, gérés par des entreprises ce
tralisées, les statistiques sont de bonne qualité, P°
les transports routiers de marchandises, effectu

par de nombreuses petites entreprises, les statistl

ques résultent d'enquêtes par sondage qui souf

estiment vraisemblablement d'environ 10 le tra
réel.

e Trafic kilométrique. Toute statistique de trans;

port de marchandises ou de voyageurs
pe8

décompter les voyages en faisant abstraction de é

distance parcourue: on parle alors de trafic,
rnesurt

en tonnes ou en nombre de voyageurs et donna
des chiffres impressionnants pour les trafics de ï
bles distances (banlieues, Japon). On peut aussi

décompter les voyageurs proportionnellement à la

distance parcourue: on parle alors de trafic kilo'T1

trique, mesuré en tonnes-kilomètres ou en VOe'

geurs-kilomètres. Les pays géants, les transports

maritimes et aériens donnent alors les chiffres I
plus grands. Cette seconde pratique est plus fr.

quemment utilisée parce que les variables écog'O"*

ques les plus importantes, notamment la dépenst
d'énergie, l'usure du matériel, sont plus stricternen

liées au trafic kilométrique.

e Tonnes-kilomètres. L'unité de compte est l'éflul

valent du transport d'une tonne sur une
distant

d'un kilomètre.

e Voyageurs-kilomètres. L'unité de compte eSt

l'équivalent du transport d'un voyageur sur une d's
tance d'un kilomètre.

e Trafic u expéditions ». C'est un trafic assuré par

le SERNAM (Service national des messageries) pour

les envois de messageries, express et les journau"

neufs.

SOURCES

[1] Mémento de statistiques des transports, résultats
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(p. 119), 6-34, 6-35 et 6-36 (p. 164), 6-38 (p. 165),
6-39 (p. 166) [idem éditions précédentes].
[2] Statistique internationale des chemins de fer,
UIC 1989, statistiques des réseaux, p. 68 à 79.
[31 Statistiques routières mondiales 1985-1989, édi-
tion 1990, Fédération routière internationale (IRF),
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[4] Bulletin annuel de statistiques des transports
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127.
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B

MODES DE TRANSPORTS DES MARCHANDISES SUR LE RÉSEAU MÉTROPOLITAIN [1]

Tonnages Tonnageskilométriques
Millions de tonnes Milliardsdet-km-----1980 1988 1989 1980 1988 1989

ail(SNCF}[yc.trafiC«eXPéditions»].
213 145 147 69,5 52.3 53,3NOute 1517 1486 1513 103,9 111.8 116.7Légationintérieure. 92 62 64 12,1 7,1 7,3dodues de plus de 50 km 105 78 68 34,6 29,3 23,0192717711792 220.1 200.5 200.3

NATURE DES MARCHANDISES TRANSPORTÉES PAR MODE DE TRANSPORT (1989) [11

Millions de tonnes Milliards de t-km

Rail Route Navigat. Total Rail Route Navigat. Total

""-- intér. intér.

Produitsagricolesetalimentaires
27 340 10 377 12 39 2 52

^r°duits énergétiques.- - -- - 22 77 11 (b)178 6 6 1 (b)36atièrespremièresetdemi-produits
73 918 43 1033 22 40 4 66

rOduitsmanufacturés. 21 178 1 199 12 32 e 44Total(a)147 1513 64^/6/1792 (a)53 117 7(a)(b)200
la) Y compris affrètements routiers et expéditions. (b) Y compris oléoducs.

TRANSPORTS COLLECTIFS DE VOYAGEURS [11

Millions de véhicules-km Millions de voyageurs Milliards de voyageurs-km

1980 1988 1989 1980 1988 1989 1980 1988 1989

J^CFréseauprincipal 253 311 314 46,9 54.4 55,4
sont TGV 18 21 10,4 11.5jJNCFbanlieuedeParis

432 499 511 7,6 8,9 9,1*ATP(métroetRER) 239 259 269 1299 1482 1547 7,5 8,8 9,3JATP(autobus)
142 148 151 734 792 837 2,1 2,1 2,2

|ransportsroutiersurbainsla). 367 426 420 1272 1343 1359
..0 .nransportroutiersinterurbains

(a) 373 291 285 338 270 238
no no onTransportsroutiersscolaires

(a) 286 310 290 460 493 466
no n.ransp.routiersdepersonnel

(a) 234 164 154 273 172 152
on on n.ransp.routiersoccasionnels(a) 314 471 452 149 262 213
on 0.. onansports publics et privés, véhicules tous âges, RATP exclue.

PRINCIPAUX RÉSEAUX ROUTIERS* :
CEE ET RESTE DU MONDE (FIN 1989) [3]- (milliers de km)

Longueur Autoroutes
totale routes

------ (y.c. autoroutes)

CEE:
France 805 7,0~"emagne(RFA). (a)497 (a)8,7Saume-Uni 354 3,0Italie (b)302 (e)6,1EsPagne

153 1,9
este du Monde:ts-Unis. (a)6229 (a)84,0résil

1664 -,^,RSS(c)1610
japon 1110 4,488. (b)1986. (c) 1987.

PRINCIPAUX TRAFICS FERROVIAIRES:
CEE ET RESTE DU MONDE (FIN 1989) [2]

Voyageurs Marchandises
Milliards Milliards

devoy.-km det-km

France0 - 0 0 0 0 0 - 64,3 52,4Italie.0 44.4 61,1
Allemagne 41,1 20.6
Royaume-Uni 33,3 16.7Espagne. 14,7 14,1

CEE à Douze (a) 228,5 182,6Chine. 303,4 1037,3hde. 263.7 222.4Japon. 222.7 24,8
États-Unis(19881.- 20,6 1424,6

* Les chiffres de l'URSS ne sont pas communiqués. (a) Non
compris Eire.

--- VOIES NAVIGABLES INTÉRIEURES DANS QUELQUES PAYS EN 1988 [4]

Ensemble Dont Ensemble Dont

--- (km) canaux (km) canaux

CEE: HorsCEE:France8500 4575URSS122466PaVs-Bas5016 3715États-Unis20573 673~emagne(RFA). 4.398 1522 Finlande. 6239 77fytyaume-Uni2351 1407Pologne3997 379



PRÉSENTATION

Avec ses trois compagnies nationales, Air
France, UTA, Air Inter, la France vient en 1989
au 58 rang mondial pour le trafic kilométrique
aérien des passagers. Le trafic international est
de loin le plus important, comme pour les autres
pays européens, mais le trafic intérieur y est
notable comme en Espagne, en Italie et en
Scandinavie; il est faible au Royaume-Uni, aux
Pays-Bas et en Allemagne fédérale. Le trafic
intérieur joue au contraire un rôle relatif bien
supérieur dans les États très étendus comme les
États-Unis, l'URSS, l'Inde, la Chine, le Canada,
le Brésil. Au Japon existe un important trafic
aérien de courte distance dû à la structure de
l'archipel. En un an, le trafic mondial de passa-
gers a augmenté de 5 0/0, et le trafic de fret de
7 [11.
New York arrive en tête pour les trafics passa-
gers et fret; cinq autres aéroports américains
figurent dans les dix premiers mondiaux. L'aéro-
port de Paris vient au 28 rang européen, derrière
Londres pour le trafic passagers et le nombre de
mouvements commerciaux, au 38 rang derrière
Francfort et Londres pour le trafic fret [2].

Air France réalise près de 60 du trafic kilo-
métrique passagers des compagnies françaises
et plus de 80 du trafic fret [3].

En 1989 le trafic passagers « intérieur métro-
pole » représente plus du tiers du total. La
relation la plus importante pour le trafic
« métropole étranger » est France-Royaume-Uni
avec 5934000 passagers. Le trafic fret
s'effectue presque intégralement sur des vols
réguliers; le cinquième du tonnage transporté
est à destination ou en provenance des États-
Unis [3J.

DÉFINITIONS

a Trafic kilométrique. (Voir mot clé 14.5, Trans

ports terrestres et fluviaux).

e Trafic des aérodromes. Les mouvementlS

d'appareils comprennent les atterrissages et
déc

lages sur chaque aérodrome. Les passagers en tra^

sit direct, c'est-à-dire originaires d'une escale an
rieure et à destination d'une escale ultérieure du

même vol ne sont compris qu'une fois dans les sta

tistiques. Les passagers en transit de correspon

dance qui continuent leur voyage avec un
au

appareil, sous un autre numéro de ligne, ne sont P
distingués des passagers locaux; ils sont don

comptés à l'arrivée et au départ de l'aérodrome.

e Vol régulier. C'est un vol exploité dans le ca
d'un accord bilatéral avec des horaires, un

itinéraire

et des tarifs connus à l'avance. Par opposition un
/0/

non régulier est un vol exploité à la demande d'un

affrêteur qui en assure la commercialisation.

e Passagers-kilomètres transportés. L'unitéd
compte est l'équivalent du transport d'un passage

sur un kilomètre.

e Fret. Marchandises transportées, contre pa
t

ment, le courrier et les excédents de bagages éta
exclus.

SOURCES

[1] Rapport annuel du Conseil
-

1989, OACI (Organi-
sation de l'aviation civile internationale), p. 10 à 13.

[21 Aéroports magazine (291, bd Raspail, 75675
Paris Cedex 14), n° 217, avril 1991, p. 26 à 37.
[3] Bulletin statistique de la DGAC, année 1989,
ministère des Transports et de la Mer - direction
générale de l'Aviation civile, p. 4, 13, 14, 32.
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•Organisation de l'aviation civile internatiOna:

(OACI) Statistiques de l'aviation civile dans le
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e Enquête annuelle d'entreprise: transports aériens.

ministère des Transports et de la Mer (annuel).

e Notes de synthèses de l'Observatoire des tfans;

ports, OEST, ministère des Transports et de la Ae
(mensuel).

e « Transports aériens et aéronautique: vers

l'Europe des airs» — Le dossier de l'Europe, n° 2, La

Communauté européenne éditeur, 1989.

a « Situation économique du transport aérien, résl;

tats et perspectives 1987-2000», rapport de l'OA
septembre 1989.
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TRAFIC AÉRIEN CIVIL DE PASSAGERS ET DE FRET-----DES PRINCIPAUX PAYS* PAR VOLS RÉGULIERS EN 1989 (estimation) [1]

Passagers-km Tonnes-km de fret

Total donttrafic Total donttrafic
Milliards international Milliards international

----- pass.-km tonnes-kmEtats-Unis. 694,8 24,4 14.70 50,7
URSS 226,1 7,3 2,65 13,8; Japon 92,8

53,0
5,20

88,75

ROYaume-Uni 88.4 94,9 3,39 99,7
6 France 51,3 66,9 3,81 95,8
6 Canada 47,9 55,6 1,30 72,1
1 Australie 37,4 70,1 1,14 89,9
9 A!!emagne(RFA). 36,2 92.4 3,83 99,5
9 Singapour 30,5 100,0 1,64 100,0: Brésil 28,0 41,7

1,16
61,3

1 Pays-Bas 25,9 99,8 2,01 100,0
2 Espagne. 22,9 64,2 0,73 85,63 Italie 21,5 73,5 1,12

97,1
15 Thaïlande 19,1 92,4 0,62 99,0
16 Scandinavie(a).0 0 0 0 0 0 0 0 0 18.7 65,0 0,44 94,317

Corée du Sud 18,2 83,8 2,37 98,1
17 Chine 17,9 33,7 0,68 60,5
° Inde

17,7 49,8 0,67
82,0®Mexique16,048,00,1157,0*°ArabieSaoudite15,767,80,6188,6Monde(OACI)1779,4 46,2 57,41 78,3

1.
passement suivant le trafic kilométriquede passagers (1re colonne).

(.a)« Scandinavian Airlines Systems» = Suède + Danemark + Norvège.v PRINCIPAUX AÉROPORTS MONDIAUX ET EUROPÉENS* (1990) [21

Pas- Fret Mouv.

sagers commerciaux
(Milliers

— (Millions) tonnes) (Milliers)

! New York (b) 74,8 1721 973<Chicago(e). 68,5 761 9723

Londres(a).0 0 65,6 951 593; Tokyo~ 61,9 1424 205
5 Dallas (c) 54,3 402 796LosAngeles

(c) 51.2 1388 816
7 Atlanta.00 0 48,0 432 791
® Paris(e) 0 46,8 872 424

1
SanFrancisco 31,1 449 43010 Francfort. 29,6 1115 321

* /"V.
(b

'-Iassement suivant le trafic passagers. (a) 4 aéroports.13aéroports.
(c) 2 aéroports.

Pas- Fret Mouv.

sagers commerciaux
(Milliers

(Millions) tonnes) (Milliers)

11 Denver. 27.4 207 484
12 Miami 25,8 908 384
13 Washington (c) 25,8 149 431
14 Houston~ 25,8 216 353
15 Osaka 23,5 236 130
23 Rome(e).0 0 18.4 243 184
27 Madrid. 16.7 221 171
28 Amsterdam. 16,5 604 202
33 Stockholm 14.9 75 255
34 Copenhague. 12.8 140 213

TRAFIC DES COMPAGNIES AÉRIENNES

----- FRANÇAISES (1989) [3]

Passagers Passagers- Fret
km Millions

transportés tonnes-km

"--- (Millions) (Milliards) transportées

Air France 16,1 36,8 3282
UTA 0,9 5,5 526
Air Inter..00 0 0 0 15,7 8,6 31
utres transporteurs

aérienso.0 6,5 11,6 80Total39J 62,6 3920

TRAFIC PASSAGERS ET TRAFIC FRET
DE LA FRANCE MÉTROPOLITAINE* (1989) [31

Régulier Non Total
régulier

Passagers (millions) 52,0 6,4 58,4
Intérieurmétropole.-00 0 19,8 0,4 20,2
Métropole-Outre-mer00 0 - 1,3 0,5 1.8
Métropo!eÈtranger. 30,9 5,5 36.4
Fret(1 000tonnes).,.o. 888,7 39,0 927,7
Intérieurmétropole0 00000000 79,5 2,9 82.4
Métropole-Outre-mer -- - -- 34,5 5,1 39,6
Métropole-Étranger. 774,7 31,0 805,7

* Transporteurs français et étrangers.



PRÉSENTATION

La flotte mondiale compte 78336 navires en
1990, d'un total de 423,6 millions de tonneaux
de jauge brute, chiffre en hausse pour la
seconde année consécutive. Une nouvelle fois,
la flotte qui a le plus progressé en 1990 est
celle de la Norvège (+ 7,8 Mtjb), suivie par le
Liberia (+ 6,8 Mtjb) et les Bahamas
(+ 2,0 Mtjb). En revanche, les diminutions les
plus importantes sont constatées pour le
Panama (-8,1 Mtjb), le Japon (- 0,9 Mtjb),
les Philippines (- 0,9 Mtjb) et la Grèce
(- 0,8 Mtjb) [11.

La France est au 248 rang, quant au tonnage,
précédée par des puissances maritimes tradi-
tionnelles : le Japon (3e), l'URSS, la Norvège,
les États-Unis, la Grèce, la Chine, le Royaume-
Uni et l'Italie, ainsi que par le Liberia et le
Panama (1er et 2") qui offrent, sous leurs pavil-
lons dits « de complaisance », des régimes fis-
caux favorables aux armateurs [1].
En 1989, le Japon et la Corée du Sud ont livré
près des deux tiers de la construction navale
mondiale (13,2 Mtjb) [5].

Avec 239 millions de tonnes de marchandises
embarquées et débarquées au titre du com-
merce extérieur en 1989, la France est un pays
maritime important (6e rang mondial) [3].
Au 1er janvier 1991 les pétroliers représentent
25 du nombre de navires, et plus de 55 du
tonnage de la flotte française de commerce [4].
Marseille figure au 38 rang parmi les grands
ports européens pour le trafic de marchandises
en 1989 derrière Rotterdam et Anvers. Calais
est le premier port français pour le trafic de
passagers (10,5 millions en 1989) loin devant
Boulogne et Dunkerque (21.

DÉFINITIONS
elleJauge brute. Capacité en volume d'un navire. elle

s'exprime en tonneaux, qui valent 100 pieds cubes,

soit 2,83 m3 (tjb = tonneau de jauge brute).

* Port en lourd. Poids total que peut charger u
navire (cargaison, soutes, avitaillement, eau,

Pr
sions de bord, etc.), exprimé en tonnes métriques.

e Trafic de marchandises. Il s'agit des marc^an

dises embarquées et débarquées.

e Trafic de passagers. Il s'agit des passager

embarqués et débarqués (trafic international e
cabotage national).

SOURCES

[1] « Statistical tables 1990». Lloyd's Register of
Shipping, 1989, p. 3, 7 à 9.

[2] «Trafic des ports du monde »,Journaldela
Marine marchande, 28 décembre 1990, p. 3302 à
3306.
[3] Bulletin mensuel de statistique, Nations Unies,
décembre 1990. tabl. 49, p. 162 à 166.
[4] « Flotte de commerce sous pavillon français au
1er janvier 1991 », Flotte de navires de commerce
sous pavillon français (trimestriel), Bureau des
Études économiques et statistiques, direction de la
flotte de commerce, ministère délégué chargé de
laMer.

[51 « Merchant ships completed during 1989 »,
Annual Summary of Merchant Ships Completed,
Lloyd's Register of Shipping, mars 1990.
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e « Le transport maritime français », Études et s^
tistiques, et Annuaire de la marine marchan
Comité central des armateurs de France (annuello

* Les transports maritimes, OCDE (annuel).

* «Résultats de l'exploitationdes ports maritimes

statistiques 1989 (direction des ports et de la nallll

gation maritime), ministère délégué chargé de la

Mer.

e « 10 ans de transports 1977-1987 »,
Observato'^

des Transports, ministère des Transports et de la

Mer, novembre 1988.

e « Marine marchande: un peu de bon vent JI.

Nouvel Économiste, n° 710, 8 septembre 1989-

e « Ports: gagner la bataille de la compétiti.vité »»•Le

Moniteur du bâtiment et des travaux
Pu"

n°4490, 15 décembre 1989.
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PRINCIPALES FLOTTES MONDIALES*

------ au 30 juin 1990 [11

Nombre Tonnage- navires Millionstjb
1 Liberia1688 54,7
2 Panama. 4748 39,3
3 Japon10000 27,1
4 URSS. 7383 26,7
5 Norvège. 2557 23.4
6 États-Unis6348 21,3
7 Grèce1814 20,5
8 Chypre1270 18,3
9 Chhe. 1948 13,9

10 Bahamas. 807 13,6
11 Philippines 1420 8,5
12 Italie 1616 8,0
13 Singapour. 774 7,94 Corée du Sud2110 7,8
15 Royaume-Uni1998 6,7
6 Hong-Kong.- , 375 6,6

17 Ilde 855 6,5
18 Brésil 691 6,0
19 Taiwan. 660 5,8
20 Danemark. 1260 5,2
24 France 900 3,8
MOnd 78336 423,6
vires à partir de 100 tjb, y compris les flottes depêche.

PRINCIPAUX PORTS MARITIMES EUROPÉENS*
Trafic total des marchandises et des passagers

en 1989 [2]

Millions Millions- tonnes passagers
Rotterdam (PB) 291,9 Douvres (RU) 15.04
Anvers (Belgique). 95.4 Gâtais. 10,53
Marseille,,0,0,0,, 93,4 Stockholm (Suède).. 7.22
^nnbourg(RFA). 57,6LePirée(Grèce) 6,50
Londres (RW0-,,,0, 54,0Malmô(Suède) 4.85
LeHavre,,000,,,,, 52,2Gôteborg(Suède). 4,34
Gênes (Italie) 41,3Helsinki(Finlande) 3,38
Tees-Hartlepool(RW 39.3Lùbeck(RFA). 3,15
Dunkerque,,,,-,, 39,1 Copenhague (Dane-
Grimsby-Immingham

mark),,, ,,,,,-, 3,00
(RU) 36,8Stavanger(Norvège) 2.77

Milford-Haven(RUI0 33,1 Boutogne. 2,66
Brême-Bremerhaven Portsmouth (RU). 2,59

(RFA) 32,5Setubal(Portugal). 2.42
Trieste (Italie) 29,1 Huelva (Espagne) 2.26
Amsterdam(PB). 28.7 Kiel(RFA) 2,09
Augusta(Italie) 27,4Ostende(Belgique).. 1.88
Bilbao (Espagne) 27.0 Gênes (Italie) 1,87
SOuthampton(RU)00 26,1 Harwich(RU),,,---, 1,81
Tarragone (Espagne)26,0Vigo(Espagne) 1,69
Bruge-Zeebruge Trelleborg(Suède) 1,64

(Belgique) 25,8Brugge-Zeebrugge
Venise (Italie) 25.4 (Belgique) 1,61
GÕteborg(Suède). 24,3 Rotterdam(P-B) 1,60
Nantes-St-Nazaire 24,0 Oslo (Norvège). 1.60

Dunkerque 1,52
Bastia,,,,,,,,,--, 1,23
Marseille,,,,,,-,, 1,22

Non répertoriés les ports dont les résultats 1989 sont
Indisponibles,

TRANSPORTS MARITIMES INTERNATIONAUX
(1989) [3]

(millions de tonnes)

Marchand.Marchand.
embar- débar- Total
quées quées

États-Unis,,,,,-,,,,,,,,,,,, 381 494 875
Japon 81 703 784
Pays-Bas 93 280 373Austratie. 276 35 311
Royaume-Uni 115 168 283
France 60 179 239
Italie 38 199 237Brési!(1988). 169 58 227
Corée duSud. 51 153 204Turquie. 138 44 182Singapour. 76 97 173Espagne. 40 120 160Mexique. 113 45 158Panama. 92 64 156
Allemagne(RFA) 47 93 140
Chine(1987),0 ,- - 70 67 137
Belgique (1987) 49 84 133Suéde. 44 56 100

FLOTTE FRANÇAISE DE COMMERCE*

en service au 1er janvier 1991 [4]

Nombre Tonnage
de navires millierstjb

Naviresàpassagers 29 228
soit:paquebots 2 7

transbordeurs
0,,00,, ,,,,,, , 25 221

aéroglisseurs marins 2 eCargos. 135 1407
dont: cargosdeligne,,,,, ,,,,,,,,, 35 129

porte conteneurs., 31 777
transporteursdevracsec. 14 366
caboteurs 7 2Pétrotiers. 56 2084

dont: pétrolierslong-cours 15 1596
caboteurspétroliers,,,,,,,,,,, 26 233Total. 220 3718

* De plus de 100 tonneaux de jauge brute.

CONSTRUCTIONS NAVALES EN 1989 [51

Nombre Tonnagelivré
denavires millierstjb

Japon 640 5365
CoréeduSud 102 3102
Yougoslavie.0 26 499
A~emagne(RFA). 54 431Taiwan. 9 405Danemark. 33 343
Italie 35 327Chine. 20 326Roumanie. 17 307
RDA.- 33 287Espagne. 130 231Pologne.- 44 199Finlande. 21 194
URSS 59 174Brési). 11 165
France , 27 160
Royaume-Uni. 35 102Monde 1 575 13236



PRÉSENTATION

Les échanges extérieurs de la France en biens et
services dépassent les mille milliards de F dans
chaque sens depuis 1984. Les exportations
(FAB) avec 1 467,0 milliards de F en 1990
représentent 22,6 °/o du PIB. Elles ont aug-
menté de 3,9 en un an en valeur et de 5,1 0/0

en volume. Les importations (FAB) d'un montant
de 1 469,4 milliards de F progressent de 4,8 °/o

en valeur et 6,5 en volume. Le solde (FAB-
FAB) devenu nettement négatif après le premier
choc pétrolier s'est creusé jusqu'à — 69 mil-
liards de Fen 1982. Dès 1984 il redevient posi-
tif, culmine en 1986 (+ 52,3 milliards) et
revient à + 3,9 milliards en 1988. En 1989, il

atteint + 17,0 milliards de F. En 1990, le solde
de nos échanges extérieurs connaît une détério-
ration et redevient négatif (- 2,4 milliards
de F). Les exportations progressent moins rapi-
dement qu'en 1989, année où elles étaient très
dynamiques. Le déficit commercial en biens
manufacturés continue de croître: — 57,5 mil-
liards de F en 1990 contre — 56,5 en 1989. De
même pour les biens énergétiques le déficit
augmente, ceci étant dû principalement à un
renchérissement des produits pétroliers de
l'ordre de 7,6 moins élevé, toutefois, qu'en
1989 (+ 20 0/o). À l'inverse le solde des
échanges extérieurs pour les services est large-
ment positif (+ 96,5 milliards de F) [1] [2].

Le taux de couverture (CAF-FAB) des importa-
tions par les exportations de biens, minimal en
1982 (82 0/0), remonte à 92 en 1989 et s'y
maintient en 1990. Le taux de couverture élevé
des services (149 %) permet d'obtenir un taux
de couverture global de 99,8 en 1990 [1].

DÉFINITIONS

a Biens et services. Les échanges extérieurs de 18

France sont repris dans la balance des biens et ser'

vices. Elle inclut les services qui ne figurent pas da
la balance commerciale.

e Importations CAF. Les importations sont recef1

sées d'après leur valeur en douane sur la base des

factures CAF (coût, assurance, fret), c'est-à-die

qu'au prix du produit lui-même sont ajoutés les frais

de transport et d'assurance qui ont été nécessaires

pour l'amener à la frontière française.

e Exportations FAB. Les exportations sont recen

sées d'après leur valeur en douane sur la base des

factures FAB (franco à bord), c'est-à-dire y
cOn'pris

les frais de transport jusqu'à la frontière français. à

l'exclusion de ceux qui sont encourus hors du terfl

toire national pour acheminer la marchandise

jusqu'au destinataire.

< Correction CAF-FAB (Voir au mot clé 15-2).

w Taux de couverture en volume. Il s'agit du rap

port entre l'indice de volume des exportations
FA

(base 100 en 1980) et l'indice de volume des imp°r

tations CAF (base 100 en 1980).

e Nomenclatures douanières. Fondées sur des

principes tarifaires, elles se sont, autant que faire s,

peut, harmonisées avec les nomenclatures éconor"

ques de branches et celles des autres pays. &]eS

diffèrent par le niveau d'agrégation des produits-

Depuis le 1er janvier 1988, la NGP (NomenciatUr

générale des produits) est codée sur 9 caractères e
la NDP (Nomenclature de dédouanement des Pé'
duits) comprend 13 caractères au lieu de 9 préc

demment.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de
1990 », INSEE-Résultats, série «Économie géné-
rale», n° 36-37-38, juin 1991, tabl. 05-04. 05-05.
[2] «Les comptes de la Nation en 1990»,
INSEE-Première, n° 129, avril 1991.
[31 Tendances de la conjoncture, INSEE, cahier 2,
graphiques sur 20 ans, n° 36 du 31 mai 1991.
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e Annuaire statistique du commerce
internatiOnal

ONU(2vol.).
m Rapport annuel du GATT(Accord général sur les

tarifs douaniers et le commerce), Genève.

e Ministère de l'Économie, des Finances et du Bud

get, direction générale des Douanes et des Droi:

indirects: Statistiques du commerce extérieur de Iq

France, importations-exportations en NGP
(annue

Statistiques du commerce extérieur, annuaire

abrégé. 1

a Les chiffres clés du commerce extérieur, ministère

de l'Industrie et de l'Aménagement du Territoire
ministère du Commerce extérieur (annuel), éditiOns

Dunod.

e « Quelles utilisations pour nos importations
INSEE-Première, n° 120, janvier 1991.
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IMPORTATIONS* DE LA FRANCE (FAB) PAR GROUPE DE PRODUITS [1]
------ (milliards de F)

"--- 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990

^inculture,sylviculture,pêche
44.6 50,0 50.6 48,5 47.4 49,3 52,1 50,6

pdustriesagricolesetalimentaires 59,8 67,8 71.4 69.4 72,0 80.3 89.4 88.9Energie
199.0 224.0 219,1 115.3 105,0 89.6 110,8 123.8BInsintermédiaires
185.4 217,9 236,6 233,9 246,9 285,5 331,8 330,0Blensd'équipementprofessionnel
142,3 159,2 177.4 186,2 208.4 254,4 291,9 306,0a'ensd'équipementménager

15.2 16.6 18,1 23,1 26.6 30,1 32,1 33,8^atérieldetransportterrestre
60.0 62.4 69.2 78,3 92.8 104,5 127,8 132,0Biensdeconsommationcourante

102.7 116,6 128.4 139,2 153,3 170,2 193.7 207,8anports
et télécommunications. 23,0 24.0 27,4 26.4 27,4 29.4 31.9 33.0

Servces
marchands 36,6 42.5 46,0 46,7 48.0 45.7 48.5 53,6'Vicesd'assurancesetdesorg.financiers

6,0 6,4 7,0 9,7 16,1 20,0 28.7 42,1
Total (8) 907,4 1025,0 1092,6 1021,8 1095,0 1217,0 1402,5 1469,4

* \1
(8)

f compris le matériel militaire.
8) La correction CAF-FAB a été intégrée au niveau des échanges de services, notammentde transports; le total inclut les achats de
touristes» hors du territoire national (correction terrritoriale,c'est-à-dire les dépenses des résidentsà l'étranger moins les dépenses dessidents

en France).

EXPORTATIONS* DE LA FRANCE (FAB) PAR GROUPE DE PRODUITS [1]
(milliardsdeF)

------ 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990

Viculture.sylviculture,pêche 59,6 65,8 74,3 69.6 72,0 79.5 86,2 85,0'ndustriesagricolesetalimentaires
65,1 76,1 77.2 73.8 76.4 89,1 103,3 105,6Erlergie
30.1 33.4 37.2 23,6 21,3 21,8 26,5 31,2

Bensintermédiaires0,0000000,000,0,000000
187,8 224,6 241,5 223,5 229,2 261.6 292,5 287,3

Biens d'équipementprofessionnel 190,7 227.3 234,7 228.3 231.8 255,5 299.8 312,4Biensd'équipementménager
7,1 8.4 9.4 10,9 11.9 13.7 16,5 19.7B,atérieldetransportterrestre.

84.7 95.8 101,9 107,6 115.7 128.4 145,2 157.3°'ensdeconsommationcourante
95.6 113,8 125,2 122,9 128.4 143,0 166,3 175,6anports

et télécommunications0000000.00 48.2 51.0 55,8 49,5 49.7 53,3 59,2 60.5
Set'VIcesmarchands. 72,9 86,1 88,1 88,6 82.3 79,1 87.2 85.2fvices d'assurances et des organismes

financiers 4,5 5,0 7,1 9.1 13.4 14,1 26,5 38.5Total(a) 900,7 1053,3 1123,9 1074,1 1103,2 1220,5 1412,1 1467,0
Compris le matériel militaire, (a) Avec correction territoriale.

TAUX DE COUVERTURE EN VOLUME
DES PRINCIPAUX REGROUPEMENTS DE PRODUITS [3]

En By -.



PRÉSENTATION

Le taux de couverture (hors matériel militaire)
des importations françaises par les exportations
est de 90 en 1990. Fortement déficitaire au
début de la décennie, la balance commerciale,
qui avait atteint l'équilibre en 1986, se détériore
depuis [1][2],
En 1990, le déficit commercial (CAF-FAB)
s'établit à — 125,3 milliards de F. Les expor-
tations en valeur croissent de 3,4 en un
an, tandis que la hausse des importations est
de 4,1 0/0. Le déficit énergétique augmente
(94,1 milliards de F), alors que le solde négatif
des produits manufacturésest stable (57,5 mil-
liards de F). L'excédent des produits agricoles et
agro-alimentaires ne s'accroît que de 3 milliards
en un an [1][21.

L'idée selon laquelle un pays industrialisé
devrait importer des produits bruts et exporter
des produits fabriqués doit être nuancée:
certes, la France importe du pétrole, tandis
qu'elle exporte des véhicules; mais elle est défi-
citaire sur « l'électroménager, électronique
grand public» et les « biens de consommation
courante», alors que ses exportations de pro-
duits agricoles portent surtout sur des produits
bruts, notamment les céréales [2] [3].

Dans ses échanges commerciaux avec l'étran-
ger, la France est fortement déficitaire avec ses
partenaires de la CEE: — 39,0 milliards de F au
total en 1990 et — 41,8 milliards vis-à-vis de la
RFA. La balance commerciale est excédentaire
avec la Grande-Bretagne et deux pays du sud de
l'Europe (Espagne, Grèce) [3J.

DÉFINITIONS

e Balance commerciale. Dans les échanges ex,s
rieurs, la balance commerciale inclut uniquemente
biens, les services étant exclus.

e Taux de couverture. Rapport de la valeur des

exportations (E) divisée par celle des importations (1)

relatives au même produit ou ensemble de prodult

ou au même pays, etc. Le taux de couverture
est

rapport E/I alors que le solde du commerce
ex

rieur est la différence E — 1. Ces deux notions rie

sont donc pas interchangeables.

e CAF-FAB, FAB-FAB. Les pratiques comptai
conduisent le plus souvent à comparer des ifT7Port'e

tions CAF à des exportationsFAB. Cette dissymétrl

explique que l'équilibre des échanges se situe
alorsés

un taux, calculé en fonction des produits échangés
et de l'importance correspondante des frais de

transport, globalement voisin de 95 Pour éVite,

cette anomalie, les statistiques globales du conl,

merce extérieur sont publiées avec des importations

FAB et un équilibre FAB-FAB.
B

Chaque année, le coefficient de passage
CAF-FAt

est établi par la Direction générale des Douanes et

Droits indirects; il est égal à 96,9 pour 1987 e
1988 et 96.5 pour 1989.
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---- BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE 1990 CAF-FAB [11 [2]
NOmenclature

ExportationsFAB ImportationsCAF Solde Tauxde
Pourlesétudesconjoncturelles

Milliards Milliards Milliards couvert.----de F deF deF
J!r°duitsdel'agriculture,sylviculture,pêche

85.0 7,4 50.5 4,0 +34,5 168°"~P~odf//fs~e~w.
68,8 6,0 26,1 2,1 +42,7 264

produitsanimaux.0 0 9,3 0,8 6,1 0,5 +3,1 151J^duitsdesindustriesagricolesetalimentaires
105.1 9,2 88.4 7,0 +16,7 119It: viandeseteonservesdeviande"oooo.,.oo,o,o.o,ooooooooo 19,1 1,7 23,2 1,8 —

4,1 82
laitetproduitslaitiers 19,6 1,7 6,5 0.5 +13,1 302
autresproduitsdesindustriesagricolesetalimentaires0000000 66,4 5,8 58,7 4,6 + 7,7 113

P'odultsénergétiqués
26.1 2,3 120.2 9,5 -94,1 22d°nt:Pétrolebrut,gaznaturel,produitspétroliersraffinés
15,2 1,3 110,6 8,7 -95,5 14bières

premières minérales 1,7 0,1 9,1 0,7 - 7,5 18
Mtaux

et produits du travail des métaux 117.3 10.3 125,9 9,9 - 8,6 93
SOit: produitssidérurgiques0.,0 , 0, 31,9 2,8 28,5 2,3 + 3,4 112

Produits de la premièreffa~/b~maf/bnde/~c/e/-. 14,3 1,3 12,4 1,0 + 1,9 115
métauxetdemi-produitsnonferreux 37,0 3,2 49,0 3,9 -12,1 75
produitsde la fonderie etdu travaildes métaux 000000,0,00 0-34,1 3,0 36,1 2,9 — 2,0 94

Produitsnonmétalliques
171.8 15.1 195,8 15.5 -24,0 88

Ont: matériauxde constructionetcéramique /07 0,9 13,3 1,1 — 2,7 80~odMtBde/77dM!r77ed~er<-e. 11,8 1,0 9,2 0,7 + 2,6 128
produitschimiquesde base 89,0 7,8 89,9 7,1 — 0,9 99
papieretcarton 23,6 2,1 39,1 3,1 - 15,5 60
caourc/tOtycer/Ttar/eresp/asf/bues. 35,2 3,1 38,7 3,1 — 3,5 91

Biensd'é f' 2 3 2
Bien,d'équipementprofessionnel

273,5 24,0 298,1 23.5 -24,6 92
Ont: machines etappareils mécaniques.0.0. 92,2 8,1 108,5 8,6 — 16,3 85

matérielélectrique. 35,0 3.1 26,3 2,1 + 8,7 133
machinesdebureauetmatérielélectroniqueprofessionnel 72,6 6,4 100,9 8,0 —28,3 72
Produitsdelaconstructionaéronautique 47,4 4,2 34,7 2,7 + 12,7 137
instruments etmatérielde précision 23.5 2,1 26,1 2,1 — 2,6 90

Electl()Ménager,électroniquegrandpublic
19.7 1,7 33.8 2,7 -14.1 58

Olt: matérielélectroniqueménager 9,9 0,9 20,6 1,6 - 10,7 48
équipementménager 9,8 0,9 13,2 1,0 — 3,4 74

^"Mpementautomobile
desménages. 80,8 7,1 75,2 5,9 + 5,6 107

dl,nt: voituresparticulières. 78,4 6,9 71,0 5,6 + 7,4 110
dlces

détachées de véhiculesetmat.util.de transportterrestre. 76.4 6,7 56,8 4,5 +19,6 135
Ont: véhiculesutilitaires 16,5 1,4 20,1 1,6 - 3,6 82

piècesetéquipementde véhicules 58,7 5,1 36,3 2,9 + 22,4 162
Biens de consommationcourante. 175.6 15.4 207,8 16,4 -32.2 85
Ont: Produits de la parachimie etde la pharmacie 58,1 5,1 39,3 3,1 + 18,8 148

Produits textiles,articles d'habillement 60,7 5,3 82,7 6,5 -22,0 73
presse,produitsimprimerieet édition 10,5 0,9 14,7 1,2 — 4,3 71cuirsetchaussures11,3 1,0 20,0 1,6 — 8,7 57
bois,meubles 11,7 1,9 23,5 1,9 -11,8 50
Produitsdesind.diverses;objetsd'art,decoll.etd'antiquités 23,4 2,0 27,5 2,2 — 4,1 85

Divers..0 , 0 00
8.1 0,7 4,7 0,4 +3,4 172

M
Total1141,2 100,0 1266,5 100,0-125,3 90atérielmilitaire000 00 00 0 000000 0 00000,0000 0

35,0 6.5 +28,5alycompris matérielmilitaire 1 176,2,1273,0- 96,8 92

---- BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE PAR ZONE ET PAR PAYS [3]
(Millionsde FI"---- 1980 1989 1990

EEà12*-21605-54919-39072Ont:

Allemagne(RFA). - 16811 - 59881 - 41830
Belgique-Luxembourg,00

— 3694- 13638- 4532
Espagne - 3301 8951 12851
Grande-Bretagne2007 18707 16215Irlande-919-6152-5890
Italie..0 0 0 5259-6444-16574Pays-Bas.0 - 7977 -399 -395*CEE àchamp constant (12 pays).

1980 1989 1990

OCDE horsCEE - 27398-54477-64818
dont:Etats-Unis - 24564-21259-33665

Japon - 7074-29231 -28955Suisse925416346 16578
1 Autres pays étr. hors OCDE - 55 790 - 22 715 - 20704

dont PaysdelEst - 3057—10574—17146OPEP.0 - 64560- 12505- 11397
DOM-TOM53461846423770
Total-99448-113647-100824



PRÉSENTATION

Les échanges extérieurs de la France sont net-
tement privilégiés avec les pays de l'Europe des
Douze qui totalisent 61,3 des exportations et
59,5 des importations de l'Hexagone en
1990 [11.

Selon les produits, le lien européen est plus ou
moins affirmé: nos approvisionnements éner-
gétiques et agro-alimentaires proviennent de
pays plus lointains tandis que nos achats indus-
triels proviennent largement de nos voisins
européens; inversement, nos exportations agro-
alimentaires vont surtout vers la CEE tandis que
nos ventes industrielles débordent très large-
ment ce cadre.
La RFA, suivie de l'Italie, sont nos premiers
clients et fournisseurs, le solde avec ces deux
pays étant structurellementdéfavorable pour la
France. Le Japon reste en 1990 un client
modeste alors qu'il est un fournisseur impor-
tant, seulement devancé par les États-Unis
parmi les fournisseurs non européens [11.

DÉFINITIONS

a OCDE. L'Organisationde coopération et de
loppement économiques, qui a succédé à

I
fondée pour gérer l'aide

amencde
d'après-guerre (plan Marshall), comprend en

plusj.
l'Europe des Douze (CEE), les pays de l'Europe

OCCI.'

dentale (Autriche, Finlande, Islande, Norvège, sueles

Suisse, Turquie, Yougoslavie), en Amérique, les

États-Unis et le Canada, en Océanie, l'Australie et la

Nouvelle-Zélande, et, en Asie, le Japon. 'a'
a OPEP. Algérie, Arabie Saoudite, Bahreïn, EUe.
teur, Gabon, Indonésie, Irak, Iran, Koweit,

LIy

Nigeria, Venezuela.

< Pays de l'Est. COMECON (Europe) Bul0fl"J

Hongrie, Pologne, RDA, Roumanie,
Tchécoslovalj

URSS.
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----- LES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR ZONE ET PRODUIT [1]

1980 1990

Exportations Importations Exportations Importations- milliards F milliards F milliards F milliards FViculture. 34,8 7.4 31,0 5,4 85,0 7,3 50,5 4,0
*°nt:CEE. 24,6 5,2 10,4 1,8 67,25,8 24,7 1,9

OCDEhors CEE 3,3 0,7 5,2 0,9 7,9 0,7 5,7 0.4"dustriesagro-alimentaires 45,0 9,6 37,5 6,6 105,1 9,0 88.4 7,0d°nt:C££:. 23,2 4,9 22.7 4,0 69,6 5,9 61,8 4,9

É
OCDEhorsCEE. 5,1 1,1 4,7 "0,8 13,6 12 8,2 0,7jjner9ie 18,8 4.0 150,5 26.4 27,3 2,3 120.3 9,5

CEE 11,0 2,3 20,4 3,6 17,3 1,5 27,5 2,2
OCDEhors CEE 4,2 0,9 7.7 1,4 8,0 0,7 15,8 1,2

dlens intermédiaires" 133.6 28,4 143,8 25.3,290,8 25,0 330.9 26,0
dont: CEE 79,0 16,8 93,8 16,5 196,6 16,8 230,2 18,1

É
OC/7f/7o/sCfF. 21,4 4,6 30,1 5,3 49,7 4,3 64,2 >5,1j^uipement(a)

167,8 35,7 134.7 23,7 448.4 38.3 464,0 36,5
dont-CEE 81,7 17,4 89,0 15,6 261,5 22,4 282,9 22,3

OCDEhors CEE 25,0 5,3 39,7 7,0 82,2 7,0 139,2 10,9
dlens de consommationcourante. 65,6 14.0 69,5 12,2 175,5 15,0 207,9 16.4Ont:CEE. 36,8 7,8 44,3

:
7,8 95,2 8,1 124,9 9,8

OCDEhors CEE 12,9 2,8 11.5 2,0 41,3 3,5 34,1 2,7
Totalmarchandises(b) 470,2 100,0 569,7 100,0 1169,5 100,0 1270,4 100,0CEE. 260.6 55.4 282,2 49,5 716,7 61,3 755,7 59,5
OCDEhorsCEE. 72.1 15,3 99,5 17,5 203,2 17.4 268.0 21,1

^Professionnel, ménager, matériel de transport (y. c. automobiles). (b) Y compris produits de récupération.---LES CLIENTS DE LA FRANCE EN 1990 (EXPORTATIONS FAB) [1]
Pays

1980 1990

--- milliards F

Europedes Douze. 55,4 716,7 61,3~~ma~e~?~ 16.0 196.9 16,8Italie.; : 12,5 129.9 11,1
Grande.Bretagne. 7,0 108,1 9,2
UEbelgo.lux. 9,4 107.3 9,2ESpagne. 2,8 72,5 6,2
Pays-Bas 4,9 64,4 5.5POrtugal. 0,7 15,0 1,3Danemark. 0,7 9,1 0,8
Grèce 1,1 8,6 0,7Irlande. 0,5 4,9 0.4

Pays 1980 1990

milliards F

POM-TOM ,',,"ooo,"','o 1,6 27,3 2,3
OCDEhorsCEE.o.o. 15,1 203,2 17.4États-Unis 4,4 69,6 5,9Suisse.0 4,7 48,2 4,1

Japon 1,0 21,9 1,9
Autrespays. 5,0 63,5 5,4

Autres pays étrangers
horsOCDE 27,8 222.4 19,0OPEP. 8,9 44,9 3,8
Pays de lEst 4,5 25,5 2,2
Autrespays 14,4 152,1 13,0Tota). 100,0 1169,5 100,0

----- LES FOURNISSEURS DE LA FRANCE EN 1990 (IMPORTATIONS CAF) [1]
pays

1980 1990;

°/o milliards F ;
EuropedesDouze. 49.4 755,7 59,5

Allemagne(RFA) 16.1 238,7 18,8
Italie 9,4 146,5 11,5
UEbe/go-lux. 8,3 111,8 8,8
Grande-Bretagne.o. 5,4 91,8 7,2
Pays-Bas 5.4 64,8 5.1Espagne.2.9 59,6 4,7
POrtugal, 0.4 16,2 1,3Irlande. 0,6 10,8 0,9Danemark. 0,6 11,1 0,9
Grèce 0,3 4,3 0,3

Pays 1980 1990

milliards F

DOM.TOM 0 0,4 3,5 0,3
OCDE hors CEE 17.3 268,0 21,1fOts-~/Ks. 7,9 103,2 8.1Japon. 2,1 50,9 4,0Suisse. 2,2 31,6 2,5

Autrespays. 5,0 82,3 6,5
Autres pays étrangers

horsOCDE. 32,9 243,1 19,1OPEP. 18,6 56,3 4.4
Pays deJ'Est.0 4,3 42,6 3,4
Autrespays 10,0 144,2 11,4Total. 100,0 1270.4 100,0



PRÉSENTATION

La balance des paiements de la France se carac-
térise en 1990 par un déficit des transactions
courantes de 40,9 milliards de F (soit 0,6 du
PIB). Cette évolution recouvre une augmenta-
tion du déficit commercial (- 74,0 milliards de
F après — 68,4 milliards de F en 1989) imputa-
ble au creusement du déficit énergétique et au
repli sensible de l'excédent des services
(+ 33,6 milliards de F après + 44,8 milliards
de F en 1989) [1].
À noter en 1990 des transferts en capital pour
un montant de — 29,7 milliards de F, corres-
pondant aux annulations de dettes des pays les
plus pauvres et aux pertes enregistrées lors de
cessions de créances.
La forte entrée nette de capitaux à long terme
(+ 59,7 milliards de F) s'inscrit dans la ten-
dance des années antérieures. Les achats nets
de valeurs françaises par les non-résidents ont
atteint un nouveau sommet. Du fait du dyna-
misme de la croissance externe des entreprises
françaises, les investissements français à
l'étranger constituent la principale sortie de
capitaux (- 142 milliards de F) [1].

D'importants mouvements de capitaux à court
terme des secteurs privés non bancaire et ban-
caire reflètent la mobilité des capitaux induite
par la libération des changes, effective depuis
mars 1989 pour les entreprises. Les avoirs du
secteur public ont augmenté de 59,6 milliards
de F [1].

En 1990, l'Allemagne fédérale et le Japon sont
les deux pays du monde qui dégagent l'excédent
des paiements courants le plus important [2].

DÉFINITIONS

e Balance des paiements. La balance des P
ments d'un pays retrace toutes les opérationsti
cières de ce pays avec le reste du monde. On ISde

gue les opérations courantes et les mouvementst
capitaux, l'ensemble étant équilibré, aux « erreurs e
omissions» près. é8'
Elle est établie en termes de transaction, les op
tions étant enregistrées au moment de leur pass
en douane.

e Transactions courantes ou paiements c
rants : postes IA Marchandises (balance com
ciale FAB/FAB), IB Services. IC, Autres biens et s
vices (redressement statistique global sur les Postes

IA et IB) et ID, Transferts unilatéraux
(notammec

transferts d'économies de travailleurs, dons du sec-

teur privé, dépenses de coopération du sec
public, opérations avec les communautés eur
péennes).

e Les mouvements de capitaux non
ml!nBts)

engagements à long terme (prêts, investissem)

ou à court terme (crédits commerciaux).

e Les mouvements de capitaux
monBart

retracent les variations des engagements à court

terme du secteur public (réserves de change) et du

système bancaire.

e Position monétaire extérieure. Correspond rs
mouvements de capitaux à court terme des sect
bancaire et public.

e Réserves internationales. Elles
comprenntle:

Droits de tirage spéciaux (DTS), les
disponibIlitéSan

Fonds monétaire international et les réserves e
devises.
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BALANCE DES PAIEMENTS ENTRE LA FRANCE ET L'EXTÉRIEUR (SOLDES)* [1]

------ (milliards de F)------ 1988 1989 e1990

1. TRANSACTIONSCOURANTES
lA. Marchandises -50,9 -64,7 -73,0

Exportationsetimportations(commerceextérieur) -48,0 -68,4 -74,0
18

Négoceinternational
— 2,9+3,7 +1,0Services. +33,0 +44,8 +33,6

soit:servicesliésaucommerceextérieur +0,5 — 4,3 — 6,9
servicesliésauxéchangesdetechnologie +18,5 +14,9 +16,1revenus—1,9 — 3.5-12,7
soit:revenusducapital+0,6

—
2.6-12,0

revenus du travail0 0 — 2,5 — 0,9 -0.7
,voyages. +24,2 +39,7 +42.2Opérationsgouvernementales—3,5

— 3,8-3.7
servicesdivers

— 4,8+1,9 — 1,4
ID' Autres biens etservices+37,1+40,9+42,8
0, Transfertsunilatéraux —40,6 —48,0 -44,3Secteurprivé. -14,5 -12.2 -15.0

dont: transfertsd'économie des travailleurs -11,6 - 10,8 — 10,8

l'
Secteurpubtic. -26,1 -35,9 -29,2°*alI:Transactionscourantes -21,4 —27,0 -40,9

Il. MOUVEMENTS DE CAPITAUX NON MONÉTAIRES

Longterme +3,6 +54,9 +59,7Créditscommerciaux. +13,7 +8,4 +9,8
tnvestissementsdessecteursprivéetbancaire. -33,1 -54,3 -98,7
soit: françaisàl'étranger—76,0—115,2—141,5

étrangersen France +42,9 + 60,9 + 42,8Investissementsdusecteurpublic—2,5—3,0 - 2,8Prêts. -19,7 -39,6 -1,5
Il

Opérationssurtitres,,,,0, ,0,,,,,,00,,0 0,0 ,,, ,,0 0, +45.2 + 143.4 + 152,9Il80Courtterme (secteurprivenonbancaire). —5,9 —75,6 -112,5l'C. Transfertencapital(l) - - 5,7-29,7
Jotal Il - 2,3-26,4-82,5lote1(1

+
||)-23,7-53,4-123,4

III. MOUVEMENTS DE CAPITAUX MONÉTAIRES (court terme)

Secteurbancaire +13,9 +37,0 +150,4

l'
Secteurpublic(réservesdechange) +5,5 +27,1 -59,6

Otalili, ,,,0,,,,,,,,,, ,,, ,,, , , ,,,,0,0,0,0,,,,,,,,,, , +19,4 +64,1 +90,8
EfREURS

ETOMISSIONS+4,2 -10,7 +32,6
Le signe

— indique une augmentation des avoirs ou une diminution des engagements: le signe + indique une diminution des avoirs ou
une augmentation des engagements.Ce

poste regroupe les remises de dettes et les pertes enregistrées lors de cessions de créances.

BALANCE DES OPÉRATIONS COURANTES ET RÉSERVES INTERNATIONALES
DES PRINCIPAUX PAYS DE L'OCDE [21

-- (milliards de dollars US)

1988 1989 1990

Solde des Réserves Solde des Réserves Solde des Réserves
paiements internationales paiements internationales paiements internationales

-- courants (fin déc.) courants (fin déc.) courants (fin déc.)

"emagne (RFA) 50.3 61.7 55.3 65,1 49,2 72,6
France - 3,5 29,3 - 3,8 28,4 - 7,7 40,9
Italie - 6,0 37,9 -10,5 49,8 -13,0 66,2R°yaume-Uni-26,9 45,0 -31,2 35,6 -30.4 36,8
~Eà12 15,8 266,3 6,1 276,4 -10,0 336,7
Çanada 0 - 8,2 16.2 -14,0 16.8 -14,7 18.6
Etats-Unis -128.8 49,1 -110,0 75,6 -103,6 85,3Japon,o,o,o,o,o",.,. 79.6 97.9 57,1 85.1 38.4 79.7JotalOCDE - 49,6 512,9 - 79,1 538,8 - 111,0 627,8



PRÉSENTATION

En 1990, le rythme de croissance des agrégats
de monnaie s'est modéré. Plusieurs facteurs ont
contribué à cette évolution: le très grand
succès du plan d'épargne populaire, le vif essor
des organismes de placement collectif en
valeurs mobilières à court terme, enfin la
constitution d'un montant important d'avoirs à
l'étranger. Au total, le ralentissement de
l'expansion monétaire a été particulièrement net
cette année: la progression de M1 est revenu,
en effet, de 7,6 en 1989 à 1 en 1990 (en
moyenne trimestrielle centrée), celle de M2 de
4,5 à — 0.7 %, celle de M3 de 7,4 à
6.4 0/0, celle de L de 9,4 à 7,2 o/0.

Parallèlement l'endettement total des agents
non financiers a continué de croître à un rythme
encore soutenu. La progression du crédit inté-
rieur total a été de 10.2 contre 11,7 en
1989. Ce mouvement est largement imputable
aux crédits bancaires qui représentent près des
trois quarts de l'encours de cet agrégat. Au sein
des crédits bancaires les prêts aux sociétés
demeurent la composante dynamique en dépit
du ralentissement de leur progression
(+ 14,2 en 1990 contre 16 en 1989). La
décélération de la distribution des prêts aux
ménages s'est poursuivie (+ 7 0/o). Ces évolu-
tions par agents économiques sont cohérentes
avec celles par objet. On a enregistré en 1990 à
la fois une stabilité des crédits à l'habitat
(+ 6,1 contre 6,6 en 1989), la poursuite
du ralentissement des crédits de trésorerie aux
particuliers (+ 5,7 contre 15,4 %) et le
développement des crédits de trésorerie aux
entreprises (+ 17,4 comme en 1989), paral-
lèlement à la légère décélération des crédits à
l'investissement(+ 10 contre 16,6 0/o).

DÉFINITIONS

•Agrégats de monnaie. Au sein des agrégat

monétaires, les agrégats de monnaie recensent P
opposition aux agrégats de crédit, les actifs f¡n

ciers liquides détenus par les agents non
finan/een

(ANF) et les organismes de placement collectifM),

valeurs mobilières (SICAV, FCP) résidents
(PVy

Alors que L regroupe l'ensemble des liquiditéS.

compris l'épargne contractuelle (plans d'épargn:-

logement, entreprise.) et les titres du marché mo

taire [billets de trésorerie, bons du Trésor négoCI

bles, certificats de dépôt et bons des établissen7ents

de crédit (EC)3, M3, masse monétaire, regroupe I
placements liquides, sauf l'épargne

contractuee
gérés et émis par les établissements de crédit. Dan

la nouvelle base de comptabilité nationale, la norï1
clature des institutions financières délimite le s
teur des EC Banque de France, banques,

caisse

d'épargne (CE), Caisse des Dépôts et Consigna*'0

sociétés financières et maisons de titres, instituti
financières spécialisées et diverses. Au sein de fo3,

M2 agrège les actifs les plus disponibles Oye:),

de paiement M1, placements à vue M2-M1 (lIvret

e Crédit intérieur total. Le crédit intérieur total -
défini comme l'ensemble des financements des

agents non financiers résidents obtenus par v:
d'endettement, soit auprès des établissements de

crédit, soit sur les marchés de capitaux, tant en

France qu'à l'étranger — retrace la dette de c
agents ayant entraîné un flux de

financemen

effectif. Il comprend les crédits accordés par les éta;

blissements de crédit, l'encours des obligations e
des titres du marché monétaire ainsi que les

concours reçus des non-résidents.
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Banque de France, décembre 1990.
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PRINCIPAUX AGRÉGATS DE MONNAIE AU 31 DÉCEMBRE 1990 (milliards de F) [1]

----
AGRÉGATS DE MONNAIE EN FIN D'ANNÉE [1] (milliardsdeF)--1988 1989 1990

1 (moyensdepaiement)1531,4 1656,0 1703,02-M1(placementsàvue)1290,3 1296,0 1259,1
Livretsdéfiscalisés 955.7 959,9 945.2
Compted'épargne-logement 110,9 118,9 116.7
Livretssoumisà!'impôt. 223,7 217,2 197,1

M3-M2 (placementsàterme)1059,4 1238,5 1515,4
Dépôtsettitresdumarchémonétaireendevises. 59.6 114,9 67,2
Dépôtsàtermeetbonsd'épargneenF00 0000000.,0,00000000 744.5 746.4 727.3
Certificatsde dépôts,et bons des établissementsde crédit 255.2 377,2 717,9

L-M3 (placementsàterme) 571,3 721,7 743.4
BonsduTrésor 103.5 151.9 137,6
Billetsdetrésorerie. 59,1 121,2 150.7
Epargnecontractuelle 408,7 448.6 455.1J"11531,4 1656,0 1703,0>:.::::::::::::..:..:.:.:..:::.:..:.::.:., 2821,7 2952,0 2962,1f*33881,1 4190,5 4477,5JL_ 4452,3 4912,3 5220,9

-
CRÉDIT INTÉRIEUR TOTAL EN FIN D'ANNÉE [1] (milliards de F)--1988 1989 1990

Dettepubliqueajustée(a) 0 0 0 0 0 00 00 0 1335,7 1562,0 1594,1
Dette des agents non financiers (horsÉtat). 5270.4 5930.0 6536.1

Créditintérieurtotal6606,1 7379,6 8130,2
Répartitionpar instrument:Obligationsfrançaises1018,9 1113,3 1234,6
Obligationsémisesàl'étranger..0000 000,0000000000000000 0 000 73.5 84,3 86.4
Titresdumarchémonétaire0 00000 00000000000000000 0 0000 510,5 645,1 702,0
Crédits obtenusauprèsdes établissementsde crédit résidents 4910.2 5443,6 6018,1
Créditsobtenusauprèsdes établissementsde crédit non résidents. 93,0 93.3 89.2
(8) Après déduction des bons du Trésor souscritspar les organismes internationaux,des avances du FDES aux établissementsde crédit et
des transferts consécutifs aux opérationsde nationalisationet privatisation.

DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES* DANS LA CEE, AUX ÉTATS-UNIS ET AU JAPON EN 1989 [2]

Allemagne (RFA) 222 640 France 238757
Belgique0000000000 32307 Grèce. 8061
Danemark35288 Irlande3819Espagne85112 Italie 285251

Luxembourg 1 566 Ensemble CEE 1039735
Pays-Bas52067 États-Unis678446
Portugal 10307 Japon. 665980
Royaume-.Uni 64561

„ M1 en fin d'année, en milllions d'Ecu (1 Ecu = 7,02 F).



PRÉSENTATION

Selon le Crédit lyonnais, les émissions de
valeurs en France ont permis de collecter 567,2
milliards de F en 1990, montant très proche de
celui enregistré en 1989 (576,7 milliards de F).
Les émissions d'actions et de titres assimilés
qui avaient connu un très fort développement en
1989 a diminué de 7,6 pour s'établir à
228,2 milliards de F. Cette diminution est la
conséquence de la mauvaise tenue du marché
boursier durant la crise du Golfe venant s'ajou-
ter aux inquiétudes sur la conjoncture économi-
que et financière dans plusieurs grands pays
industrialisés. Sur le marché obligataire les
fonds recueillis ont atteint 339 milliards de F,

en légère progression (2,8 0/0) par rapport à
1989. On note en particulier la progression des
émissions à taux fixe qui passent de 240,2 à
271,2 milliards de F représentant 80 du total
émis [1].
À la fin de 1990, le patrimoine financier des
ménages est estimé à 9603,4 milliards de F.
Depuis 10 ans, la part des moyens de paiement
(billets et dépôts) diminue régulièrement (36 0/0

en 1990 contre 60 en 1980), tandis que celle
des actions et autres participations et des
SICAV-FCP a fortement augmenté (50 en
1990 contre 24 en 1980). De nouveaux pro-
duits financiers sont apparus récemment: PEP
et SICAV de capitalisation [3].

Le taux d'épargne remonte depuis trois ans
en France après une baisse pratiquement conti-
nue de 1979 à 1987. Il s'établit à 12,0 en
1990 (contre 11,6 en 1989) : 9,5 0/0

pour l'épargne non financière et 2,5 pour
l'épargne financière [31.

DÉFINITIONS

w
Épargne. L'épargne des ménages

comprend

l'épargne financière (épargne liquide, valeurs mo
lières, épargne monétaire, assurance-vie) et

l'épargne non financière assimilée à
l'investissemen

immobilier.

e Epargne financière. L'épargne financière est

affectée aux placements financiers. Elle
compren)

l'épargne monétaire (monnaie, dépôts à vue.

l'épargne liquide (livrets d'épargne, comptes à terme

épargne-logement, bons) les valeurs mobilière

(actions, obligations, SICAV, FCf) et les contratS

d'assurance-vie.

e Taux d'épargne. C'est le rapport de l'épargne

brute sur le revenu disponible brut.

e PEP (Plan d'épargnepopulaire). Mis en place I
1er janvier 1990. il peut être ouvert auprès de tOU

intermédiaire financier sous forme de compte ban
caire ou de contrat d'assurance-vie. La rémunération.

libre, est fixée contractuellement avec
l'organis"1

gestionnaire du plan. Celui-ci, ouvert pour dix ans,

peut être prolongé. Les ménages non
imposable:

ont droit au titre des dix premières années du PEPIà

une prime égale à 25 °/o des versements annue
dans la limite de 1 500 F par an, soit au

tota

15000 F. Acquise annuellement, la prime ne peu

être perçue avant huit ans.
e Épargne-logement(plan ou compte). Permet de

demander des prêts au logement à un taux avants

geux, après une période d'épargne (environ cinq ans

pour le plan et dix-huit mois pour le compte).

•Assurance-vie. Terme générique utilisé pou

décrire un ensemble de placements votontairerne
souscrits, comprenant les assurances en

casde
décès, en cas de vie, mixtes, ainsi que les produits

dits « d'épargne retraite ».

SOURCES
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EMISSIONS BRUTES DE VALEURS MOBILIERES (Flux annuels) [11
(milliards de F)

1989 p1990

Actionsettitresassimités. 246,90 228,18
dont: va!eurscotées. 53,83 63,61

appelpublicàl'épargne,0,,,,, , ,0,0,0 0,0,,,,0,,,,,0, 58,67 62,05
Obligationsettitresassimilés 329,81 338,99
soit:sociétésetquasi-sociétésnonfinancières 45.42 54,96

institutionsfinancières 179,64 160.97
entreprisesd'assurance 0,50
administrationspubliques,,,,, 0 0,,, ,0, ,,,,,,, ,,,,,, 98,17 119,36
dont:ffaf. 96,42 118,12
émetteursétrangerset internationaux 6,08 3,70

Total desémissions. 576,71 567,17

TAUX DE DÉTENTION D'ACTIFS FINANCIERS DES MÉNAGES EN 1986 [21
(%)

Catégoriesocio- Compte- Carte Livrets (a,/CODEVI(a) LEP(a) Plan Compte SICAVAssurance-
Professionnelle de la chèques de A ou d'épargne d'épargne FCP (b) vie
Personne de référence paiement bleu logement logement

Agriculteursexploitants 99 43 63 30 6 35 20 10 38
Artisans,

commerçants, chefsd'entreprise. 97 43 71 24 1 28 21 17 53
Cadres 100 75 76 29 1 38 27 36 45j|0nt:professionslibérales 99 65 72 29 0 47 31 43 60
^fessionsintermédiaires 99 63 79 25 2 28 21 18 40~Pbyés. 98 49 70 15 1 20 12 5 33Ouvriers 94 46 71 13 3 16 11 3 39traités 91 23 74 26 8 15 5 15 16
Autresinactifs. 86 26 69 19 9 12 5 10 13ensemble. 94 43 73 22 4 21 12 13 31
"ovenuduménage(1985):<:30000F. 80 15 60 11 8 5 3 2 8
30 à < 50000F 87 20 65 15 7 9 4 2 12
50à < 75000F. 92 32 69 20 7 15 7 5 21
75à< 100000F., 96 40 74 21 5 19 10 9 32

100à< 130000F 99 53 79 21 3 23 15 12 41
130à< 200000F 0 0 0 100 60 80 25 2 28 20 19 41
200à <300OMF 100 65 78 34 1 38 25 37 51
300000Fetplus 100 75 76 37 0 41 31 52 56

(B) Ces livrets étant plafonnés, il s'y ajoute les livrets « B » supplémentaires et livrets d'épargneà la banque qui sont souscrits par les foyersIus aisés, même si ceux-ci ne bénéficient pas d'avantages fiscaux. (b) FCP Fonds communs de placement.

TAUX D'ÉPARGNE DES MÉNAGES [31



PRÉSENTATION

Le rôle de la Bourse est d'apporter des finance-
ments aux entreprises, au Trésor, aux collecti-
vités locales, aux organismes publics. Depuis les
dix dernières années, sous l'impulsion des pou-
voirs publics et des autorités boursières, des
mesures ont été prises visant à moderniser et
améliorer l'organisation du marché pour affron-
ter une concurrence particulièrement vive
création du MATIFet du MONEP.
L'essor remarquable des émissions et des tran-
sactions boursières depuis le début des années
80 s'explique par le développement de nouvelles
formes de produits financiers:SICAV et FCP.
Les émissions brutes de valeurs mobilières
(action, obligation) qui passent de 496 millliards
de F en 1988 à 569 milliards de F en 1989 aug-
mentent de 14,3 0/0. En 1989 l'activité des
bourses françaises s'est développée moins sen-
siblement qu'en 1988. En progression de 4,1 0/0

entre 1988 et 1989 contre 28 entre 1987 et
1988 le volume de transactions, tous titres
français confondus, est passé de 3 962,6 à
4 126,8 milliards de F. Cette évolution globale
est le résultat d'une activité en très forte crois-
sance sur le marché des actions (+ 58,1o/b),
alors que celle du marché obligataire a diminué
(- 3 %) en raison de la hausse des taux d'inté-
rêt constatée sur l'ensemble de l'année. La
capitalisation boursière des actions en fin
d'année pour la cote officielle est passée de
1 350,5 à 1 951,9 milliards de F soit une aug-
mentation de 44,5% contre 18,4 sur le
second marché. Malgré le « mini-krach »
d'octobre 1989 l'indice CAC affiche un gain
annuel de 32,8 0/0.

Paris est la sixième place financière dans le
monde en terme de capitalisation [1] [2].

DÉFINITIONS

e Bourse. Marché entre une offre et une
demande

de capitaux à long terme dont le rapport est repr
senté par une valeur mobilière. Elle comprend
marché primaire (émission de titres) et le

marc"

secondaire (échange de titres déjà émis). Trois cat,

gories de marchés existent: le marché
officleé

(comptant et règlement mensuel), le second marché

et le hors-cote. Depuis la loi du 22 janvier 1°8
trois instances assurent le fonctionnement des

marchés financiers: le Conseil des Bourses e
valeur, la Société des Bourses françaises et l'Asso'

ciation française des sociétés de Bourse.

e Second marché. Ouvert le 1er février 1983, il

complète les marchés traditionnels de la cote o"
cielle. Il est destiné à faciliter l'accès au

march

financier pour les entreprises de taille moyenne.

* MATIF (marché à terme des instrument*
financiers). Mis en place en 1986, il peut permettre

aux agents de se couvrir contre les variations des

taux d'intérêt. En 1988, après fusion avec les

marchés à terme de marchandises, le MATIF devien

le « marché à terme international de France ».

e MONEP. Marché des options négociables sur

actions de Paris, créé en 1987.

e SICAV (Société d'investissement à capwj

variable) et FCP (Fonds commun de placemeflt).

Portefeuille de valeurs mobilières gérées par leS

OPCVM (organismes de placement collectif en

valeurs mobilières).

e Capitalisationboursière. Produit des titres coté5

par leur cours boursier.

e Indice CAC. Indice de la Compagnie des agents
de change composé de 247 valeurs du marché
règlement mensuel et du marché au comptant. Il est

remplacé le 29 décembre 1989 par l'indice CAC-40

composé de 40 valeurs clés.
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[1] « Rapport de la Commission des opérations de
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PRINCIPALES ÉVOLUTIONS

DU MARCHÉ FINANCIER [2]

--- (milliardsdeF)--1983 1988 1989

fissions
(données brutes).

Augmentations de capital:
Parappelpublicàl'épargne 10,8 31,7 58.7
sans appel public à

T'
Epargne. 32.2 118,9 180,9

lesParticipatifs 4,1 0,4 0,6
ITIPrunts (y compris obligationsconverties). 193.7 344.5 329.2Tota). 240,8 495,5 569,4

Marché boursier
des valeurs françaises

(cote officielle de Paris).
Capitalisation (en fin d'année)- des actions. 318.4 1350,5 1952,0-desobligations(*)0 0000,0 978,0 2211.4 2346,3- des titres participatifs. 4,4Total.0 1300,8 3561,9 4298,3
Transactions (sur l'année)

- actions. 63,6 390.4 640.3- obligations. 221,5 3424.2 3306,9Tota). 285,1 3814,6 3947,2
ornbre de sociétés
françaises cotées.
- cote officielle. 688 608 606

dont:Paris,.,.,o"",. 516 459 462- second marché 42 286 298
dont: Paris 28 180 186

Placements collectifs.
SICAV:

- souscriptions nettes del'année.0 53,6 174,5 141.8
actifsgérésau31 décembre 190,8 1074,5 1812,2- nombre de SICAV au 31décembre. 203 772 872
Fonds communs de placement:
- souscriptions nettes deCannée. 36,8 81,8 95,0
actifsgérésau31 décembre 82.8 357.6 441,6- nombre de fonds au 31décembre. 1505 3659 4 048
lot »1 loupon compris.

LES COURS
À LA BOURSE DE PARIS [3]

INDICES BOURSIERS* DE LA
COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE

(Bourse de Paris) [4]

.Décembre19860",0 , 0, 0,,,,0, 0 409.6Décembre1987. 280.1Décembre1988. 400.6Décembre1989. 545.5Décembre1990. 428.0

* Moyenne mensuelle établie d'après les données hebdomadaires
des agents de change. Base 100 au 31 décembre 1981.

LES PREMIÈRES PLACES FINANCIÈRES

POUR LA CAPITALISATION BOURSIÈRE

np« APTIOMS MATIONAIPC FN 1QRQ fRl--- .- - --..- ---.--- --. ---- ..-..

Milliards Variation
de dollars 1988-1989

Tokyo4260,4 12,4
Osaka 3601,1 9,2NewYork. 2903,6 22,7Londres. 814,3 14.4
Allemagnefédérale 365,2 45,6Paris. 337,6 51,5

LES VINGT-CINQ PLUS FORTES
CAPITALISATIONS BOURSIÈRES

DES ACTIONS FRANÇAISES
AU 31 DÉCEMBRE 1989 [61

Rang Valeurs Capitaux
milliards de F

1 ElfAquitaine 69,7
2 CGE 57,7
3 LVMH 45,9
4 Eaux(CieGle) 0 00,0,0 0, 0 41,6
5 BSN 39.6
6 UAP 39,2
7 Suez 36.3
8 AirLiquide.0 31.2
9 Paribas. 30,1

10 Oréa)(U. 27,6
11 SociétéG6néra)e. 25,9
12 Midi(Cie). 25,8
13 Peugeot. 24.8
14 GroupeVictoire0000000000000000000000 23,9
15 Saint-Gobain00 0 000000o.000000000000 23.5
16 Total 22.2
17 Lyonnaise-Dumez. 21.4
18 Carrefour. 21,1
19 AGF 20.1
20 AxaMidiAssurances. 19.4
21 Eurotunnel 18.8
22 NavigationMixte 18,2
23 GAN 17.3
24 LafargeCoppée. 17.0
25 Havas 16,8

Source: Société des Bourses françaises (SBF).



PRÉSENTATION

Exécuté avec de lourds déficits après la guerre,
avec des déficits moindres à partir de 1958, le
budget, selon les lois de règlement, a été exé-
cuté au voisinage de l'équilibre jusqu'en 1974.
L'année 1975, marquée par la récession,
entame une nouvelle période de déficits
modérés, rapportés au produit intérieur brut.
Entre 1973 et 1983, les dépenses ont présenté
une progression nominale importante (supé-
rieure à 10 par an). En 1984, le déficit bud-
gétaire a atteint le taux record de 3,6 du PIB.
Il est repassé sous la barre des 3 en 1986 et
a été ramené à 1,68 en 1989. Le taux de
couverture des dépenses par les recettes du
budget général continue de s'améliorer, il est de
93 en 1989 contre 86 en 1986 [1] [2].

Dans la loi de finances initiale pour 1991, les
charges, hors budgets annexes, s'élèvent à
1 294 milliards de F et les recettes à 1 224 mil-
liards de F. Le déficit budgétaire est ramené à
80,2 milliards de F contre 90,2 milliards en
1990 [2].
À la fin de 1989, la dette publique de l'État
s'élève à 1 622 milliards de F, soit 26,5 du
PIB. Le poids de la charge budgétaire de la dette
sera de 11,8% du budget général en 1991
d'après le projet de loi de finances [2][41.

DÉFINITIONS

e Loi de finances. Les dépenses et recettes effeC

tives de l'État s'écartent toujours quelque peu des

dépenses et recettes autorisées par le vote du Par
ment dans la loi de finances initiale, souvent mo
fiée en cours d'exercice par une loi de finances

recti.

ficative (appelée aussi collectib. Les comptes défini'

tifs d'un exercice achevé sont présentés au
parle;

ment qui les approuve dans une loi de règlenoat.

e Comptes d'affectationspéciale. Par dérogatiOn

au principe général de la «non-affectation des

recettes» qui interdit d'affecter telles recettes à une

dépense déterminée, certaines recettes, des taXes

parafiscales notamment, alimentent des comptes

particuliers: ainsi un prélèvement sur le produit de

la taxe intérieure sur les produits pétroliers alimene

le fonds spécial d'investissement routier (FSIR); la

redevance audiovisuelle est reversée aux sociétés de

diffusion et de programmes.
e Budget annexe. Régime de certains services

publics, non dotés de la personnalité morale, mais

soumis à un contrôle d'équilibre d'exploitation. ily

en a 8 d'un montant de 274 milliards de F en
19°

les deux plus importants sont les Postes et Télécotf
munications (191 milliards) et les Prestation
sociales agricoles (77 milliards).

e Opérationsà caractère définitifet temporal'
La pratique budgétaire distingue les dépenses défl

nitives des prêts: les principales «opérations 5

caractère temporaire» concernent les pret,
accordés par le Fonds de développement économ1

que et social (FDES).

e Dette publique. Ensemble des dettes de l'Ét8t

résultant des emprunts que ce dernier a émis oU

garantis.
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EXÉCUTION DES LOIS DE FINANCES* (hors FMI) [1] [2]
(milliardsdeF)

Année Budget général Compt. d'affectation Opérât, temporaires Solde général
spéciale d'exécution

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Charges Ressources en--du PIB

19810 0 0 702,5 626.9 7.0 7.1 167,6 178,8 -64,3 2.031982.0.0 826,3 737,9 8,3 8,2 182.1 178.7 -91,8 2,53'383. 918,6 783,3 8.7 9,0 195.4 192,5 -137,9 3.441984.0 0. 993,3 846.0 9,9 10.2 242,2 231,7 -157,5 3,61
19850 0 0 1058,8 904.3 11,0 11.4 263.4 258.2 -159,4 3,399861114,6 963,1 15,5 16,1 291,1 294,8 -147.3 2,91
1987 0 0 0 1124,1 1011.8 78.1 78,3 306.0 280.4 -137,9 2.60
1988 0 0 1153,6 1046,7 24,6 24,9 301.4 308.1 -99.8 1.7619891212.7 1126.9 11.6 12,2 314,3 297,1 -102.4 1.68

*Loisde règlements.

LOI DE FINANCES INITIALE [31- (milliards de F)

1989 1990 1991

-- Charges Ressources Charges Ressources Charges Ressources

1. Opérations à caractère défi-nitif1424,5 1327,7 1508,2 1417,4 1383,3 1312,7
BUdgetgénéral,0,0,0,0,0,,,000 1152,3 1055,4 1220,4 1129,5 1280,2 1209,5
Dépensescivilesordinaires 850,9 907,7 949,0
Dépensescivilesencapital 79,6 82,0 92,7
Dépenses/n/fa~ 221,8 230,7 238,4
Comptesd'affectation spéciale 11.7 11.8 13.5 13.6 13.9 14.0
BUdgetsannexes,,, 0 ,,,,,000, 260,5 260,5 274,3 274.3 89,2 89,2
II. Opérations à caractère

temporaire (solde) 3,8 0,6 10,0
Total (I + II)1428,3 1327,7 1508,2 1418,0 1383,3 1302,7

Excédent de charges 80,6 100,6 80,6

POIDS DE LA DETTE PUBLIQUE* [2] [4]

-

du budget général Milliards de francs courants



PRÉSENTATION

Les recettes fiscales constituent l'essentiel
des ressources brutes de l'État: 1 497 milliards
de F en 1991 contre 120 milliards pour les res-
sources non fiscales, constituées par les reve-
nus de l'État employeur (retenues pour pen-
sions), de l'État entrepreneur (bénéfices des
entreprises publiques) et de l'État propriétaire
(domaines). La taxe sur la valeur ajoutée (TVA),
dont les taux ont été, plusieurs fois, largement
modifiés (notamment en 1991), représente
moins de la moitié des recettes fiscales (41,4 °/o

en 1991) [1][4].
Jusqu'en 1973, la part des impôts directs dans
les recettes fiscales était de l'ordre du tiers. Elle
a progressivement augmenté pour se stabiliser,
depuis 1980, un peu en dessous de 40% [2].

La loi de finances pour 1989 a institué un impôt
de solidarité sur la fortune (ISF), à la charge des
personnes physiques dont la valeur nette du
patrimoine excède 4 millions de F [31. La contri-
bution sociale généralisée (CSG) adoptée en
1990 est un nouvel impôt prélevé à la source.
Au taux de 1,1 %, il doit rapporter en 1991
37 milliards de F affectés à la caisse nationale
d'allocations familiales [5].

Les prélèvements obligatoires des pays déve-
loppés se caractérisent par des différences au
niveau de leur ampleur (31 du PIB au Japon,
55 en Suède, et 44 en France en 1988) et
par la répartition de leurs composantes. La part
des cotisations sociales dans les prélèvements
obligatoires qui est de 43 en France ou aux
Pays-Bas n'est que de 19 au Royaume-Uni;
la part de l'impôt sur le revenu est de 51 au
Danemark mais seulement de 12 en
France [61.

DÉFINITIONS

e Impôts directs et indirects. Distinction trad'
tionnelle qui classe les impôts selon qu'ils sont sup
portés par les agents qui les paient (impôt sur le

revenu) ou au contraire répercutés par ceux-ci dans

les prix des produits qu'ils vendent et finalement

supportés par le consommateur final (TVA).

e Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe sur 8

valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le Prix

de vente hors taxes de tous les biens et services. La

TVA est toujours payée dans sa totalité par le

consommateur final. Les entreprises (fabricants,
commerçants.) encaissent la TVA à chaque vente et

la reversent à l'État. À chaque étape de la productiOn

ou de la commercialisation du produit, la TVA est

reversée à l'État par l'entreprise qui vend ce produit

mais l'entreprise déduit de son versement à l'État 18

TVA qu'elle a elle-même payée lors de l'achat, sort

du produit lui-même (commerçant par exemple) sort

des matières premières (fabricant par exemple), A

chaque stade la TVA est donc payée sur la valeUr

ajoutée. Les taux de TVA sont en 1991, de 2.1 0/0.

de 5,5 %, de 18.6 et de 22

e Prélèvements obligatoires. C'est l'ensemble des

impôts perçus par l'État y compris ceux reversés aU
collectivités locales ou à la Communauté économi-

que européenne, ainsi que les cotisations sociales
effectives versées par les assurés ou leurs

employeurs afin d'acquérir ou de maintenir des

droits et prestations. Le taux des prélèvements obli-

gatoires est le rapport des prélèvements obligatoires

au P/B.
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ÉVALUATION DES RECETTES FISCALES DU BUDGET GÉNÉRAL DE 1991 [1]

--- (milliardsdeF)
j Ipôtsdirects. 573,6
ITipotsur le revenu (et autres impôts perçus par « voie

derô!et). 323.5lrnpâtsurlessociétés
170,1

Trélèvement
sur revenus de capitaux mobiliers 28,6

1aXesurlessalaires 34,6impôtdesolidaritésurlafortune
7,2

AUtresimpôtsdirects..00000,0,00000000, 0, 00 0,0 9,6
II. Enregistrement..0 , 67,7
Timbreet impôt sur les opérationsde bourse 14,1i' Douanes. 132,1axes intérieures sur les produits pétroliers 118.6

ArOits d'importation 12.4^jtresrecettes
1,1

V.Taxesurlavaleurajoutée 669,9
VI.Contributionsindirectes.00, 37,1
Impôt sur les tabacs, les allumettes et les briquets 23,8
Droitsdeconsommationsurlesalcools 11,1
Autrescontributionsindirectes. 2,2

VII.Autrestaxesindirectes000,0,0000000000,0 000 2,8
Totaldesrecettesfiscales(tàVh). 1496,9
Recettesnonfiscates. 120,3
Total des recettes (fiscaleset non fiscales) 1 617,2

Àdéduireprélèvementsau profit des:
Collectivitéslocales 133.9
Communautéseuropéennes 70.7

Total généraldes ressources brutes 1412,6

STRUCTURE DES RECETTES FISCALES [2]- 1980 1988 1989

j '~pôtsdirects. 38,9 37,3 37,3~Potssur!erevenu. 19,9 18,6 18,1
Autres impôts directs perçus par voie de rôle 1,9 2,0 2,2^Pôtssurlessociétés 10,2 10.9 11,3axesurlessalaires 2,7 2,3 2,3
Impôts

sur les revenus des capitauxmobiliers. 3,3 2,9 2,5'"Pôtdesolidaritésurlafortune - - 0,3Autres 0,9 0,6 0,6
jj- '~pôtsindirects. 61,1 62,7 62,7^iregistrement.timbre,bourse

6,1 5,7 5,5ioUanes (y c. produitspétroliers) 8,2 9,6 9,4
aXes

sur le chiffred'affaires (TVA et assimilés) 43,8 44.7 45,0
Autres 3,0 2,7 2,8Tota)[!+<)]. 100,0 100,0 100,0
--Total des recettesfiscales (millionsdeF). 597046 1238160 1321404

STRUCTURE ET TAUX DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES
EN 1988 DANS LES PAYS DE L'OCDE [51

(O/nl

Impôts ImpôtsCotisations Impôts Impôts Autres (a) TotalTauxdes
surle surles sociales surle surles prélève-

revenu sociétés patrimoine bienset ments
services obliga-- toires

Aliemagne(RFA)o"ooo",oooo"o.oo.o,ooo 28,9 5,3 37.4 3,1 25.2 0,1 100.0 37.4
aeigique 32,0 6,9 33.8 2,4 24.9 - 100.0 45,1Canada.0 36.7 8,6 13.2 9,3 30.1 2,1 100.0 34.0Danemark.0 0 51,0 4.4 2,2 4,6 34.1 3,7 100,0 52,1
Spagne0 0 0 0 21,5 6,5 35.7 4,1 30,5 1,7 100,0 32.8
Etats'Unis0.0 0 0

34.7 8,4 29,7 10,3 16.9 - 100,0 29.8
France 12,1 5,2 43,3 4,8 29,4 5,2 100,0 44,4
Grèce.0 0 0 0 13.7 3,9 32.5 2,9 45.4 1,6 100,0 35.9Irlande.0 34,8 3.8 13.9 4,0 42,0 1,5 100,0 41,5Italie.0 0 0 26,8 9,4 33.3 2,5 28,0 - 100,0 37.1
Japon0 22,9 24.4 29.0 10,9 12,6 0.2 100,0 31,3Luxembourg. 24.4 17,3 25.4 7,7 25,2 - 100,0 42,8Pays-Bas.0 0 20.5 7,3 42.5 3,5 25,9 0,3 100,0 48.2Portugal 27.0 1,9 48,1 100.0 34,6Royaume.Uni.o. 26,6 10,8 18.5 12.7 31.2 0,2 100,0 37,3Suède. 38,8 5,2 25.1 3,1 24,2 3,6 100,0 55,3
MoyenneCEE 26,6 7,4 28,8 4,5 32,5 0,2 100,0 40,8

Ycompris les impôts sur les salaires.



PRÉSENTATION

En 1991, selon la loide finances initiale, le pre-
mier budget de l'État reste celui du ministère de
l'Économie, des Finances et du Budget
(309 milliards de F), en raison de la part impor-
tante des charges communes. Viennent ensuite
dans le budget général (ce qui exclut les Postes
et Télécommunications,budgetannexe) ceux de
l'Éducation nationale et de la Défense, avec res-
pectivement 248 et 238 milliards de F, puis, loin
derrière, le budget du ministère de l'Équipe-
ment, du Logement, des Transports et de la Mer
(125 milliards de F) et les budgets des minis-
tères du Travail, de l'Emploi et de la Formation
professionnelle et de l'Intérieur (68 milliards
de F chacun). En crédits de paiement, les
dépenses civiles d'équipement s'élèvent à
86 milliards de F, tandis que 103 milliards sont
consacrés à l'équipement militaire [1].

La présentation du budget par nature des
charges met en évidence la prédominance des
dépenses ordinaires (85 %) par rapport aux
dépenses en capital (15 0/o). Parmi les dépenses
ordinaires, les rémunérations et pensions ras-
semblent 43 des crédits. Les interventions
économiques, sociales et diverses représentent
33 des dépenses ordinaires [1].

DÉFINITIONS

•Charges communes. Ce poste, géré Parle
ministère de l'Économie, des Finances et du 3udget

rassemble les dépenses communes à toutes les

administrations: pensions, dépenses relatives à a

dette publique, à la présidence de la
RépubliQ

et aux assemblées parlementaires et certai
dépenses spécifiques de transfert.

e Budgetpar nature des charges. La
présenl'a

par nature des charges du budget général est eta
à partir de la présentation administrative du

budes

de l'État. Elle distingue en ce qui concerne les

dépenses de fonctionnement des services é
dépenses de rémunération et les dépenses de ma
riel: en ce qui concerne les dépenses d'intervention,

les interventions sociales (concours à divers régi
de sécurité sociale, allocations aux adultes

na
capés, fonds national de solidarité, anciens coba
tants), économiques (emploi, logement, subventionà

la SNCF) et diverses (subventions aux
collectivités

locales, actions culturelles et éducatives, forma
professionnelle).

e Autorisations de programme. Les dépenses eri

capital donnent lieu à des autorisations de Pr0

gramme, provisionnées pour plusieurs années, QLJI.

autorisent les services à engager des dépenses

d'équipement, puis annuellement à des crédits de

paiement qui autorisent l' « ordonnancement» de5

dépenses après exécution des travaux.
e Comptes spéciaux du Trésor. Contrairement à

la règle du budget général, ils permettent l'affect
tion de recettes à certaines dépenses définitives OU

temporaires (ex. affectation de la taxe forestière a
dépenses de reboisement.).
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CRÉDITS ET AUTORISATIONS DE PROGRAMME PAR MINISTÈRE (lois de finances initiales) [1]

--- (millionsF)

Fonction- Investis- Autorisations
nement sements Total de programme

etcréditsde Rappel Rappel
transferts paiement 1991 1990 1991 1990~airesétrangères. 12691 383 13074 11871 337 605Vicultureetforêt37230 1137 38367 37543 1557 1525^cienscombattants 27232 - 27232 27347 - -^opérationetdéveloppement629815677865731432461983

Itureetcommunication0,,,,,,, ,0,, 0,,,,, ,,,0, , , , ,,, 8102 4003 12105 10484 5763 3586Traitementsetterritoiresd'outre-mer 1213 972 2185 2062 1263 1218^onomie,financesetbudget29527413938309212297571194706931
i Chargescommunes(a)255358 13454 268812 259314 18921 6360

Servicesfinanciers39916 484 40400 38257 549 571
EdUcationnationale. enseignementscolaireet supérieur. 243738 4582 248320 227408 5613 4363
7, Enseignementscolaire216313 1229 217542 199939r Enseignementsupérieur2742533533077827469 .0éducationnationale,jeunesseetsports 2452 124 2576 2469 140 128
qUlpement. logement, transportset mer 94401 30943 125344 120306 27 549 26226~nt:Afe<-. 5725 714 64396280
Industrieetaménagementduterritoire.0 0 14493 6637 21130 19952 8344 5842
dont: Touisme 357 59 416 383

..0 ..0Intérieur.0 0 0 57638 10295 67933 64392 10905 10091
JUstice,,0 0,,,0,,0,, 0, 0 0,,0 ,0 0 ,, 00, 16873 1304 18177 16879 966 715
Recherche

et technologie180897744258332415683718010
Servicesdu Premierministre4826 700 5526 4914 837 759
dont: Environnement 720 550 1270 857

..,Solidarité.santéetprotectionsociale,0,,,0, ,,,,0, ,,, ,0,0,0, 37684 1195 38879 37217 1254 1243
ravail, emploi et formation professionnelle et solidarité, santé et

Protectionsociale.Servicescommuns 2186 23 2209 2635 15 102ravail,emploietformationprofessionnelle67028 641 67669 75153 727 554
Total des dépenses civiles 1991947448861881033636 989673 103825 73881
Défense.., 0 0 135310 103 148 238458 230766Totaldeschargesbudgétaires1082758 18933612720941220439 F Fors remboursements et dégrèvements fiscaux.

RlinftPT RFWFRAI PAR NÛTI1RP flFR PHARRPQ finie Ho finanroc initialoc) rll-----. --..-..,..,- ,..,.,..,. -..- --- -..,..,.-- \.-. -- .-.-.--,
1989 1990 1991 du

PIB-Millions de F MillionsdeF MillionsdeF 1991(a)
Dettepublique(b)117337137995152684 11.9 2,2
Pouvoirspublics 3262 3492 3505 0,3 0,1
Rémunérationsetchargessociales0000,,,00000000 312092 335138 355272 27.8 5,2
dont:militaires59200 61533 65692 5,1 0.8Usions100277106854110722 8,6 1,6dont-.militaires39447 41323 43910 3,4 0,6
Subventionsde fonctionnement. 32200 34841 39 195 3,1 0,6
Matériel, entretien et charges diverses de fonction-nement58941 60611 63102 4,9 0,9
Interventionséconomiques96428 98104 99866 7,8 1,4'nterventionssociales166127166075165513 12,9 2,4
Autresinterventions.,0, ,,,0 , , 0 ,0 88044 93245 94465 7,4 1,4
Dépensesordinaires 97470810363551084324 84.7 15,8
Investissementscivilsdirects,,,,, ,,,, ,0, , 21665 23057 22484 1,7 0,3
Subventionsd'investissements civils 57 949 58927 70232 5,5 1.1
Equipement militaire98000102100103148 8,1 1,5
dépenses en capital 177614 184084 195864 15,3 2,9
ensembledesdépenses 1152322 1220439 1280188 100.0 18,7
(a) 6 844 milliards de F (prévisions d'octobre 1990). (b) Déduction faite des remboursements et dégrèvements.



PRÉSENTATION

La libre administration des collectivités locales
implique que leurs décisions soient prises sans
intervention de l'État et que les élus locaux en
soient les seuls responsables. La décentralisa-
tion a été mise en œuvre par la loi du 2 mars
1982 relative aux droits et libertés des com-
munes, des départements et des régions. Elle a
supprimé la tutelle exercée jusqu'alors par le
préfet. La loi lui a substitué un contrôle de léga-
lité a posteriori des actes administratifs incom-
bant au juge administratif et un contrôle de
régularité des actes budgétaires, confié aux
Chambres régionales des Comptes. Plusieurs
lois ont organisé une nouvelle répartition des
compétences entre l'État et les collectivités
locales. Ces transferts ont été mis en place
entre 1983 et 1986 [1],

Parmi les principales dépenses des collectivités
locales figurent les frais de personnel, les
dépenses d'équipement, les participations et les
subventions versées et la charge de la dette. Les
principales recettes comprennent la fiscalité
(taxes foncières, taxe d'habitation, taxe profes-
sionnelle, vignette automobile.), les transferts
reçus de l'État (dotation globale de fonctionne-
ment et dotation générale de décentralisation),
les subventions et participations (Fonds de com-
pensation de la TVA, dotation globale d'équipe-
ment) et les emprunts [1].

En 1990, l'augmentationdes budgets votés par
les collectivités territoriales communes stricto
sensu, départements et régions s'établit à
10,2 par rapport à 1989. Le climat favorable
de l'environnement économique fin 1989 et
début 1990 explique en partie ces prévisions
optimistes.

DÉFINITIONS

e Collectivités locales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions qui
du

devenues collectivités territoriales depuis la 101 r
2 mars 1982. Les communes peuvent se

regrouP

volontairement ou transférer une partie de leulC

compétences et activités à un établissement ublU

qui peut être une communautéurbaine, un district 0
un syndicat. En 1986. une nouvelle étape de déce
tralisation des compétences de l'État intervient e
faveur des collectivités locales. Deux nouvelles doa-

tions d'équipement sont créées: la dotation régio,

nale d'équipement scolaire et la dotation départe

mentale d'équipement des collèges.

e Dotation globale de fonctionnement. C'acf
prélèvement sur le budget de l'État distribué aux

CO

lectivités locales.

e Dotation générale de décentralisation. Cette

dotation versée par l'État est destinée à
compense

les charges transférées aux collectivités et non Cou-

vertes par des recettes fiscales nouvelles.

e Dotation globale d'équipement. Cette dotatiO

versée par l'État aux départements et communesse

substitue progressivement aux subventions
spe

ques d'investissement.

e Fiscalité locale. Elle comprend la
fiscalit:

directe: taxe foncière sur les propriétés bâties, tX,

foncière sur les propriétés non bâties, taxe
d'habita,

tion, taxe professionnelle et la fiscalité indirecte
vignette, droits de mutation, carte grise,.
e Dépenses de fonctionnement. Elles comPrerl

nent les dépenses de personnel, l'achat de
fourni'

tures indispensables, les frais financiers,.
a Dépensesd'investissement. Elles

comprer,lier't
essentiellement les achats de matériels et de mo
liers, bâtiments, travaux d'infrastructure ainsi que e

remboursement de la dette.

SOURCES

[1] « Les comptes des collectivités locales en 1986 »,
supplément aux Notes bleues, ministère de l'Écono-
mie, des Finances et du Budget, n° 440, 12 au
18 juin 1989.

[2] « Séries financières », Bulletin d'informations
statistiques de la DGCL, n° 9, janvier-février 1991.
[3] « Les concours financiers de l'État aux collecti-
vités locales en 1991 », Bulletin d'informations sta-
tistiques de la DGCL, n° 8, septembre-octobre 1990.
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ÉVOLUTION DES FINANCES DES COLLECTIVITES LOCALES

- (métropole + DOM) [21 (milliards de F)- 1980 1985 1986 1987 1988(a)
Communes:
Dépensesdefonctionnement, ,,, ,,,,,, ,0, 86 168 179 188 198~rtt:pe~o/7~ 36 71 75 80 86
dépensesd'investissement. 45 81 89 109 119
dont:remboursementdeladetteo,o,o,o,.,ooo", 8 14 17 31 25équipement 33 51 64 68 84
dépenses totales 131 250 267 297 317~'scahté. 49 103 113 120 127transfertsreçus 48 88 92 97 103
Emprunts,,,,,, ,0,,00,,,,,,,,0,,, ,0,,, ,, 18 29 32 46 42
Autresrecettes,,,0,0,,,0,00,,,,,0,,,0,0,,, , 20 33 34 37 41
Recettestotales., 135 253 271 300 313
Groupements:
Dépensesdefonctionnement,0,0,0,0,0,,,000,00 14 31 33 34 35
dont:perso/7/7f/ 3 7 7 7 8
Dépensesd'investissement.,.",o,o,o,o,o,o",o 16 31 33 41 43
dont:remboursementdeiadette 2 4 5 10 8équipement 11 21 23 24 28dépensestotales 30 62 66 75 78
I=iscalité,,000,,0,000,,,0,000,,, 00,,, 00,, 5 12 13 13 14
Transfertsrecus ,0,,0 , ,0 0 , ,0,0, , ,, 12 25 26 27 29~prunts. 7 11 11 17 13
AUtresrecettes,,, ,,,, 0, , , ,0,,,0, , ,0,, 7 16 16 19 20Recettestotales 31 64 66 76 76
départements:
Dépensesdefonctionnement,0,0,,,0, , , , , , 54 88 94 96 100
dont:personnel 6 12 13 12 13~eper)sesd'!nvest)ssement. 16 32 38 47 54~ont:rem&oufse/nenfde/ac/effe. 2 5 91214équipement 8 16 17 21 24
dépensestotales.0 70 120 132 143 154
J:iscalité,,, ,00,,,,0,0,0,0,0,,,000,,,0 00,, 22 59 66 73 79
Transfertsrecus,,,,0,0,0,0,00 ,,,0,,0,00,0,0, 42 49 52 52 55
Emprunts,,,',,,,,,,,,, ,,,,,,, ,,, , ,,, , ,, 5 10 11 13 12
Autresrecettes 2 4 5 5 6Recettestotales 71 122 134 143 152
Régions:
Dépensesdefonctionnement. 1 7 11 13 14~ont:pe/-so/!<7e/ e 1 1 1 1
dépensesd'investissement.0 4 11 13 16 21~ont:reyn&o~e/ne/7f~e/ade~e. e 1 1 1 2

équipement,,,0,0,,, , , , , ,,, , ,, 6 1 2 3 5
Dépensestotales0,000,0,,0000,0,00,,0000 ,, 5 18 24 29 35
J:iscalité0,000,0,,00,0,,000 0,,0, ,0,0 0 ,00 3 11 13 16 18
Transfertsreçus. 1 4 6 9 11Emprunts. 1 2 3 3 3Autresrecettes— 1 1 2 2
Recettestotales,,,0,,,0,0,,,, ,,,,0, ,0,0, , 5 18 23 30 34
Total des dépenses des collectivités locales 236 450 489 544 584
Total des recettes des collectivités locales,,, , 242 457 494 549 575
fa) Estimations.

CONCOURS FINANCIERS DE L'ÉTAT AUX COLLECTIVITÉS LOCALES [31 (milliards de F)

1990 1991

(a) (b)

Dotations et subventions de fonctionne-ment. 90,3 96,2
dont: dotationglobalede fonctionnement.. 82,2 88,3
Dotations et subventionsd'équipement 25.2 28,2
dont: dotationglobale d'équipement5,1 54,0

fonds de compensationde la TVA 15,1 17,6
subventionsdes ministres,000,0,,,, 3,2 3,4

(a) Loi de finances initiale. (b) Projet de loi de finances.

1990 1991

(a) (b)

Compensation financière des transferts de
compétence de l'État aux collectivités
locales 55,8 59.0

dont:dotationgénéralededécentralisation 12,9 13,7
fiscalité transférée,,0,0,0, , 00,0, 36,8 38,8

Compensationsd'exonérations et de dégrè-
vementslégislatifs 40,9 45,1

dont: dotation de compensation de la taxe
professionnelle,,,,,, ,,0,,,0, ,, 21,8 23,4Ensemble",. 212,2 228,5



PRÉSENTATION

Le total des crimes et délits constatés en France
en 1990 par l'ensemble des services de police
et de gendarmerie est de 3 492 712 faits, soit
une hausse de 6,9 par rapport à 1989. Cette
hausse s'explique par une augmentation de
8,4 des vols (y compris les recels) qui repré-
sentent 66 de l'ensemble des infractions. En
dix ans, de 1980 à 1990, la criminalité a aug-
menté de 33 [11.

En 1987, 3,9 millions de décisions de justice
ont été rendues par les juridictions administra-
tives, les juridictions civiles et commerciales et
les juridictions pénales et de la jeunesse [2].

Il y a 179 établissements pénitentiaires en
1990 en France (y compris les DOM). L'ensem-
ble du personnel de l'administration péniten-
tiaire représente 20 663 personnes, dont 82
affectées à la surveillance. Au 1er janvier 1991,
le nombre de détenus est de 49 083, dont
41 de prévenus. La part des femmes est très
faible (4 %). Les détenus de nationalité étran-
gère représentent 30 de la population carcé-
rale [2].

Dans le budget de l'État pour 1991, le minis-
tère de la Justice avec 18 177 millions de F

(+ 7,6 par rapport à 1990) représente 1,8°/o
du total[31.

DÉFINITIONS

e Crimes et délits constatés en France. Une nOu-

velle nomenclature des infractions a été mise en

place au 1erjanvier 1988, afin de prendre en compte

les modifications de structure, l'apparition de n
velles formes de délinquance, la raréfaction ou a

dépénalisation de certains types de délits. Les faits

constatés sont retenus en raison des infractions

qu'ils sont présumés constituer, mais leur qualifica

tion peut être modifiée par l'autorité judiciaire, ce qUI

est un motif de divergence entre les statistiques

d'origine policière et d'origine judiciaire.

e Juridictions administratives. Elles
comprennent

le Conseil d'État, la Cour des Comptes, les chambre

régionales des comptes et les tribunaux admims
tifs.

e Juridictions civiles et commerciales. Ce sont la

Cour de cassation, les cours d'appel, les tribunaux

d'instance et tribunaux de grande instance, les tribu-

naux de commerce, les conseils des prud'hornm
les tribunaux paritaires des baux ruraux, les commis

sions de la sécurité sociale.

e Juridictions pénales et de la jeunesse. Ce sont

la Cour de cassation, les cours d'assise, les tribunaux

correctionnels, les tribunaux de police, les tribunaux

maritimes commerciaux et les tribunaux pour

enfants.

e Populationpénale en milieu ouvert, en miHeU

fermé. La population pénale en milieu fermé com-

prend l'ensemble des détenus (prévenus e

condamnés). En milieu ouvert, elle compren

l'ensemble des probationnaires (condamnés à u
sursis avec mise à l'épreuve) et des libérés con
tionnels et certains interdits de séjour.

SOURCES

[1] Aspects de la criminalité et de la délinquance
constatées en France en 1990, édition 1991 (à
paraître), direction générale de la Police nationale, La
Documentation française.
[2J Annuaire statistique de la Justice 1988, ministère
de la Justice, La Documentation française.
[31 « Budget 1991 », Les Notes bleues, ministère de
l'Économie, des Finances et du Budget, n° 533,
semaine du 25 au 31 mars 1991, p. 46.
[4] Chiffres Interpol.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Le Courrier de la Chancellerie, ministère de la Jus-

tice (mensuel).

e Rapport annuelde la Cour de Cassation, La Docu
mentation française.

e Info-Stat (mensuel), direction de l'administration

générale et de l'équipement, ministère de la Justiceo

e Les chiffres clés de la justice, direction de l'admi-

nistration générale et de l'équipement, ministère de

la Justice, octobre 1990.

e « Contribution à la connaissance de la population

des personnes incarcérées en France 1968-1980.

Actualisation des données sur la période

1981-1988 », Travauxet Documents, ministère de la

Justice. n° 37, mai 1988.

e « Europe 92 : Le droit communautaire », Le MOCI,

n° 939, octobre 1990
-

Librairie de Commerce Inter'
national.

e « Les statistiques criminelles: comparaisons
internationales », Questions pénales, ministère de la

Justice
-

CNRS, mars 1991.



III

ÉVOLUTION DE LA CRIMINALITÉ EN FRANCE [1]--1975 1980 1985 1989 1990

Vols(ycomprisrecels) ,0, , ,,, ,0,0,0,0,,0 ,0 1233186 1624547 2301934 2126973 2305600
Escroqueries, infractions économiques et finan-cières315278 531588 681699 548354 551810
Crimesetdélitscontrelespersonnes,,,,,00, 00, 87161 102195 117948 132321 134352
Stupéfiants,paix publique et réglementations132665233386 348 592 403743 500 950
Autresdélitsdivers,,,, ,,,,,,,0 ,, ,,,,, ,,, 144037 135792 129021 55051 54734^Totaldescrimesetdélits1912327 2627508 3579194 3266442 3492712

CRIMINALITÉ ET DÉLINQUANCE DANS QUELQUES PAYS* EN 1989 [4]

-- (taux pour 1000 hab.)

France RFA Italie Angl. Grèce Pays-Bas
P. de Galles--

Ensembledescrimesetdélits,0,, 59,37 70.31 35,6 77,53 28.78 78.39
Crimes et délits contre les per-sonnes. 0,13 0,12 0.02 0,08 0.03 0,10Cambriolages. 6,96 17,35 16.54 2,5 28,01
Trafic et consommation

de stupéfiants 0,92 1,51 0.52 0,18 0,17 0.32
Total des crimeset délits326644243585732053522 3870748 287177 1139000

Les chiffres figurant dans ce tableau ne permettent pas de faire une comparaisonrigoureuse et complètecompte tenu des différencesde
législation et des systèmes statistiques en vigueur dans les pays concernés.-LE POIDS DE LA JUSTICE EN FRANCE [2]

1980 1984 1985 1986 1987 1988 1989

BudgetduministèredelaJustice (millionsFI.0 5542 10317 11152 12137 13351 14805 15729
Effectifbudgétaire(milliers) 42,9 46.7 47,0 47.4 50,1 50,7 51,2dont:~a~<B. 5,5 5,8 5,8 5,9 5,9 6,0 6,0
Ensembledesdécisionsrendues*(milliers) 3769 4092 4167 3990 0.0-parles juridictionsadministratives 39 53 57 73 61 63

0..-parlesjuridictionscivilesetcommerciales 1230 1295 1332 1372 1458 .u- parles juridictions pénalesetde la jeunesse. 2726 2744 2778 2545 1550
* Ne comprennent pas l'activité du médiateur, les classements sans suite décidés par le parquet et les amendes pénales fixes.

POPULATION PÉNALE (Métropole et DOM) [21

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991

Ensemble de la population
pénale au 1"janvier91329104544116214123159135248149047 122365 143932

soit:enmilieuouvert., 55453 64534 71716 79130 86136 98173 75850 98512
..,

enmilieufermé.0 35876 40010 44498 44029 49112 50874 46515 45420 49083
soit: prévenus18476 2110523046 22152 22151 20984 20360 20789 20003

condamnés. 17400 18905 21452 21877 26961 29890 26 155 24631 29080
hommes 34705 38642 43 001 42428 47149 48 750 44477 43400 47077
femmes1171 1368 1497 1601 1963 2124 2038 2020 2006
français*25465 2852431354 30700 34532 36087 32339 30887 32817
étrangers*91141011011583 1191713162 13241 12642 13026 14343

* Métropole uniquement.



PRÉSENTATION

En 1991, les effectifs budgétaires varient peu:2090000 emplois d'après la loi de finances ini-
tiale contre 2 075 000 fin 1990 (hors PTT). Les
Postes et Télécommunications,en raison de leur
nouveau statut (loi du 2 juillet 1990), ne sont
plus prises en compte dans les effectifs budgé-
taires à partir du 1er janvier 1991. Les effectifs
de l'Éducation nationale, de la Justice, de l'Inté-
rieur augmentent alors que ceux de la Défense,
des Affaires étrangères et des ministères
sociaux diminuent légèrement. Le nombre
d'emplois dans les autres ministères est
stable [11.

Les administrations locales emploient
1 195000 salariés fin 1988, dont 1 147000 en
métropole. Parmi ces agents, 338 000 (soit
28 du total) travaillent à temps partiel.
Contrairement à la fonction publique d'État, la
fonction publique territoriale compte très peu de
cadres A : 5,3 La proportion de femmes est
de 57,9 [21.

Le budget du ministère de la Défense s'élève à
194,5 milliards de Fen 1991 en crédits depaie-
ment (soit 15,5 du budget de l'État) et
116,0 milliards de F d'autorisations de pro-
gramme [3J.

Les effectifs moyens budgétaires des armées
sont de 670000 personnes en 1991, dont
128 000 civils et 242 000 appelés.

DÉFINITIONS

e Fonction publique. La Fonction publique co
prend la fonction publique d'État (ensemble 0
agents employés dans les différents ministèresl.,
fonction publique territoriale (personnel des cottec

vités locales) et la fonction publique hospitahere

(personnel des hôpitaux publics). Seules les de
premières catégories font l'objet du présent mot c
e Effectifs budgétaires. Lors de son vote

annu

du budget, le Parlement «autorise» des emploIs

dont le nombre diffère des effectifs réellement en

fonction en raison de l'existence d'emplois vacants-

* Titulaires. Les personnels titulaires appartiennent

à des corps regroupés en catégories d'après leUr

niveau de concours de recrutement:
— catégorie A, assure des fonctions d'études gén

raies, de conception et de direction;
— catégorie B, chargée des fonctions d'application:

— catégories C et D, assurent les tâches d'exécu
tion.

e Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État

contractuels (dont certains, régis par des textes sta
tutaires, ont un déroulement de carrière organisé et

une quasi-stabilité d'emploi), auxiliaires, vacataires.
collaborateurs extérieurs.
•Statistiques militaires. Pour des raisons eVI

dentes, les informations chiffrées sur les forces

armées sont rares dans les annuaires statistiques et

n'ont fait l'objet d'aucun effet d'harmonisation intef
nationale. C'est pourquoi les chiffres du deuxièrï16

tableau ci-contre, sont donnés à titre indicatif et dOi-

vent être interprétés avec prudence.

SOURCES

[1] « Le budget de l'État
-
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31 décembre 1988» par B. Rabin, INSEE-Première,
n° 70, mai 1990.
[31 «La défense en chiffres 1991 », Armées
d'aujourd'hui, Service d'information et de relations
publiques des armées, SIRPA, supplément au n° 157.
février 1991.
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EFFECTIFS BUDGÉTAIRES 1991 (loi de finances initiale) [1]

EFFECTIFS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
AU 31 DÉCEMBRE 1988
(Métropole et DOM) [2]

(milliers)

Organismesrégionauxet départementaux 184,6Régions. 4,3Départements. 152.4
Préfecturede Police de Paris 5,0
Servicesdépartementaux d'incendie 13,4
Autres établissements publics départementaux 9,4
Organismescommunaux et intercommunaux. 975,4Orgenjsmescommunaux. 896,8
Organjsmesintercommunaux 78,6
Organismesdiversd'action locale 35,8
Ensembledes administrations locales.0 1 195,7

dont:Métropole1147,2
Travaux d'utilitécollective (TUC) 89,7
Officespubiicsd'HLM. 29,4
Caisses de créditmunicipal. 1,4
Établissements publics industriels et com-

merciaux(ERIC)20,1

EFFECTIFS* DES ARMÉES EN 1991 [31
fmiiliorel

dont
Total civilsTerre. 318,1 37,8Air. 98,3 5,4Marine. 72.4 7,1

Gendarmerie 90.2 1,0Sectioncommune. 91,1 76.5Totat. 670.1 127,8

* Effectifs moyens budgétaires.

PLACE DE LA DÉFENSE DANS QUELQUES PAYS* (budget 1989) [3]

Pays Dépenses militaires Effectifs (milliers)

Milliards F PIB Terre Air Mer Ensemble Réserves

Allemagne (RFA) 214.4 2,8 308,0 106,0 32,0 446,0 853,0Belgique. 24.5 2,5 68,7 18,8 4,5 92,0 450,0France.0 ,., 223,9 3,7 288,6 93,1 65,3 447,0 419.0Grande-Bretagne. 221,8 4.2 152.9 89,6 63,5 306,0 340,1Italie. 126.0 2,3 260,0 79,6 50,0 389,6 584,0Pays-Bas. 40,9 2,8 63,0 17.4 16,5 96,9 155,7Etats-Unis1948,5 4,2 761,1 571,0 590,5 1922,6 1613,6URSS 1473.0 420,0 410.0 2303,0 5602,0
*Sources: dépenses militaires: statistiques OTAN qui intègrent les pensions militaires, effectifs: Military Balance (1990).



INDEX ALPHABÉTIQUE

La référence en gras indique les titres de chapitre ou de mots clés.

La référence en rouge indique que les mots clés comportent au moins un tableau de comparaisons
internationales.

La référence en italique indique que le mot fait l'objet d'une définition dans le mot clé cité.

A

Abonnements téléphoniques 14.4
Accédantsàlapropriété 4.2Accidents3.1, 3.2
Accidents technologiques 7.6
Accroissement de la population 2.6
Accroissement naturel (tauxd'). 2.6Actifs,actives2.3,6.1,6.2
Actifsfinanciers 16.2Action. 16.3

Activité (tauxd')6.1, 6.2
Administration et vie publique 17.1 à 17.6
Administrations(effectifs des branches) 10.2
Aéroports (trafic) 14.6
Âges (v. mariages, décès, scolarisation). 2.1Agglomération1.4, 1.5

Agrégats 9.1
Agrégats de monnaie 16.1
Agriculture - Pêche 12.1 à 12.5
Aide à la construction 4.4
Aideaulogement 4.2
Armée(effectifs) 17.6
Arrondissement 1.6
Assurances 14.3
Assurance vie 16.2
Auto-approvisionnement(degré d') 12.2Automobite. 13.4
Autorisationsde programme. 17.3

B

Baccatauréat. 5.4
Balance commerciale 15.2
Batancedespaiements. 15.4Bantieues. 4.1Banques. 14.3
Biens de consommation 13.5
Biensdurables 7.2
Biensd'équipement 13.3
Biens intermédiaires. 13.2
Biensetservices<ba)ance). 15.1Bitanénergétique. 11.1
BIT (Bureauinternationaldutravail) 6.5
Blé 12.2

Blessés (accidents de la route) 3.2

Boeuf(viande) 12.3

Boisd'industrie,boisd'oeuvre 12.1Boisetsciages. 12.1

Bourse 16.3Bovins. 12.3

Branches (unités de productions) 10-1

Brancheset secteurs
d'activitééconomique 10.1à10.7
Brevets professionnels (BEP, BP) 5-4

Brevets de techniciens (BT, BTS) 5-4Budgetannexe. 17-1

Budget par nature des charges 17.3

c

CAF(importation). 15.1,15.2
Canton 1-6

Capitalisationboursière 16.3

Capitaux (mouvements de)
« » **

15.4

Captures nominales (pêches mar.) 12.4Cartesbancaires. 14.3Catégoriessociates. 2.7
Catégories socioprofessionnelles (CSP)
o0 ,0 00,0,0 0 000 000 0,00203,2.1,6.1,605.7,3Causesdedécès. 3-1

Certificat d'aptitude professionnelle (CAP) 5.4Charbon. 11.1,11.4
Charges communes(budget). 17.3

Cheptels 12.3Chiffred'affaires. 10.3,10.4
Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT)

.0.00000000,0 00000000 10.6, 13.1à13.3, 13.5, 13.6

Chirurgiens-dentistes. 3.3
Chômage, chômeurs 6.5
Cinéma (fréquentation) 7.4

Circonscriptionsadministratives 1.6
Classe, division (enseignement) 5.2
Classes d'adaptation, d'initiation 5.1
Clients et fournisseurs (commerce ext.) 15.3
Coefficient budgétaire 7.1
Coefficient d'occupation (hospitalisation) 3.1
Coefficient de rigueur climatique 11.1

Collectifbudgétaire 17.1



Collectivitéslocales. 17.4
Collectivitésterritoriales. 17.6
Combustibles minéraux solides.0 11.4
Commerce extérieur 15.1 à 15.4Commerces. 14.1
Commune, commune rurale, urbaine 1.3, 1.5, 1.6
Compagniesaériennes (trafic). 14.6
Compagniescj'assurance. 14.3
Comptes d'affectation spéciale. 17.1
Comptes des ménages 9.1
Comptes spéciaux du Trésor17.3
Concentrationéconomique 10.6
Conflits dutravail. 6.6
Confort du logement.0 4.3Consolidation. 10.4
Consommationcommercialisable 14.1
Consommation: voir au mot principal. «.Consommationsintermédiaires. 9.2
Consommationmédicale. 3.4
Consommationdes ménages 7.1
Consommation

- Conditionsde vie 7.1 à 7.6
Constructeurs d'automobiles.0 13.4
Construction de logements 4.4
Constructions navales.0 14.7
Contribution sociale généralisée. 17.2
Cotisations sociales 8.4
Courrier déposé 14.4
Couverture
(commerce extérieur, taux de) 15.1, 15.2
Crédit intérieurtota). 16.1Criminalité. 17.5
Croissance

- Productivité. 9.2
Culture

-
Loisirs 7.4

D

Décès2.5,2.6,3.1,3.2
Déclaration annuelle
de données sociales (DADS) 8.1
Défaillances d'entrèprises 14.1Défense. 17.6Délinquance. 1Z5
Délits..- 17.5
Densité de population 1.1
Densité (personnel et équipement sani-
taires) 3.3
Densitétéléphonique. 14.4Dentistes. 3.3Départements. 1.2, 1.6
Départ en vacances (taux de) Z3
Dépense de protection

-
sociale. 8.4

Dépenses budgétaires-. 17.3
Dépenses culturelles Z4
Dépense nationale d'environnement 7.6
Dépenses de fonctionnement,d'investissement. 17.4
Dépenses de recherche et
développement (DIRD, DNRD). 10.7
Dépense desanté. 3.4
Dettepublique17.1Diplômes. 5.4
Disponibilités monétaires. 16.1
Divisions territoriales de la CEE 1.6Divorces. 2.2
Docteurs (en médecine) 3.3,5.4

Doctorat (diplômes) 5.4
DOM-TOM.o 1.3
Dotations (Finances locales) : 17.4
Doubles comptes (population) 1.2
Durée du travail£.4, 17.6
Durée moyenne de séjour (hospitalisation) 3.1DUT.DEUG. 5.4

E

Écolesetprofesseurs. 5.2
Économie générale. 9.1 à 9.3
Effectifsbudgétaires. 17.6
Effectifsdesbranches. 10.2
Effort de recherche. 10.7Électricité11.1,11.3
É!èvesdes1~et2~degrés. 5.1Emploi6.1à6.6
Emploi desétrangers. 6.3
Emploi desfemmes. 6.2
Emploi desjeunes. 6.1

Emploi intérieur. 10.2Énergie10.2,11.1à11.4
Énergie primaire, secondaire, finale. 11.1
EnquêteACEMO6.3,6.4
Enquête annuelle d'entreprise (EAE)

o 12.5, 13.1 à 13.3, 13.5, 14.2
Enquête emploi6.1,6.2,6.5
Enquêteloisirs. 7,4
Enquêtesanté. 3.4Enseignants.,. 5.2,5.3Enseignement5.1à5.4
Enseignementspécial. 5-1
Enseignement supérieur 5.3
Enseignement technique 5.4Entreprises10.3,à10.6
Entreprises françaises (grandes) 10.4
Entreprises. mondiales (grandes.) 10.3Environnement. 7.6Épargne. 16.2
Équilibre budgétaire 17.1
Équipementdes ménages 7.2
Équipements de santé 3.3
Équivalent-pétrole(tonnes) 11.1
Espacesnaturels. 7.6
Espérance devie1.3,2.5
Établissements decrédit. 14.3
Établissementsscolaires. 5.2
Étatcivil. 2.1
Étatmatrimonia). 2.2
Étrangers (emploi des) 6.3Étudiants. 5.3
Eurostat ; 6.2
Excédentnaturel. 2.6
Exploitations agricoles. 12.1Exportations.: 15.1

F

FAB (exportation) 15.1,15.2
Facteurs de production 9.2
Famille monoparentale. 2.3Familles. 2.3
FAO 0 12.1



Fécondité(tauxde) 2.4Fédérationssportives. 7.5Finances. 16.1à16.3
Financespubliqueslocales 17.4
Fioul 11.2
Fiscalitélocale 17.4
Flotte 14.7
Fonction publique 17.6
Fonds commun de placement (FCP) 16.3
Fondsnationaldesolidarité(FNS) 8.4Forêts7.6,12.1
Formation brute de capital fixe (FBCF)9.1,
Formationsen alternance des jeunes 6.1Fretaérien14.6

G

Gainmensue). 8.1Gaz. 11.1,11.4Génération. 2.1Grandessurfaces. 14.1
Grèves 6.6
Groupesindustriels 10.3,10.4Guadetoupe. 1.3Guichetsbancaires. 14,3Guyane. 1.3

H

Hôpitaux (publics et privés) 3.1,3.3
Horairesdetravail 6.4
Houille 11.4Hypermarchés. 14.1

1

Immatriculations (automobiles) 13.4
Immeuble 4.1importations. 15.1à15.3
Impôts et cotisations sociales 17.2
Impôts directs et indirects. 17.2
Indépendance énergétique 11.1
Indicateur conjoncturelde fécondité 2.4)ndiceCAC-40. 16.3tndicedepénétration. 13.6
Indice de peuplement (logement) 4.3
Indice de la production industrielle13.7
Indicedesloyers 4.2
Indice des prix à la consommation 9.3
Indice du coût de la construction * **

4.2
Industrie 10.2,13.1à13.6
Industriemanufacturière13.1à13.6
Industries agro-alimentaires (IAA) 12.5
Institut universitaire de technologie (IUT). 5.3
Instruments de paiement. 14.3
tnvestissementsétrangers. 13.6

J
Jaugebrute(tonneaude) 14.7
Journées individuelles non travaillées (JINT) 6.6Juridictions. 77.5Justice. 17.5

LLait. 123

Licence (enseignement). 5.4

Licencessportives. 7.5

Litsd'hôpitaux 3.3

Livraisons de la branche agriculture 12.2, 12.3Locataires. 4.2Logement. 4.1à4.4
Logement(confortdu) 4.3

Logementsterminés. 4.4

Logementsvacants 4.1

Loi de finances (initiale, rectificative) 17-1
Loiderèg!ement(budget). 17-1Loisirs. 7.4Loyer 4.2

M

Magnétoscope. 7.2

Main-d'œuvrecivile (par sect. d'act.) 10-2

Maïs 12-2

Maîtrise (enseignement). 5.4

Maladie, 00 ,0,0 0 0000000000 0 0 0 3.1,8.4
Marchésfinanciers 16.3

Marchandises(trafic). 14.5à14.7

Mariages-Divorces. 2.2Martinique. 1-3

Matérielélectriqueetélectronique 13-3MAT)F. 16.3Mayotte. 1-3Médecins. 3.3

Ménages (structure des) 00000 00, 00..,203. 2.7

Ménages (consommation, équipement)
3.4.4.2.7.1.7.2.7.4,9.3

Ménages (revenusdes)8.3,9.1
Ménages(épargnedes). 16.2

Mer du Nord (Pays de la) 11.2Minite). 14.4

MONEP 16.3Monétique. 14.3Monnaie-Crédit. 16.1Mortalité2.5, 3.1

N

Naissances. 2.4
Natalité(tauxde) 2.4Nationatisations. 10-5

Nationalité (desétrangers). 6.3
Nomenclatures PCS, NAP, NDP, NGP
o00,000000000000 0000 0 00 , 0o.201,1302,1501Non-titutaires. 17.6

Nouvelle-Calédonie 1.3

Nucléaire 11.3Nuitéesdetouristes. 7.3
Nuptialité (quotient,taux) 2.2

o
Objetsdéposés(Poste). 14.4

Obligations 16.3OCDE. 15.3



~ufs. 12.3
OPEP 15.3
Opérations à caractère déf. et temporaire 17.1Orge. 12.2Ouvriers2.7,6.1à6.5, 8.1,8.2
Ovins 12.3

p
Paiementscourants 15.4Parcd'automobiles7.2,
Parc (de biens durables) 7.2Parcdetogements. 4.1Parcsnatureis. 7.6Participationétrangère. 13.6Partsdemarché. 13.2, 13.3, 13.5,14.1
Passagers(traficaérien). 14.6
Passagers (traficmaritime) 14.7Patrimoinefinancier. 16.2
Pays 1.1Paysdet'Est. 15.3Pêchesmaritimes. 12.4~énétration(tauxde). 12.5
Personnederéférence(recensement) 2.7
Personnel de l'éducation nationale 5.2
Personnelsdesanté 3.3
Pétrole 11.1,11.2Pharmaciens. 3.3
Pièces d'un logement (nombre de) 4.1
Plan d'épargne populaire 16.2
Poids total maximum autorisé (PTMA) 13.4Poissondébarqué. 12.4
Pollutiondel'air,del'eau 7.6
Polynésiefrançaise. 1.3
Pommes de terre 12.2
Pondération (indice de prix). 9.3
Population ?.yà 1.3, 1.5, 2.1 à 2.7
Population (accroissement) 2.6
Populationactive 6.1
Population active occupée &/,6.2. 14.1
Populationpénale 17.5
Population (projection) 1.1
Population sans emploi à la recherche d'un
emploi(PSERE) 6.5
Populationscolaire 5.1Porcins. 12.3
Portsmaritimes 14.7
Postes et télécommunications 14.4
Pouvoird'achat8.1à 8,3
Pratique sportive. 7.5
Prélèvements obligatoires 17.2
Prestationssociales 8.4
Privatisations 10.5
Prix à la consommation 9.3Production9.1
Production brute, nette, d'électricité11.3Productiondesbranches. 10.1
Productionindustrielle 13.1à13.5
Production marchande, non marchande. 9.1
Productions animales, végétales 12.2, 12.3Productivité. 9.2
Produit intérieur brut, net, marchand,
non marchand 1.3, 9.1,9.2,10.1
Produitnationa)brut(PNB). 9.1
Produits consommés 7.1

Produitsdelapêche 12.4
Produits industriels000 0,0 00000000 0 13.2à13.5
Produitspétroliers 11.2Professeurs. 5.2
Professions2.7,3.3,4.2,5.2,6.1,8.1
Programme nucléaire 11.3Propriétaires. 4.2Protectionsociate. 8.4
Puissancenucléaireinstallée 11.3
Pyramidedesâges 2.1

Q

Quantités débarquées (pêches mar.) 12.4
Quotient: voir au mot principal.

R

Recensement. 2.1Recettesfiscates. 17.2Recherche. 10.7
Recherche et développement(RD) 10.7
Régimes de sécurité sociale 8.4Région1.2, 1.6
Rémunérationmensuelle 8.2
Répertoire des entreprises contrôlées
majoritairement par l'État (RECME) 10.5
Reproduction (taux brutde). 2.4
Réservesinternationales 15.4
Réserves(depétrole) 11.2
Résidences principales 4.1.4.2. 4.3
Résidences secondaires 4.1, 4.2Réunion(î!edeta). 1.3

Revenu minimum d'insertion (RMI) &3Revenunationa). 9.1
Revenus 8.1 à 8.4
Revenus des ménages 8.3
Risque (industrielmajeur) 7.6
Route 14.5

s
Saint-Pierre-et-Miquelon1.3
Salaires 8.1à8.3
Salairehoraire(tauxde) 8.1Sataireminimum. 8.2
Salariéàtempspartiel 6.4Salariés8.1,10.2,10.4
Salariésétrangers 6.3Santé. 3.1à3.4
Scolarisation (tauxde) 5.1Secondmarché. 16.3Secteurd'activité. 10.3
Secteur primaire, secteur secondaire 10.6Secteurpubtic. 10.5Secteurtertiaire. 10.6,14.1à14.7
Section d'éducation spécialisée (SES) 000005,1
Services marchands, non marchands 14.2Servicesnonfinanciers. 14.2
SICAV 16.3SM)C-SM)G. 8.2
Soldemigratoire 2.6
Somme des naissances réduites0000000000 2.4



Sorties du système éducatif 5.4Sport. 7.5Sucre. 12.2Supérette. 14.1Superficie1.1,1.2,1.3
Superficieagricole utilisée (SAU) 0 01201Supermarchés. 14.1Surfaceboisée. 12.1

T

Tablesdemortalité 2.5
Taux: voir au mot principal.
Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 17.2

Télécommunications 14.4
Téléphone00 0 0 000 0 0 0 0 0 0 0 14.4
Tension (haute et basse) ..0.0.0.0.0,0 11.3
Terresagricoles - Forêts 12.1
Terrescultivées 12.1Territoire1.1à1.6
Titulaires (fonctionpublique) 1706

Tonnes-équivalentpétrole(tep)11.1
Tonnes-kilomètres 14.5Tourisme. 7.3
Traficaérien 14.6
Traficferroviaire 14.5Trafickitométrique. 14.5
Traficpostal 14.4
Trafic téléphonique, télex et télégraphique 14.4
Transactions courantes 15.4
Transportsaériens 14.6
Transports maritimes. 14.7
Transportsroutiers 14.5
Transports terrestres et fluviaux 14.5
Travail (accidentsdu). 3.2
Travail(conflitsdu) 6.6
Travailleursétrangers. 6.3
Travaux d'utilité collective (TUC) 6.1

Tués (dans les accidents de la circulation).. 3-2

u
Unitéurbaine 1.5

Universités (effectifs). 5.3

vVacances. 7.3Vateurajoutée. 10.1,12-5

Valeurajoutéebrute9.2, 10.1

Vateursmobitières. 16-2

Veau (viandedebœufet) 12.3

Véhiculeutilitaire 13.4

Ventes au détail (parts de marché) 1401Viande. 12-3

Villeisolée 1.9

VillesdeFrance 1.5

Villesdumonde 1.4Vin. 12-2

Voiesnavigabtesintérieures. 14-5

Voituresparticulières 13.4

Volrégulier,nonrégulier 14.6Votaiftes. 12-3

Votume(évotution). 7.1

Voyageurs (transports)1^-®
Voyageurs-kilomètre 14.5

w
Wallis-et-Futuna00 00 0 0 0 7.3

z
Zone de peuplement industrieleturbain(ZPIU)4



ADRESSES UTILES

1. Administrations

Agriculture et Forêt
SCEES, Service central des enquêtes et études statistiques,
4, avenue de Saint-Mandé, 75570 Paris Cedex 12. Tél. 43 44 53 00.

Commerce et Artisanat
Direction du commerce intérieur,
207, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. 44 87 17 17.

Culture et Communication
Département des études et de la prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. 42 33 99 84.

Défense
SIRPA, Service d'information et de relations publiques des armées,
1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 45 55 30 11.

Économie, Finances et Budget
INSEE, Institut national de la statistique et des études économiques,
18, boulevard Adolphe-Pinard, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 45 40 12 12.

Les Notes bleues, Service de la communication et des relations avec le public,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 42 60 33 00.

Direction générale des douanes et droits indirects,
8, rue de la Tour-des-Dames, 75436 Paris Cedex 09. Tél. 42 80 67 22.

Direction de la comptabilité publique,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. 40040404.

Éducation nationale, Jeunesse et Sports
DEP, Direction de l'évaluation et de la prospective,
58, boulevard du Lycée, 92170 Vanves. Tél. : 45 54 95 25.

Environnement
SRETIE, Service de la recherche, des études et du traitement

14, boulevard du Général-Leclerc, 92254 Neuilly-sur-Seine. Tél. 47 58 12 12.

Équipement, Logement, Transports et Mer
DAEI, Direction des affaires économiques et internationales,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél. : 40 81 21 22.

DGAC, Direction générale de l'aviation civile,
39, rue de Washington, 75008 Paris. Tél. : 40 75 87 00.
Direction de la flotte de commerce,
3, place de Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 42 73 55 05.
Direction des pêches maritimes et des cultures marines,
3, place de Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 42 73 55 05.
Direction de la sécurité et de la circulation routière,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél. 40 81 21 22.

OEST, Observatoire économique et statistique des transports,
55, rue Brillat-Savarin, 75013 Paris. Tél. 45 89 89 27.



Industrie et Aménagement du territoire
DIGEC, Direction du gaz, de l'électricité et du charbon,
3-5, rue Barbey-de-Jouy, 75700 Paris. Tél. 45 56 36 36.

Observatoire de l'énergie,
99, rue de Grenelle, 75700 Paris. Tél. 45 56 36 36.
SESSI, Service des statistiques industrielles,
85, boulevard du Montparnasse, 75720 Paris Cedex 06. Tél. 45 56 36 36.

Intérieur
DGCL, Direction générale des collectivités locales,
2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. : 42 60 35 35.
Direction centrale de la police judiciaire,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 42 68 03 03.

Justice
Direction de l'administration générale et de l'équipement,
13, place Vendôme, 75042 Paris Cedex 01. Tél. 42 61 80 22.

Postes, Télécommunications et Espace
Direction générale des postes,
20, avenue de Ségur, 75700 Paris. Tél. 45 64 22 22.
France Telecom,
6, place d'Alleray, 75740 Paris Cedex 15. Tél. 44 44 22 22.

Recherche et Technologie
Direction générale de la recherche et de la technologie,
1, rue Descartes, 75005 Paris. Tél. : 46 34 33 33.

Solidarité, Santé et Protection sociale
SESI, Service des statistiques, des études et des systèmes d'information,
1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. 40 56 60 00.

Travail, Emploi et Formation professionnelle
SES, Service des études et de la statistique,
1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 40 56 60 00.

Tourisme
Direction de l'industrie touristique,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél. 45 75 62 16.

2. Autres organismes publics

Banque de France,
39, rue Croix-des-Petits-Champs,75001 Paris. Tél. 42 92 42 92.

CERC, Centre d'étude des revenus et des coûts,
3, boulevard de La Tour-Maubourg, 75007 Paris. Tél. : 47 53 89 63.

Charbonnages de France,
65, avenue de Colmar, 92507 Rueil-Malmaison. Tél. : 47 52 92 52.

CNAF, Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. : 45 65 52 52.
CNAM, Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél. : 40 27 20 00.
CNAMTS, Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. : 42 79 30 30.



CNDP, Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. : 46 34 90 00.
CREDOC,
142, rue Chevaleret, 75013 Paris. Tél. : 40 77 85 00.
Électricité de France, département statistiques,
6, rue de Messine, 75008 Paris. Tél. : 40 42 52 23.

INED, Institut national d'études démographiques,
27, rue du Commandeur, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 43 20 13 45.
INSERM, Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. : 45 84 1441.

3 Organisations internationales

BIRD, Banque internationale pour la reconstruction et le développement,
66, avenue d'Iéna, 75116 Paris. Tél. 40 69 3000.
BIT, Bureau international du travail,
205, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris. Tél. 45 48 92 02.
FAO, Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture,
via delle Terme-di-Caracalla, Rome, Italie.

Fédération routière internationale,
63, rue de Lausanne, 1202 Genève, Suisse.
Lloyd's register of shipping,
32, rue Caumartin, 75009 Paris. Tél. 47 42 60 30.

OACI, Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat, 92200 Neuilly-sur-Seine. Tél. : 46 37 96 96.

OCDE, Organisation de coopération et de développementéconomiques,
2, rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 16. Tél. : 45 24 82 00.
OMS, Organisation mondiale de la santé,
Palais des Nations, avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
ONU, Organisation des Nations unies,
1. rue Miollis, 75015 Paris. Tél. 43 06 48 39.
OSCE, Office statistique des communautés européennes (Eurostat),
61, rue des Belles-Feuilles, 75782 Paris Cedex 15. Tél. : 45 01 58 85.

UIC, Union internationale des chemins de fer,
14-16, rue Jean-Rey, 75015 Paris. Tél. : 42 7301 20.

4. Organismes divers

Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75009 Paris. Tél. 42 46 92 59.

CNC, Centre national de cinématographie,
12, rue de Lübeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. 45 05 14 40.
Comité central des pêches maritimes,
11, rue Anatole-de-la-Forge, 75017 Paris. Tél. : 42 67 64 47.
Comité professionnel du pétrole,
Tour Corosa,
3, rue Eugène et Armand Peugeot, 92500 Rueil-Malmaison. Tél. 47 08 94 84.



Crédit Lyonnais,
19, boulevard des Italiens, 75002 Paris. Tél. : 42 95 70 00.
CCFA, Comité des constructeurs français d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. : 47 23 54 05.

La Documentation française,
31, quai Voltaire, 75007 Paris. Tél. : 40 15 7000.
Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris, Tél. : 42 47 9000.

5. Publications

Aéroports magazine,
291, boulevard Raspail, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 43 35 70 93.

Annales des mines (Éditions GEDIM),
19, rue du Grand-Moulin, 42029 Saint-Étienne Cedex. Tél. : 77 32 46 13.

L'Argus de l'automobile et des locomotions,
1, place Boïeldieu, 75002 Paris. Tél. : 42 61 83 03.
L'Expansion,
67, avenue de Wagram, 75842 Paris Cedex 17. Tél. : 47 63 12 11.

Fortune,
Time and Life building, Rockfeller center, New York, NY 10020-1393, USA.

Futuribles, Anatyse-prévision-prospective,
55, rue de Varenne, 75007 Paris. Tél. : 42 22 44 92.

Journal de la marine marchande,
190, boulevard Haussmann, 75008 Paris. Tél. : 45 63 11 55*

Journal officiel,
26, rue Desaix, 75732 Paris Cedex 15. Tél. : 45 78 61 39.

Le Moniteur du bâtiment et des travaux publics,
17, rue d'Uzès, 75002 Paris. Tél. : 42 96 15 50.

Le Nouvel Économiste,
22, rue de la Trémoille, 75008 Paris. Tél. : 47 23 01 05.
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INSTITUT MTIONAl

DE lA STATISTIQUE

F DES fruOfS

ÉCONOMIQUES

TARIF1991 LESPUBLICATION 1

LES PÉRIODIQUES

INSEE PREMIERE

En 4 pages, la primeur des données et conclusions
essentiellestirées des travaux de l'INSEE
sur les thèmes qui font l'actualité.
Abonnement(60 numéros)
France: 425 F -Etranger: 532 F - Etranger avion: 682 F

INSEE CADRAGE

En moins de 100 pages, une présentationdes enquêtes de
l'INSEE: résultats, commentaires,compléments
méthodologiques et bibliographiques.
Abonnement
(ensemble des thèmes, 10 numéros)
France: 650 F - Etranger: 812 F
Etranger avion: 912 F

INSEE RESULTATS

Les données détaillées des enquêtes et opérations
statistiques de l'INSEE.
L'ensemble INSEE CADRAGE et INSEE RÉSULTATS
est articulé en 5 thèmes: e Economie générale
• Démographie-société * Consommation-modes de vie
• Système productif. Emploi-revenus.
Il est possible de s'abonner à un, plusieurs ou tous les thèmes.

AbonnementINSEE CADRAGE + INSEE RÉSULTATS
Economie générale (20 numéros)
France: 1 300 F - Etranger: 1 625 F - Etranger avion: 1 875 F
Démographie-Société (7 numéros)
France: 455 F - Etranger: 570 F - Etranger avion: 657 F

Consommation-Modes de vie (8 numéros)
France: 520 F - Etranger: 650 F - Etranger avion: 750 F
Système productif (25 numéros)
France: 1 625

-
F - Etranger: 2 030 F - Etranger avion: 2 343 F

Emploi-revenus (20 numéros)
France: 1 300 F - Etranger: 1 625 F - Etranger avion: 1 875 F

Ensemble des 5 thèmes (80 numéros)
France : 5 200 F - Etranger: 6 500F-Etranger avion : 7 500 F

Abonnementsur microfiches INSEE RESULTATS SEUL
(ensemble des thèmes)
France: 2 300 F - Etranger: 2 875 F - Etranger avion: 3 750 F

INSEE METHODES ------
Laméthodologiedes

travaux de l'INSEE et lesmodèles-
Vente exclusive au numéro dans les observatoires
économiquesrégionaux de l'INSEE.

ÉCONOMIE ET
STATISTIGLJ

Revue centrale de l'INSEE, ses articles traitent de
sUjetscoupaYs

un vaste champ de la réalité sociale et économique de notre pays

sans oublier la dimension européenne.
Abonnement 1 an (11 numérosl
Edition sur

papier
: France: 390 F - Etranger : 488 F

Etranger avion: 598 F

ANNALES D'ÉCONOMIE ET DE
STATÏSTjQ^

Des travaux originaux de recherche théorique ou
appliquée dans les domaines de l'économie, de
l'économétrieet de la statistique.
Abonnement 1 an (4 numéros)
Edition sur papier: France: 380 F - Etranger: 475 F
Etranger avion: 515 F
Pour les particuliers: Abonnement1 an (4 numéros)
France: 139 F - Etranger: 174 F
Etranger avion: 214 Fr36.15ou36.16Code !-,INSEE:

TOUSLES INDICESlespublicationlocalisééconomique'"::
Lesresultatsdurecrutementdelapopulation

.,..# fclPPi
HSTmnNOniMÀLfiqniHHUETCCSRUEES ECONOMOUES

Veuillez noter mon abonnementaux Dublicationssuivantes:
INSEE PREMIÈRE,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, aINSEE

CADRAGE (ensemble des thèmes) a
INSEE CADRAGE + INSEE RÉSULTATS par thèmes: C
- Economie générale E
- Démographie- Société 0
- Consommation- Modes de vie,, C
- Système productif, E
- Emploi- revenus 0
- Tousthèmes 0
INSEE RÉSULTATS (sur microfiches, tous thèmes) 0
ÉCONOMIE ET STATISTIQUE", 0
ANNALES D'ÉCONOMIE ET DE STATISTIQUE< n

Ci-joint un chèque de FF*
*pour l'étranger libelléen FF.

(Total des abonnements) à l'ordre de l'Insee:
Date: Signature:

BULLETIN D'ABONNEMENI

A retourner à : INSEE
-

CNGP BP 2718 80027 AMIENS
cede

Nom, Prénom --------------
Société --------------
Activité ---------
Adresse complète-



QS039
INSTITUT NATIONAL

OE lA STATISTIQUE

ET DES ÉTUDES

ÉCONOMIQUES

TARIF 1991 LES PUBLICATIONS

LA

CONJONCTURE

TENDANCES DE LA CONJONCTURE

Cahier 1 les résultatsdes enquêtesde conjoncture, les indicateurs con-
joncturels quantitatifs (600 séries)
Cahier2 vingt années de la vie économiquefrançaise
retracées sous forme de graphiques à partir des données
des comptes nationaux trimestriels.
Abonnement 1 an : 8 numéros + suppléments
France: 593 F- Etranger: 741 F - Etrangeravion: 821 F
l'abonnement à TENDANCES DE LA CONJONCTURE
comprend la NOTE DE CONJONCTURE

INFORMATIONS RAPIDES

Dans les meilleurs délais, la mise à jour de l'information
conjoncturelle.
Abonnement 1 an: France: 1 450 F - Etranger: 1 813 F
Etrangeravion: 2 263 F

BULLETIN MENSUEL DE STATISTIQUE

Cinq mille séries hebdomadaires,mensuelles et trimestrielles concer-
nant l'ensemble de la vie économiqueet sociale.
Abonnement 1 an: (12 numéros)
Edition sur papier: France: 301 F - Etranger: 376 F
Etrangeravion: 496 F
Edition sur microfiche: France: 154 F - Etranger: 193 F
Etrangeravion: 313 F

NOTE DE CONJONCTURE

Une analysede la situationet des perspectivede l'économiefrançaise.
Abonnement 1 an: (3 numéros + 2 points conjoncturels)
France: 146 F - Etranger: 183 F - Etrangeravion: 223 F

NOTE DE CONJONCTURE INTERNATIONALE

Le panoramade la conjoncturemondiale présenté par la Direction de
la Prévision.
Abonnement 1 an : (3 numéros)
France: 109 F -Etranger; 136 F - Etrangeravion: 186

CONJONCTURE IN FRANCE

Synthèse en anglais à destination de l'étranger
Abonnement 1 an : (2 numéros)
France: 40 F - Etranger: 50 F - Etrangeravion: 60 F

L'INFORMATION

SUR L'INFORMATION

BLOC-NOTES

de l'observatoire économique de Paris
Pour mieux connaître l'information statistique, des repères documen-
taires sur les problèmes économiquesdu moment.
Abonnement 1 an (11 numéros)
France: 140 F • Etranger: 175 F • Etrangeravion: 285 F

INSEEINFOS

Chaque mois, sous forme de brèves, une vitrine des produits de diffu-
siondeDNSEE
Abonnementgratuit

INSEE NEWS, LA CARTA DEL INSEE,
LA LETTRE DE L'INSEE

A destination des lecteursétrangers,en anglais, en espagnol et en fran-
çais, une chronique bi-annuelle des principaux titres et travaux de
l'INSEE.

Abonnementgratuit

COURRIER DES STATISTIQUES

Quatre fois par an, une vue d'ensemble de la vie du système statistique
français.
Abonnement 1 an : (4 numéros)
France: 114 F - Etranger: 143 F - Etrangeravion: 203 F

SCRIBECO

Une revue bibliographique reflet du fonds documentairede l'INSEE.

Abonnement 1 an : (6 numéros)
France: 577 F - Etranger: 721 F- Etrangeravion: 781 F

BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE

Une documentationde base sur la méthodologie statistique applicable
aux pays en voie de développement.
Abonnement 1 an : (3 numéros)
France: 57 F - Etranger: 71 F - Etrangeravion: 111F

Veuillez noter mon abonnement aux publications suivantes:
CONJONCTURETENDANCES

DE LACONJONCTURE B
INFORMATIONS RAPIDES aBULLETINMENSUELDESTATISTIQUE a
NOTE DE CONJONCTURE. LJOTE DE CONJONCTURE INTERNATIONALE a
CONJONCTURE IN FRANCE 0
L'INFORMATIONSURL'INFORMATION

D°LOC NOTES DE L'OBSERVATOIRE ÉCONOMIQUE DE PARIS L!
NSEEINFOS
NSEE NEWS-
tA CARTA DELINSEE. 0LALETTREDE L'INSEE 0
JjOlJRRIER DES STATISTIQUES [J|CR|BECO LIBULLETIN

BIBLIOGRAPHIQUE n
Je souhaite recevoir le catalogue des publications de l'INSEE 0
i-joint un chèquede. FF*

Pourl'étrangerlibelléenFF.

(Total des abonnements) à l'ordre de l'insee:
Date: Signature:

BULLETIN D'ABONNEMENT

A retourner à : INSEE
-

CNGP BP 2718 80027 AMIENSCede*

Nom, Prénom --------- - -
Société ------------------------
Activité_.
Adresse complète--



L'OBSERVATOIREÉCONOMIQUEDEVOTRERÉGION

ALSACE(Bas-Rhin.Haut-Rhin)
14, rue AdolpheSeyboth,67084STRASBOURG
CEDEX-Tél.:88.32.03.18-Tél.:Indices cou-
rants88.22.43.53.

AQUITAINE (Dordogne, Gironde, Landes,
Lot-et-Garonne.Pyrénées-Atlantiques)
33, rue de Saget, 33076BORDEAUXCEDEX
Tél.:Indices courants56.91.84.90-Tél.:autres
informations56.91.89.90.

AUVERGNE(Allier, Cantal, Haute-Loire.Puy-
de-Dôme)CarrefourEurope
3.placeCharlesdeGaulle-BP120.
63403CHAMALIERESCEDEX- Tél.
73.36.03.50Tél. Indicescourants73.36.79.90.

BOURGOGNE (Côte-d'Or, Nitvre. Saône-et-
Loire,Yonne)Immeuble Mercure
13,avenueAlben1".BP1509,
21035DUONCEDEX-Tél.:80.43.31.45-Tél.;
Indicescourants80452824

BRETAGNE(Côlesd'Armor, Finistère,llle-et-
Vilaine,Morbihan)Immeuble"LeColbert"
36, placedu Colombier- BP 17,35031RENNES
CEDEX- Tél. 99.29.33.66- Tél. Indicescou-
rants99.35.15.00.

CENTRE (Cher, Eure-et-Loir,Indre, Indre-et-
Loire,Loir-et-Cher.Loiret)
43, avenuede Paris- BP 6719,45067ORLEANS
CEDEX 2 - Tél. Indicescourants38.68.18.28
Tél.:Autresinformations38.54.54.65.

CHAMPAGNE-ARDENNE(Ardennes. Aube,
Marne.Haute-Marne)
1,rue de l'Arbalète-51079REIMSCEDEXTél.:
26.48.42.80.

CORSE(Corse-du-Sud,Haute-Coise)
1,Résidencedu Parc Belvédère-BP 306,20176
AJACCIOCEDEX-Tél.:95.51.30.99-Tél.:In-
dicescourants95.51.02.95.

FRANCHE-COMTE(Doubs,Jura, Haute-Saône.
Territoire de Belfort) Immeuble Le Major"
83.ruede Dôle.25042BESANCONCEDEX
Tél.:Indicescourants8152.03.33
Tél:Autresinformations81.524220

LANGUEDOC-ROUSSILLON (Aude, Gard,
Hérault,Lozère.Pyrénées-Onentales)
274,alléeHenriIIdeMontmorency"LePolygone",
34064MONTPELLIERCEDEX-Tél.: 67655800
Tél.:Autres informations67.64.31.95-Tél.:In-
dicescourants67,64,6453

LIMOUSIN (Corrèze. Creuse. Haute-Vienne)
Adressepostale: 29,rueBeyrand87031LIMOGES
CEDEX

- Accueil: 50, avenueGaribaldi87031
LIMOGESCEDEX- Tél. 55.79.26.25- Tél.
Indicescourants55.32.99.09.

LORRAINE (Meurthe-et-Moselle.Meuse. Mo-
selle,Vosges)15,rueduGénéralHulot
Caseofficielle3846,54029NANCYCEDEX- Tél.
83.27.03.27-Tél.:Indices courants83.27.21.21.

MIOI-PYAENEES(Ariège,Aveyron,Haute-Ga-
ronne,Gers,Lot, Hautes-Pyrénées,Tarn,Tarn-et.
Garonne)36,ruedes36Ponts,31054TOULOUSE
CEDEX-Tél :61.36.61.13-Tél.:Indicescourants
61.25.42.67.

NORD-PAS-DE-cALAIS
(Nord,Pas-de-Calais)
10-12.boulevardVauban59800LILLE
Tél.: 20.30.89.87.

BASSENORMANDIE(Calvados.Manche.Orne)
93-95.ruedeGéole,14051CAENCEDEX
Tél.:31.85.35.70.

HAUTE-NORMANDIE(Eure. Seine-Maritime)
8, quaide laBouneo76037ROUENCEDEX
Tél. 35.524994.Tél. Indicescourants
35.98.41.10.

ILE-DE-FRANCE (Paris. Essonne. Hauts-de-
Seine,Seine-Saint-Denis,Seine-et-Marne,Val-de-
Marne,Vald'Oise,Yvelines)
OEP.Tour" GammaA 195,ruede Bercy.75582
PARISCEDEX 12 - Tél. Indicescourants(1)
43.457075.réévaluationet indexation(1) 43.45.
72.31- autresinformations(1)43.45.73.74.

PAYS DE LALOIRE(Loire-Atlantique.Maine-
et-Loire.Mavenne,Sanhe,Vendée)
5, boulevardLouis Barthou - BP 2189 44204
NANTESCEDEX02-Tél.: 40.41.79.80
Tél. Indicescourants40,89,36,10- Tél. Autres
informations40.41.75.75

PICARDIE(Aisne.Oise.Somme)
1. rue VincentAunol 80040AMIENSCEDEX
Tél:22.91.39.39-Tél.:Indicescourants22.91.91.91

POITOU-CHARENTES (Charente. Charente-
Maritime.Deux-Sèvres,Vienne)
3, rue du Puygarreau,86020POITIERSCEDEX
Tél. 49.88.38.71et 72 Tél. Indicescourants
49883870

PROVENCE-ALPES-COTED'AZUR (Alpes-
de-Haute-Provence.Hautes-Alpes. Alpes-Mari.
times,Bouches-du-Rhône.Var,Vaucluse)
17,rue Menpenti13387MARSEILLECEDEX10
Tél. Indicescourants91.78.01.95- Tél.: Autres
informations91.83.00.22.

RHONE-ALPES(Ain. Ardèche,Drôme, Isère,
Loire,Rhône,Savoie.Haute-Savoie)
165, rue Garibaldi- BP 3196 69401LYON
CEDEX03 (Cité administrativede la Pan-Dieu)
Tél. 78.63.23.07- Tél. Indicescourants78.63.
22.04- Tél. Autresinformations78.63.22.02et03.

POINTS D'INFORMATION ET VENTE DANS LES D.O.M.
ANTILLES-GUYANEINSEE: ServiceInter Ré-
gionalTour Secid.ltmtétage. Placede la Réno-
vationBP 863.97175POINTE-A-PITRECEDEX
Tél.:19.590.91.59.80.
GUADELOUPE INSEE Service Régional
Rue Paul LacaveBP96. 97102BASSE-TERRE
Tél.:19.590.81.42.50.

GUYANEINSEE:ServiceRégional
1.rueMaillardDumesleBP6017.97306
CAYENNECEDEX- Tél.: 19.594.31.56.03.

MARTINIQUE INSEE Service Régional
Accueil:PointedeJaham.Lotissementdesglycines
97233SCHOELCHER- Adressepostale: B.P 605
97261FORTDEFRANCECEDEX
Tél.:19.596.61.61.49.

REUNION INSEE Observatoire Régional
15.ruedel'Ecole97490SAINTE-CLOTILDE
Tél.:19.262.29.51.57.

Nous remercions
FRANCE TÉLÉCOM (Michel REYNAUD), Société BOUYGUES, Michèle DOUAZE
qui nous ont gracieusement communiqué les photos de la couverture.
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